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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DE     PARLEMENT, 

Du  vendredi  fept  Décembre  lyyo^  du  matin. 

LE  ROI  LOUIS  XV." 

Ata  àro'ittfur  un  fié-  ^^^  nom ,  tenant  fon  Lit ,  ^ 

ge  place  f.rU  tapis  t,  n;  '  r  ,  a  A  fa  gauche  aux  hauts 

du  Roi.         tie  jLuiice)  en  ion  cna-         fu?^e<^. 


Monficur   le 

D  A  U   P  H  I   I   N. 

Sur  deux  plians  fur  U 
tap-i  de  pied  du  Roi  ,  joi- 
gnant le  banc  des  Princes 
&  Pairs. 

M.  ie  Comte  de  Proven* 
M.  le  Comte  d'Artois, 

i}ur  ledit  hanc. 
Le  Duc  d'Orléans. 
Le  Duc  da  Chartres. 
Le  Ptincc  de  Condé. 
Le  Duc  de  Sourbon, 
Le  Comte  de  Clermont. 
Le  Pr-.nce  de  Conîi. 
Le  Couue  de  la  Marche. 


teau  de  Verfailles, 


L'Evêque  Comte  de 

Noyon. 
Pairs  Eccléfiajttqucs* 
Les  Maréchaux. 
Clermont-Tonneriie. 
De  Broglie. 
D'Arroentiêres, 


A    SES    PIEDS, 

Char.-Henri-Godefroi  de  îa  Tour 
d'Auvergne ,  Grand-Chambel. 


A  droite  fur  un  tabouret. 
Princes  du  Sang.  Charlcs ,  Pr.  GC  LaîTibefc ,  Grand- 
Écuyer  de  France ,  portant  au 
cou  l  cpée  de  parement  du  P^oi. 
à  gauche  fur  un  banc  au-dcjjous 
de  celui  des  Pairs  eccUfiaftiq, 
De  Saint  Coud.  Le  Prlnce  dcTingrv ,  IcDuc 


Sur  le  rcjle  du  hanc  ,  &  fur 
-  deux  bans  en  retour  placés 
jifqu'à  la  place  du   dernier 
Prince   du  Sang. 

Les     Ducs 
/""^ 
ry  U7.es. 
La  Tremouilîe. 
De  Luvnes. 
De  BiiiTac. 
De  Richelieu. 
De  Fronfac. 
*^-.  Roh an- Chabot. 
De  Villeroy. 
Saint- Aiî^nan. 
De  Trefmes. 
De  Noailles. 
D'Aumont. 
De  Charoll. 


Fiîzjames.       d'Avcn ,  Capit.  des  Gardes- 

Rohan-Rohan. 


v.îîarsEraacas.^^^-^^orps  duRoî  ;  &  le  Diic  de 
Vaientinois.     CofTé ,  Capitaine  des  Cent- 
SuiiTes  de  la  Garde. 
Plus  bas ,  afjis  fur  le  petit  de^ 
gré  par  lequel  on  defcend  dans 
U  Parquet, 
LeS."^  Bernard  de  Bouliainvi!- 
Pairs  Laïcs,    Hers  ,  Prcvôtde  Paris ,  tenant 
un  bâton  blanc  en  (a  main. 
A  i] 


De  Ncvers, 

Biron. 

La  Vallièrc. 

D'y^ 'cuillon. 

De  Ffeuiy. 

La  Vauguyon. 

Choifeui. 

PraUln. 
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En  îf-^e  c^ûiTe  à  bras ,  couverte  de  textrem'iti du  tapis  de 

velours  violet,  femé  de  jleurs-de-lys  ^or^  feryaiit 
de  drap  de  pied  au  Roi, 

MonfieurRené-Nicolas-Charles-Aiig.  de  Meanpoii, 
Chancelier  de  France ,  vêtu  d'une  robe  de  velours 
violet ,  doublée  de  fatin  cramoifi. 
Sur  un  h  an  répondant  à  celui  ou  Jiége  Mc£ieurs  les  Pré^ 

Jîdens  au  Confeil  en  la  Chambre  du  Parlement, 

Meflire  Etienne-Franç.  d'Aligre,  Chev.  Premier; 
Mefîieurs  le  Fèvre ,  Bochard ,  de  Lamoignon ,  Pinon , 
de  Gourgue ,  le  Pelletier  ,  Joly ,  Préfidens, 
Sur  les  trois  bancs  cou-  £)ans  U  varquet ,  devant  Monfieur  k 

vers    de    tapifferie    ,  •*         ■' _.    '        ..  -^ 

formant  l'enceinte  du  K^iianceLier, 

Parquet,  Sur  troîs  tabourets ,  le  Grand-Mai., 

LesConfeiiiersd'hon-  le  Maître  &  l'Aide  dcs  cérémonies, 
.-neur  ,  Préfidens  des  J)ans  le  Parquet  y  au  milieu ,  à  ^ejioux 

Enquêtes  &  Requêtes  i  tu' 

&    Confeillers  de    la  devant  Le  Kol, 

Grand-Chambre.  Deux  Huiffiers-mafTiers  du  Roi  te- 

nant leurs  maffes  d'argent  doré  ^  &:  fix 
Hérauts  d'Armes. 

Préfidens^.     Confeillers  de  la  ^  ^Ôté  droit  fur  Us  deuX  banCS 
ces  Enquêtes    Grand'- Champ.  r  •     r       'in 

&  Reçuctes.  Fermé.  couvertsde  tapis  Jemes  dejieurs- 

Bounée.       Gaultier.  de-lvS, 

Anctan.      De  Sahuguet.       Lcs  Conleiilers  d  Etat  OC  Mai- 

Chàbenat.     Farjonnel.  trCS  dcS  RcquêteS  ,  VCtUS  CU  rO- 

Amorant.      Dubois.  ,         ,     ^    .    ^      .       '  .  , 

Pourchereffe.     bcs  de  latin  noir ,  venus  avec  M. 
Chavannes.       jg  Chancelier. 

\^   ^   ^   '  Confeillers  d'État.    Maîtres  desRequêtts, 

Pommyer.  D'A^^fTeau.  Boula. 

L^upurt.  ^^  Galaifière.  De  la  Garde. 

15roc.;ant.  D'OrmefTon.  Pe.fan. 

\Jt  ceae.  Feydeau  de  Marville.  Pernay. 

Î:^17*  j  De  Viarmes.  Jonville. 

l>oilana.  t\    -o  r  \.  t>    .•-«- 

1     ,  De  Balchy.  Uertjier» 

f  "^^  m'i     ^-^  MoreaudeBeaumont. 

LaruiUaumie.  t>    ,• 

,,*»o  Bertier. 

De  Beze.  p^„iu„„« 

Noblet.  ,  ,     ,  '^p,  . 

y-,     f^    ^  Joly  de  Fleury. 

iev>ars.  L'Abbé  Benm. 

btlpech.  j3^  jj,,^.^g^^ 


Sur  une  for mô  à  gauche  en  entrant  ^  vis-à-vis 
IS'Uffuurs  Us  Prcjidcns, 

MefTieiirs  le  Duc  de  la  VrilUére  &  Bcrtin,  Se- 
crétaires d'État. 

Sur  trois  autres  bancs  ,  à  gauche  dans  le  Parques ,  viS' 
fL'mvis  les  Confeillcrs  l)^Etat^ 

Les     sieurs 


Chevaliers  de  VOrirc. 

Baron  dî  Montmorency. 
Marquis  de  Biéthunt. 
Comte  de  Muy. 
Comte  de  Pons. 
Marquis  de  Se'gur. 


Gouverneurs 
des  Provinces. 
Marquis  de  L«vis. 
Marquis  de  Lugeac. 
Comte  de  Peyre. 


L'ieutenans-Généraux 
des  Provinces. 
Comte  de  Maillebois. 
Vicomte  de  Beaup.e. 
Marquis  de  Baupreau. 
Marquis  d'Efcars. 
Marquis  de  Beuvron^ 
Mai  quis  de  Caftries. 
Comte  de  Saulx-Tavann, 
Marquis  de  Paulmy. 


\A  côte  de  la  forme  ou  ètoient  les  Secrétaires  y  État. 

M.^  Pierre  Gilbert,  Greffier  en  chef  ^  revêtu  de 
fon  épitoge. 

A  côte  de  lui. 

Yfabeau  de  Mont  val ,  premier  &  princîal  Commis 
au  Greffe  pour  la  Grand'Chambre,  ayant  chacun  de- 
vant eux  un  bureau  couvert  de  velours  violet. 

^ur  une  autre  formé  derr'ârc. 

Savin,  Secrétaire  de  la  Cour. 

Sur  une  autre  forme^ 

Le  Grand-Prevôt  de  l'Hôtel. 

Sur  un  fàge  à  Ventru  dit  Parquet^ 

Angely,  premier  Huifîier. 
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^A  t entrée  du  Parquet  les  deux  Hu'i(Jîers  de  la  Chancd- 

lerie  avec  leurs  MaJJes, 

M.*^  Antoine-Louis  Segiiier ,  Avocat 
M.*^  Guillaume  -  François  -  Louis  Joly    de 

Fleury ,  Procureur-Général 
M.^  Charles  -  Louis  -  François  -  de  -  Paule)>  du  Roi, 

Barentin  ,  Avocat 
M.^  Orner -Louis-François  Joly  de  Fleury  , 

Avocat 

en  la  place  répondante  à  celle  qu'ails  occupent  toutes  les 

Chambres  ajfemblées. 

Sur  le  furplus  des  bancs  les  Coneillers  des  Enquêtes 

&  Requêtes, 
Gayet ,  Laguilîaumie ,  Glatigny,  Micbau ,  Diitrouf- 
fet ,  Deflandre  y  Berthelot ,  Clément ,  Clément ,  Nou- 
ette,  Lefevre  ,  Demaupeou,  Boula,  Joly^  Malon, 
Fredy ,  le  Pelletier ,  Marquet ,  Chupin ,  Choart ,  Gau* 
lier ,  Lerebours ,  Forien ,  Bourgevin ,  Bourgevin ,  La- 
guilîaumie ,  Dupré ,  Berthelot ,  de  Bretignières ,  Lou* 
vel ,  Robert ,  RoUin ,  Clément ,  Bourgogne  ,  Roualle, 
Clément,  Phelippes,  Bignon,  Marqiiet,  Hoquart, 
Dujouanel,  Pvoyer ,  Savalete  ,  Dubois ,  Barbier,  Fu- 
meron  ,  Ferrand ,  Lambert ,  Tandeau,  Bruant ,  Blon^ 
del  5  Langlois ,  Trinquand ,  Camus ,  Radix ,  Richard, 
Brochand ,  Noblet,  Deviliier ,  Defponty  ,  Bariilon  , 
d'Outremonta  Cachet  3  Bertin  j  Leroy, 


c 


E  JOUR^  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  affem-^ 
blées ,  en  robes  &  chaperons  d'écarlate ,  dans  la  gran- 
de Salle  des  Gardes-du-corps  du  Roi,  préparée  pour 
tenir  fon  Lit  de  Juftice,  Mefîîeurs  lesPréfidens  revê- 
tus de  leurs  manteaux  qu'ils  avoient  été  prendre  dans 
une  pièce  voifme ,  tenant  leurs  mortiers  à  la  main  , 
ayant  été  avertis  que  M.  le  Chancelier  alloit  arriver, 
a  député  M."  Laguillaumie  &  PourchereiTe  pour  l'al- 
ler recevoir, ils  étoient  précédés  de  deux  Huiffiers  ; 
ils  ont  été  jufqu'au  nnlieu  de  la  féconde  pièce ,  répon-* 
dante  à  la  grande  Salle  du  Palais  ,  6^  fe  font  mis  l'un 
adroite,  l'autre  à  gauche  de  M.  le  Chancelier. Mon- 
fieur  le  Chancelier  étoit  accompagné  de  fes  Secrétai- 
res ,  de  (qs  Gentilshommes  &  du  Lieutenant  de  la  Pré- 
vôté de  l'hôtel  fervant  près  fa  perfonne  ;  devant  lui  ' 
marchoient  les  Huiffiers  delà  Chancellerie ,  avec  leurs 
maffes.  Après  lui ,  les  Confeiîlers  d'État  &  Maîtres 
des  Requêtes  ci-defTus  nommés  ;  les  deux  Huifîiers- 
maiîiers  de  la  Chancellerie  font  reftés  à  l'entrée  du 
Parquet.  Monfieur  le  Chancelier  l'a  traverfé  &c  a  pris 
fa  place  dans  un  iiége  à  bras  placé  aux  pieds  du  Roi^ 
couvert  de  l'extrémité  du  tapis  de  velours  violet,  fe- 
mé  de  fleurs-de-lis  qui  fervoit  de  tapis  de  pied  au  Kotu 


-**, 
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Les  Confcillers  d'État  &  Maîtres  des  Requêtes  qui 
étoient  venus  avec  lui  ont  pafTé  fur  la  gauche  derriè- 
re les  bancs ,  &c  fe  font  placés  fur  deux  bapcs  étant 
dans  le  Parquet  au-deffous  des  Pairs  laïcs. 

Les  Chevaliers  de  TOrdre ,  Gouverneurs  &  Lieu- 
tenans  généraux  des  Provinces ,  avoient  pris  peu 
avant  leurs  places^  pour  éviter  la  confufion  ,  quoi-- 
qu'ils  n'ayent  droit  que  d'accompagner  le  RoiSid'en-^ 
trer  à  fa  fuite ,  ét^nt  mandés. 

Le  Maître  des  cérémonies  ayant  averti  la  compa-» 
gnie  que  le  Roi  étoit  prêt ,  ont  été  députés  pour  l'aU 
1er  recevoir  ôc  faluer ,  M."  les  Préfidens  le  Fevre , 
Bochart,  de  Lamoignon ,  Pinon  ;  M."  Laguiîlaumie, 
de  Gars ,  de  Bèze,  Roland  ,  Laïcs;  &  M."  Sahuguet 
ôc  Farjoncl,  Clercs  ,  Confeiilers  en  la  Grand'Cham- 
brCjlefquels  l'ojit  conduit  en  fonLit  de  judiçe.  M/* 
les  Préfidens  marchant  àfescôtés,  M/Mes  ConfeiU 
1ers  derrière  lui,  &  le  premier  HuîfTier  entre  les  deux 
Maffiers  du  Roi ,  immédiatement  devant  fa  perfonne. 
Le  Roi  étoit  précédé  de  M.  le  Dauphin ,  qui  Tétoit  dç 
M.  le  Comte  de  Provence  ;,  de  M.  le  Comte  d*Arîois , 
filsdeFrance;  oc  deM.  le  Duc  d'Orléans,  de  M.  le  Duc 
de  Chartres,  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  de  M.  le  Duc 
de  Bourbon ,  de  M,  le  Comte  de  Clermont,  de  M» 
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le  Prince  de  Conti,  de  M.  le  Comte  de  la  Marche, 
Princes  du  Sang ,  qui  ont  pris  leurs  places  traverfant 
le  Parquet.  Le  Roi  étoit  aufTi  précédé  de  M.  le  Duc 
de  Cofle  5  commandant  la  compagnie  des  Cent- 
SuifTes  de  la  Garde ,  du  Grand-Chambellan ,  du  Prin- 
ce Lambefc ,  Grand-Écuyer  de  France ,  6c  étoit  fuivi 
des  Capitaines  de  fes  Gardes. 

Le  Roi  s'étant  aiïis  &  couvert ,  M,  le  Chancelier  a 
dit  :  le  Roi  ordonne  que  chacun  prenne  fa  féançe  ;  cn- 
fuite  M.  le  Chancelier  a  dit  : 

»  Le  Roi  permet  qu'on  fe  couvre  »• 

M.  le  Chancelier  étant  enfuite  monté  vers  îeRoî, 
agenouillé  à  fes  pieds  pour  recevoir  fes  ordres, def- 
cendu ,  remis  en  fa  place ,  affis  &  couvert  ;  le  Roi 
ayant  ôté  6c  remis  fon  chapeau ,  a  dit  : 

»  MefTieurs ,  mon  ChanceUer  va  vous  expliquer 
i^  mes  intentions  », 

Après  quoi  M.  le  Chancelier  a  dit  : 


ESSIEURS, 
»  Sa  Majesté  devoit  croire  que  vous  recevriez 
»  avec  refped  oc  avec  foumifîion  ,  une  Loi  qui  con- 
»  tient  les  véritables  principes ,  des  principes  avoués 
»  &  défendus  par  nos  pères  ,  ëc  confacrés  dans  leg 
»  monumens  de  notre  Hiiloire. 
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>>  Votre  refus  d'enréglfîrer  cette  Loi ,  feroît-il  donc 
»  TefFet  de  votre  attachement  à  des  idées  nouvelles? 
»  &  une  fermentation  pafTagère  auroit-elle  laiiTé 
»  dans  vos  cœurs  des  traces  fi  profondes  ? 

»  Remontez  k  l'inditution  des  Parlemens ,  fuivez- 
»  les  dans  leurs  progrès  ;  vous  verrez  qu'ils  ne  tien- 
»  nenî  que  des  Rois  leur  exiflence  &  leur  pouvoir  , 
»  mais  que  la  plénitude  de  ce  pouvoir  réfide  toujours 
»  dans  la  main  qui  l'a  communiqué. 

»  Ils  ne  font  ni  une  émanation  ,  ni  une  partie  les 
?>  uns  des  autres  ;  l'autorité  qui  les  créa ,  circonfcrivit 
»  leurs  reiïbrts  ,  leur  aiiîgna  des  limites ,  fixa  la  nia- 
>>  tière  comme  l'étendue  de  leur  jurifJi(^ion. 

»  Chargés  de  l'application  des  Loix ,  il  ne  vous  a 
»  point  été  donné  d'en  étendre  ou  d'en  rellreindre 
»  les  difpofitions. 

»  C'efl  à  la  PuifTance  qui  les  a  établies  d^en  éclaîr- 
»  cir  les  obfcurités  par  des  loix  nouvelles. 

»  Les  fermens  les  plus  facrés  vous  lient  à  l'ad- 
»  miniftration  de  la  juftice  ,  &  vous  ne  pouvez  fuf- 
»  pendre  ni  abandonner  vos  fondions ,  fans  violer 
»  tout-à-la-fois  les  engagemens  que  vous  avez  pris 
»  avec  le  Roi ,  &  les  obligations  que  vous  avez  con- 
»  tra6lécs  envers  les  peuples^ 


»  Quand  le  Légiflatciir  veut  manifeiler  (es  volon- 
»>  tés,  vous  êtesfon  organe,  &  fa  bonté  permet  que 
»  vous  foyez  fon  confeil;  il  vous  invite  à  l'éclairer 
y>  de  vos  lumières ,  ôc  vous  ordonne  de  lui  montrer 
y>  la  vérité. 

»  Là  finit  votre  miniflère. 

»  Le  Roi  pèfe  vos  obfervations  dans  fa  fagefTc  > 
»  il  les  balance  avec  les  motifs  qui  le  déterminent  ;  . 
»  &  de  ce  coup  d'œil  qui  embrafTe  l'enfcmble  de  la 
»  Monarchie,  il  juge  les  avantages  &  les  inconvé- 
»  niensde  la  Loi. 

»  S'il  commande  alors ,  vous  lui  devez  la  plus  par- 
»  faite  foumiffion. 

»  Si  vos  droits  s  etendoient  plus  loin,  û  votre  ré- 
»  fiftance  n'avoit  pas  un  terme ,  vous  ne  feriez  plus 
>♦  fes  Officiers ,  mais  (es  Maîtres  ;  fa  volonté  feroit 
»  affujettie  à  la  vôtre ,  la  majeflé  du  Trône  ne  réfi- 
»  deroit  plus  que  dans  vos  afîemblées  ;  &  dépouille 
»  des  droits  les  plus  efîentiels  delà  Couronne,  dé- 
»  pendant  dans  l'établifTement  des  Loix,  dépendant 
»  dans  leur  exécution,  le  Roi  ne  conferveroit  que  le 
»  nom  &c  l'ombre  vaine  de  la  Souveraineté. 

»  Mais  û  l'ordre  public ,  fi  les  titres  les  plus  facrés 
»  s'élèvent  contre  des  prétentions  chimériques ,  ÎQ 
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v>  rang  qui  vous  eft  affigné,  les  fonftions  qui  vous 
>>  font  confiées ,  n'en  font  pas  moins  honorables  ni 
»  moins  auguftes. 

»  Le  Roi  vous  communique  la  portion  la  plus  pré- 
w  cieufe  de  fa  puiiTance ,  le  droit  de  faire  refpeder  fes 
>y  Loix ,  de  punir  le  crime ,  d'affurer  le  repos  des  fa- 
w  milles ,  ôc  de  défendre  la  fociété  contre  les  attein- 
^>  tes  qui  lui  font  portées. 

»  Soutenez  la  dignité  de  ce  miniflère ,  que  wos  ac- 
à>  tions  l'honorent  s'il  efl  pofTible ,  que  les  peuples 
f>  pénétrés  de  l'équité  de  vos  jugemens ,  béniffent  la 
*>  main  qui  vous  imprima  le  caradère  de  Magiflrats. 
»  Toujours  foumis,  toujours  refpeftueux ,  conciliez 
w  Ife  zèle  avec  l'obéiflance ,  &  éclairez  l'autorité  fans 
^>  jamais  la  combattre  »^ 

Après  quoi  M.  le  Premier  Préfident  &  tous  les  Pré- 
fidens  &  Confeillers  ont  mis  le  genou  en  terre  ;  M.  le 
»  Chancelier  ayant  dit:  k  Roi  ordonne  que  vous  vous 
»  lcvic{^ ,  ils  fe  font  levés  ,  &;  reftés  debout  ÔC  décou,- 
ft>  verts ,  M.  le  Premier  Préfident  a  dit; 


s 


IRE, 

»  Votre  Parlement  ne  voit  jamais  Votre  Majefté 
*>  déployer  fapuifTance,  fans  être  pénétré  de  la  dou.- 


»  leur  la  plus  profonde  &  de  la  confternatîon  qu*inf- 
»  pirent  les  aftesd  autorité  abfolue.  Les  fentimens , 
»  Sire,  graves  dans  le  cœur  de  tous  les  Magiflrats 
»  de  votre  Parlement  font  fondés  fur  l'amour  le  plus 
»  pur  pour  Votre  Perfonne  facrée.  Le  fonds  inépui- 
»  fable  de  douceur  &  de  bonté  que  tous  vos  fujets 
»  connoifTent  pour  être  le  caradère  propre  de  Votre 
»  Majeflé ,  ne  fe  concilie  point  avec  ces  trifles  cir- 
»  confiances  qui  menacent  d'atteintes  dangereufes  les 
»  loix  du  royaume  &c  la  conftitution  de  l'Etat. 

„  Votre  Parlement  ne  peut  fe  départir  des  princî- 
5,  pes  dont  le  maintien  eft  également  utile  à  Votre 
^,  Majeflé  &c  à  (es  fujets  ;,  fans  m^anquer  à  ce  que  lui 
j5  prefcrivent  fon  attachement  pour  la  Perfonne  &C 
,,  le  fervice  de  Votre  Majeflé ,  le  vœu  univerfel  d« 
55  tous  les  Ordres  de  l'État  èc  la  fidélité  qu'il  doit  au 
55  ferment  qu'il  a  fait  de  garder  &c  obferver  les  loix 
5,  du  royaume.  Louis  XI  a  dépofé  dans  nos  régifîres, 
55  la  formule  du  ferment  de  fon  avènement  à  la  Cou- 
55  ronne ,  par  Lettres  régiftrées  au  Parlement  le  iz 
55  avril  14825  &  il  a  voulu,  par  cet  afte  folennel, 
55  que  les  Magiflrats  ne  perdiffent  jamais  de  vue  To- 
,5  bligation  qui  leur  eft  impofée ,  d'acquitter  en  cette 
,5  partie  les  Pwcis ,  du  ferment  qu'ils  font  à  leur  facre. 


5,  &  2'* y  vaquer  tellement  que  par  la  faute  des  Magif- 
^,  trats  ,  aucunes  plaintes  n  en  puijjent  advenir  ^  ni  aux 
y^  Rois  charge  de  confciencc^ 

,,  C'eildans  le  mêmeerprit.  Sire,  &  en  vertu  de 
3,  cette  même  obligation,  que  votre  Parlement ,  dans 
5,  une  occafion  bien  moins  importante,  a  déclaré  le  I 
j,  mars  1583:  Qil  attendu  que  tcdit  ejl  contre  les  loix 
^,  fondamentales  de  VÈtat ,  auxquelles  loix  on  ne  peut 

^,  déroger Votre  Parlement  n^apuiffance  de  pro' 

5,  '  céder  à  fa  vérification* 

„  Permettez ,  Sire ,  à  votre  Parlement  d'employer , 
5,  au?:  pieds  de  votre  Trône  ,  les  m.êmes  exprefîîons  5, 
„  &  que  votre  cœur  paternel  juge ,  avec  cette  bontp 
5,  qui  lui  efl:  propre,  fi  votre  Parlement  a  pu  procé- 
5,  der  à  renrcgiilrement  de  FEdit ,  qu'il  avoit  plu  à 
5,  Votre  Majeilé  de  lui  envoyer. 

„  Votre  Parlement  efpere  que  Votre  Majeilé  ne 
5,  défapprcuvera  pas  qu'il  reclame  également  contre 
„  le  lieu  où  il  plait  à  Votre  Majefté  tenir  fa  féance , 
5,  &  que  dans  le  cas  oii  Votre  Majeilé  ordonneroit 
5,  la  publication  d'aucuns  Édits  ,  Déclarations  ou  au. 
,,  très  objets  à  la  charge  de  vos  fujets,  &  qui  n'au- 
„  roient  été  communiqués  à  votre  Parlement ,  à  l'ef- 
5,  fer  d'y  être  délibéré  au  lieu  ôi  en  la  manière  ac- 
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5^  coutumée ,  enfembîe  au  cas  où  les  matières  pré- 

5,  Tentées  ne  feroient  portées  au  Confeil ,  mais  à  Tau- 
jj,  dience ,  où  il  feroit  introduit  des  perfonnes  étran- 
gères ,  &  où ,  en  leur  préCence  ,  il  feroit  demandé 
p,  aux  Membres  de  votre  Parlement ,  des  fufTrages 
5,  qui  ne  pourroient  être  donnés  à  voix  haute  &  li- 
5,  brement ,  votre  Parlement  le  trouve  dans  l'impof- 
5,  fibilité  d'y  prendre  aucune  part. 

„  Détournez ,  Sire ,  toutes  les  idées  défavorables 
5,  qu'on  tenteroit  de  vous  infpirer  contre  les  démar- 
3,  ches  des  Magiflrats  de  votre  Parlement,  &  ne 
sy  voyez  en  eux  que  les  fentimens  véritables  qui  les 
5,  animent,  amour,  zèle,  fidélité,  dévouement  &: 
yy  refpeâ:  pour  les  intérêts  de  votre  Perfonne  facrée 
5,  &  pour  la  gloire  de  votre  règne  '^ 

Son  difccurs  fini ,  M.  le  Chancelier  eft  monté  vers 
le  Roi  pour  prendre  fcs  ordres  ;,  le  genou  en  terre  ; 
defcendu  ,  remis  en  fa  place ,  afiis  &  couvert ,  a  fait 
ouvrir  les  portes,  &  a  ordonné  au  GrefHer  en  chef 
de  faire  ledure  dudit  Edit. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  &  M.^  Gilbert,' 
GrefHer  en  chef,  s'étant  approché  de  M.  le  Chance- 
lier pour  prendre  de  fa  main  ledit  Édit ,  lui  retiré  à  fa 
place  en  a  fait  ledure  debout  &  découvert  ;  après  la- 
(jiîelle  îedure ,  M.  le  Chancelier  a  dit  aux  Gens  du 
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Roi,  qu^ils  poiivoîent  parler.  AufTitôtles  Gens  du  Roi 
fe  font  mis  à  genoux. 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  R-OÎ  ordonnok 
qu'ils  fe  levaiTent.  Ils  fe  font  levés  ;  &  debout  &  dé- 
couverts, M.^  Antoine -Louis  Séguier,  Avocat  du 
Roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit  : 


IRE, 

*'  C'cft  en  tremblant  que  noiis  ofons  nous  faire 
i,  entendre  au  pied  du  Trône  de  Votre  Majefté ,  ÔC 
j,  au  milieu  de  l'appareil  éclatant  qui  l'environne  ; 
j,  mais  fi  le  refpe£î:  nous  intimide,  la  confiance  ne 
5,  doit-elle  pas  nous  faflurer? 

,,  Oui ,  Sire ,  la  confiance  feule  nous  anime ,  & 
5,  dans  un  jour  où  tout ,  jufqu'au  lieu  même  oii  vo- 
5,  tre  Parlement  fe  trouve  raffemblé,  nous  annonce 
5,  le  courroux  de  Votre  Majeflé ,  qu'il  nous  foitper- 
„  mis  d'employer  les  prières  &  les  fupplications  pour 
5,  détourner  l'orage  qui  va  frapper  nos  cœurs  du 
5,  coup  le  plus  douloureux. 

5,  Quelle  amertume  pour  des  âmes  fenfibles ,  de 
,,  connoître  qu'elles  ont  eu  le  malheur  de  déplaire  à 
5,  Votre  Majefté  !  En  va'n  chercherions-nous  à  difîl- 
„  muler  la  douleur  dont  nous  femmes  pénétrés,  eN 

le 


?> 


>,  le  fe  produlroit  au  dehors  nialgfé  nous-înêmes  ,  eî- 
j,  le  feroit  empreinte  jufqiie  dans  notre  filence  ,  6c  la 
5,  podéritG  en  mefurera  l'étendue  fur  les  menaces  qui 
5,  terminent  chaque  difpofuion  de  la  Loi  que  Votre 
5^  Majefté  fait  publier  avec  tout  l'appareil  de  fa  puif' 
^,  ifanceé 

,,  NoLts  ofôns  en  appelter  à  Votre  Majedé  Elle-» 
^^  même;  la  bonté  de  votre  cœur.  Sire,  iious  y 
3,  autorife  ;  Ce  font  des  MagiUrats  aufii  iîdèles  que 
3,  refpedueux  qui  implorent  votre  fecours;  ce  font 
j,  des  fujets  aufil  afFeftionnés  que  fournis  qui  chér- 
ie chent  à  fléchir  leur  Souverain  ;  ce  font  des  enfans 
5^  qui  fe  jettent  entre  les  bras  d'un  père,  &  qui  veu-» 
^,  lent  fe  faire  un  rempart  de  fa  tendrefle* 

,,  Pénétrés  de  cette  douce  confenee ,  nous  aimons 
5)  à  nous  flatter  que  V.  Majeflé  voudra  bien  écoutei* 
5,  favorablement  les  réfler^'ions  que  le  zèle ,  la  fldé-- 
>,  lité  &  le  plus  pur  attachement  nous  infpirent  en 
),  cette  occasion i 

,,  Chargés  par  Votre  Majeflé  Elîe-riiême  de  dé= 
^,  fendre  la  dignité  de  la  Compagnie  oii  nous  avons- 
j,  l'honneur  d'exercer  les  plus  auguftes  fondions  j 
,,  pourrions-nous  demeurer  dans  le  filence  à  la  vue 
fy  des  reproches  amers  qtie'  ta  prefêntef  à  toute  h 
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France  le  préambule  de  l'Èdit  fur  lequel  nous  a- 

vons  à  nous  expliquer  ? 

,,  Votre  Parlement,  Sire,  ne  cherchera  jamais  à 
5,  s'écarter  du  rcfpeâ:  &  de  la  foumilîion  due  à  vo- 
,,  tre  autorité  royale  :  s'il  multiplie  quelquefois  (qs 
^^  Remontrances  5c  fes  repréfentations ,  c'eft  que  vo- 
„  tre  autorité  elle-même,  quelle  qu'en foit l'étendue, 
5,  fe  plaît  à  fe  laifler  tempérer  par  la  bonté.  Les  Rois 
^,  font  les  images  de  Dieu  fur  la  terre ,  &  la  Divi* 
j,  nité  ne  craint  pas  d'être  importunée  par  les  prières. 

„  Qu'il  nous  foit  donc  permis  de  fupplier  très- 
5,  humblement  Votre  Majefté  de  ne  pas  faire  publier 
5,  une  Loi  qui  deviendroit  un  monument  de  honte 
„  pour  fous  les  corps  qui  compofent  la  Magiflratu- 
5,  re  de  votre  royaume.  Nous  joignons  nos  inftan- 
,j  ces  à  celles  de  cette  illuftre  affemblée  ;  nos  vœux 
5,  fe  feront  entendre  jufqu'au  fond  du  cœur  de  Vo- 
j,  tre  Majeflé  ,  Elle  préviendra  les  maux  que  le  dé- 
^,  couragement  pourroit  répandre  dans  l'exercice  des 
5,  fondions  de  la  Magiftrature. 

,,  Notre  attachement  inviolable  à  votre  Perfonne 
5,  facré  ,  ôc  les  vœux  que  nous  formons  pour  la  gloi- 
5,  re  de  votre  augufte  règne,  peuvent feuls  donner 
5,  des  expreiîlons  à  la  vivacité  de  notre  zèle  ,  &  nous 
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5,  enhardir  à  vous  prcienter  riniage  des  fentimens 

„  que  l'amour  du  bien  public  a  pu  nous  fuggërer. 

^,  Ainfi,  convaincus  que  Votre  Majefté  voudra  bien 

5,  encore  confulter  fon  cœur  ^  avant  de  faire  ufag^e 

^,  de  Tautorité  dont  ià  préfence  annonce  Texercice 

„  le  plus  ablolu ,  nous  nous  empreffons  de  donner 

5,  à  Votre  Majeflé  la  preuve  la  plus  grande  de  no- 

,,  tre  refpe^l:  &  de  notre  foumiffion  ;  &  même  en 

réclamant  cette  bonté  il  naturelle  à  V.  Majeflé, 

„  Nous  REQUÉRONS  que  fur  rÈdit,  dont  le»- 

5,  ture  vient  d'être  faite,  il  foit  mis  qu'il  a  été  lu  &c 

5,  publié ,  Votre  Majeilé  féant  en  fon  Lit  de  Juilice, 

5,  6c  regiflré  au  Greffe  de  la  Cour ,  pour  être  exé- 

5,  cuté  fclon  fa  forme  &c  teneur.  " 

Enfaite,  M.  le  Chancelier  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  fa  volonté ,  ayant  mis  un  genou  en  terre , 
a  été  aux  opinions  à  M.  le  Dauphin ,  à  M.  le  Comte 
de  Provence,  à  M.  le  Comte  d'Artois,  à  MP  les 
Princes  du  Sang  ,  à  M."  les  Pairs  Laïcs ,  M."  les 
Grand -Écuyer  &  Grand- Chambellan ,  efl  revenu 
pafler  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une  profonde  révé- 
rence, a  pris  l'avis  de  M/^  les  Pairs  Eccléfiaftiques 
&  Maréchaux  de  France  venus  avec  le  Roi ,  cks 
Capitaines  des  Gardes-du-corps  du  Roi  &  du  Capi- 
taine des  Cent-Suifics.  B  ij 
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Puîs  defcendant  dans  le  parquet ,  à  M."  les  Pré- 
iîdens  de  la  Cour  ,  aux  Confeillers  d'État  &  Maîtres 
des  Requêtes  venus  avec  lui,  aux  Secrétaires  d'Etat, 
aux  Préfidens  aux  Enquêtes ,  Requêtes  &  Confeillers 
de  la  Cour,  efl  remonté  vers  le  Roi  comme  ci- 
defiiis  ;  redefcendu ,  affis  &c  couvert ,  a  prononcé  : 

^,  Le  Roi  ,  féant  en  fon  Lit  de  Juflice ,  a  ordonné 
5,  ôc  ordonne  que  l'Édit  qui  vient  d'être  lu  ,  fera  en- 
^,  regiilré  au  Greffe  de  fon  Parlement  :  &c  que  fur 
5,  le  repli  d'icelui,  il  foit  mis  que  leûure  en  a  été 
5,  faite  &  l'enregiUrement  ordonné,  ce  requérant 
5,  fon  Procureur  général ,  pour  être  le  contenu  en 
<,,  icelui  exécuté  félon  fa  forme  &c  teneur. 

„  Pour  îa  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient 
5,  d'être  ordonné ,  le  Roi  veut  que  par  le  Greffier 
„  en  chef  de  fon  Parlement  ,  il  foit  mis  préfente- 
3,  ment  fur  le  repli  de  l'Edit  qui  vient  d'être  publié, 
5,  ce  que  Sa  Majefté  a  ordonné  qui  y  fut  mis.  " 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'inflant ,  après  quoi  le  Roî 
s'efl:  levé  ,  &  eil  forti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoit 
entré.  Sijné  G1LBER.T. 

Suit  PÉdlt ,  public  &  enreglprc,  le  Roi  tmant 
fon  Lit  de  Jujîice, 
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ÈDIT  DU  ROI, 

Pour  Règlement. 

Donné  à  Veruiilles  au  mois  de  décembre  1770. 
Fegiflré  e7z  Parlement. 

(OUÏS,  PAR  LA    GRACE    DE   DiEU  ,    R.OI   DE 

France  et  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'efprit  de  fyftéme,  auiîi  incertain 
dans  fes  principes  qu'il  efl  hardi  dans  fes  entreprifes, 
en  mêmetems  qu'il  a  porté  de  funeiles  atteintes  à  la 
religion  &:  aux  moeurs,  n'a  pas  refpeclé  les  délibé- 
rations de  plufieurs  de  nos  Cours  ;  nous  les  avons 
vu  enfanter  fuccefnvement  de  nouvelles  idées  ,  &C 
hafarder  des  principes  que,  dans  tout  autre  tems 
6c  dans  tout  autre  corps  ,  elles  auroient  profcrits 
comme  capables  de  troubler  l'ordre  public. 

Nous  les  avons  vu  fe  livrer  plufieurs  fois  à  des 
interruptions  Se  cefTations  de  fervice,  à  l'aide  àcf- 
quelles ,  &c  en  faifant  éprouver  à  nos  fujets  ,  par  le 
rétard  de  la  juflice  qu  elles  leur  doivent  à  notre  dé- 
charge ,  des  maux  que  notre  afFeâ^ion  pour  nos  peu- 
ples nous  rendoit  très-fenfibles  ^  elles  ont  penfé  pou-^ 
voir  nous  contraindre  de  céder  à  leur  réfiftance^^ 
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D'autres  fois  elles  ont  donné  âcs  démifîlons  com- 
binées ,  $C ,  par  une  contradiclion  fingiilicre,  elle  nous 
ont  enfuite  difputé  le  droit  de  les  recevoir. 

Enfin  elles  fe  font  confidérées'  comme  ne  compo- 
fant  qu'un  feul  corps  &  un  feul  Parlement,  divifé  en 
plufieurs  clafles  répandues  dans  les  diiTérentes  parties 
de  notre  royaume. 

Cette  nouveauté  5  imaginée  d'abord  &  enfuite  né-* 
gligée  par  notre  Parlement  de  Paris ,  quand  il  lui  a 
paru  iitile  de  le  faire,  fubfide  encore  dans  nos  autres 
Parlcmcns  ;  elle  fe  reproduit  ^  dans  leurs  arrêts  5c 
dans  leurs  arrêtes ,  fous  les  termes  de  claj[es ,  ^unldy 
à'indivîfihilité;  comme  fi  nos  Cours  pouvoient  oubli- 
er que  plufieurs  d'entr'elles  exiftentdans  des  provinces 
qui  ne  faifoient  point  partie  de  notre  royaum.e  ^  mais 
qui  nous  appartiennent  à  à^s  titres  particuliers  ;  que 
rctablilTcm.ent  de  chacune  d'elles  a  des  dates  ditTeren-r^ 
tes  ;  que  nos  prédécefTcurs ,  en  les  créant ,  les  ont  for- 
mées indépendantes  les  unes  des  autres  ,  &  n'ont 
établi  aucun  titre  de  relation  entr'elles;  qu'ils  leur 
ont  marqué  à  toutes  des  bornes  que  Nous  ou  nos. 
SucceïTeurs  pourrons  étendre  ^  refferrerj,  quand  i'inr,^ 
téi'êt  de  nos  peuples  l'exigera;  &:  qu'enfin,  au-delà, 
de  ces  bornes  ,  leurs  arrêts  n'ont  d'exécution  que 
par  îîos  ç»rdres,< 
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Sî  ces  erreurs  n'étolent   que  l'oubli  momentané 

des  principes,  nous  nous  contenterions  de  renou- 
veler les  défenfes  portées  en  notre  féance  du  3  mar- 
1766  ;  mais  elles  fe  perpétuent,  &  chaque  jour  en 
voit  éclore  les  funeftes  conféquences. 

Les  envois  que  nos  Parlemens  fe  font  les  uns  aux 
autres ,  leur  correfpondancc  mutuelle ,  ôc  l'adoption 
inconfidérée  que  quelques-uns  ont  fait  récemment , 
fans  connoiilance  de  caufe ,  du  jugement  les  uns  dQS 
autres ,  pourroient  les  conduire  à  des  ades  plus  irre- 
guliers  ,  qu'il  faudroit  punir  avec  févérité  fi  nous  ne 
les  prévenions  pas  aujourd'hui  par  notre  fagefîe. 

Quoique  ce  fyilème  n'ait  pas  encore  été  pouffé 
jufqu'à  renouveller  les  arrêts  d'union  ,  fi  févèrem.ent 
défendus ,  ne  feroit-il  pas  à  craindre  que  fi  nous  laif- 
fions  plus  longtems  germer  ces  principes  fans  les  dé- 
*ruire,  nous  n'euffions  à  nous  reprocher  les  excès 
auxquels  nos  Cours  pourroient  fe  porter  un  jour  en 
les  fuivant. 

Un  des  plus  pernicieux  effets  de  ce  fyflème  ,  ell  de 
perfuader  à  nos  Parlemens  que  leurs  délibérations  en 
acquièrent  plus  de  poids ,  &  déjà  quelques-uns  fe 
croyant  devenus  plus  puiiïans  &  plus  indépendans  , 
ont  établi  des  maximes  inconnues  jufqu'à  préfcnis: 
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ïîs  fe  font  dits  ^^  les  repréfentans  de  la  nation ,  les 
3,  interprêtes  nécefTaires  des  volontés  publiques  des 
5,  Rois ,  los  fiirveiiians  de  Padmimftration  de  la  for- 
P,  ce  publique  &C  de  racquittcment  des  dettes  de  la 
j5  fouveraineté  ;  "  &  bientôt  n'accordant  de  force 
à  nos  loix  qu^autant  que ,  par  une  délibération  li-' 
bre ,  il  les  auront  adoptées  &C  confacrées  ,  ils  élèvent 
leur  autorité  à  coré  5c  même  au-defllis  de  la  nôtre , 
puifqu'ils  réduifent  par-là  notre  pouvoir  îégillatif  à 
la  fimpie  faculté  de  leur  propofer  nos  volontés ,  en 
fe  réfervant  d'en  empêcher  l'exécution. 

Si  après  avoir  écouté  avec  patience  &  avec  bonté 
leurs  Pvenionîrances ,  nous  croyons  devoir  faire  en= 
régiîlrer  nos  loix  par  nos  ordres,  on  les  voit  s'é- 
lever contre  cet  ufage  ancien  &  légitime  de  notre 
puiffance,  qualifier  ces  enregiflremens  de  tranfcripr 
lions  illégales  ,  &  contraires  à  ce  qu'ils  appellent  Us 
principes  foizdamcntaux  de  la  monarchie  ;  ils  fortent 
de  l'afTemblée  lorfque  les  porteurs  de  nos  ordres  fç 
înettent  en  devoir  de  les  remplir. 

Si  jufqu'ici  ils  ont  refpec^é  fur  leurs  rcgiftres  l'em- 
preinte de  notre  autorité ,  quelques-uns  ont  tenté , 
par  des  arrêts  de,  défepfcs,  à^cn  empêche^  l'exécii- 
îion^  §C  agiffanfïbiis'  notre  Bom  contre  npus-ni|^ 


mes ,  ils  ont  ofc  faire  à  nos  peuples  une  loi  de  la 
"dcfobéifTance  à  no;i  volontés  connues. 

Nous  devons  au  bien  de  nos  fujets,  à  l'intérêt 
même  de  la  Magiftrature  ,  plus  encore  qu'à  celui  de 
notre  puifTance  royale  ,  d'étouffer  le  germe  de  ces 
dangereul'es  nouveautés  ;  mais  avant  que  de  les  prof- 
crire  par  notre  Édit ,  nous  voulons  rappeller  à  nos 
Cours  les  principes  dont  elles  ne  doivent  jamais  s'é- 
carter. 

Nous  ne  tenons  notre  Couronne  que  de  Dieu;  le 
droit  de  taire  des  loix  par  lefquelles  nos  fujets  doi- 
vent être  conduits  &  gouvernés  nous  appartient  à 
nous  feuls ,  fans  dépendance  &c  fans  partage  ;  nous 
les  adreilons  à  nos  Cours  pour  les  examiner ,  pour 
les  difcuter  &c  les  faire  exécuter  ;  lorfqu'eîles  trou« 
vent ,  dans  leurs  difpofitions  ,  quelques  inconvéniens, 
nous  leur  avons  accordé  la  permiffion  de  nous  fai- 
re les  Remontrances  refpedueufes  qu'elles  jugent 
convenables;  nous  les  avons  afîiiré  pluiieurs  fois 
que  nous  écouterions  tout  ce  qu'elles  nous  diroient 
d'utile  pour  nos  fujets  &  pour  notre  fervice. 

Le  defir  que  nous  avons  de  connoître  les  objets 
qui  pourroient  échapper  à  notre  vigilance,  nous  en- 
gagera toujoiirs  à  les  m?iintenir  dans  Fiifage  de  nous 
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faire  des  Remontrances  ,  même  avant  l'enregifire- 
ment,  quoique  le  feu  Roi,  notre  très-honoré  fei- 
gneur  &  bifaïeul,  ne  leur  eût  permis  d'en  faire  qu'a- 
près Tenregidrement  pur  &  fimple. 

Mais  cet  ufage,  dans  lequel  elles  ont  été  rétablies 
pendant  notre  minorité ,  cet  ufage  qui  caradlérife  un 
gouvernement  fage ,  qui  ne  veut  régner  que  par  la 
raifon  &:  par  la  juflice ,  ne  doit  pas  être,  entre  les 
mains  de  nos  Officiers ,  un  droit  de  réfiftance  ;  leurs 
repréfentotions  ont  des  bornes ,  &  ils  ne  peuvent  en 
mettre  à  notpe  autorité. 

Lorfqu'après  avoir  balancé  les  principes  qui  nous 
déterminent  (  &  que  fou  vent  des  raifons  d'Etat  ne 
nous  permettent  pas  de  leur  révéler)  avec  les  mo-- 
tifs  qui  les  empêchent  de  procéder  librement  à  l'en-» 
regiflrement  de  nos  volontés ,  nous  perfévérons  né- 
anmoins dans  le  deffein  de  les  faire  exécuter ,  nous 
n'exigeons  point  d'eux  qu'ils  donnent  des  fufFrages 
qui  ne  s'accorderoient  point  avec  leurs  fentimens 
particuliers;  mais,  foit  par  nous-mêmes,  foit  par 
nos  repréfentans  ,  nous  ordonnons  l'enregiftrement 
de  nos  loix  ;  ces  loix  doivent  être  exécutées  fans 
contradiftion  ;  il  eft  du  devoir  de  nos  Cours  de  les 
faire  obferver  par  tou§  nos  fujets  indiftin<Sçiiiçnt^ 


'  i7 
Se  de  poiirfuîvrc  ceux  qui  tenterolent  d^  contre- 
venir. 

C'efl  en  donnant  h  nos  peuples  l'exemple  de  To- 
béilTance,  que  nos  Officiers  feront  refpefter  en  eux 
le  cai  âdère  de  Magiftrats  ,  cara£lère  qu'ils  ne  tien- 
nent point  d'une  loi  conftitutive  ,  &  que  nous  feuls 
leur  imprimons  par  les  provifions  qu'il  nous  plaît 
de  leur  accorder.  A  CES  CAUSES&  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  Tavis  de  notre  Confeil ,  &C  de 
notre  certaine  fcîence,  pleine  puiffance  &  autorité 
royale  ,  Nous  ayons  par  le  préfent  Édit  perpétuel  & 

'  irrévocable ,  dit ,  flatué  &  ordonné  ;  difons ,  llatuons 
6c  ordonnons ,  voulons  &c  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
Article       premier. 
Nous  défendons  à  nos  Cours  de  Parlement ,  de 

I  fe  fervir  des  termes  à^ unité ^  ^mdlvijîbilité  ^  de 
clajjcs  &  autres  fynonymes  pour  fignifier  &  défignei^ 
que  toutes  enfemble  ne  compofent  qu'un  feul  & 
même  Parlement ,  divifé  en  plulieurs  claffes. 

Leur  défendons  d'envoyer  à  nos  autres  ParlemenSj 

I  hprs  les  cas  prévus  par  nos  ordonnances ,  aucunes 
pièces ,  titres  ,  procédures  ,  Mémoires,  Remontran- 

:  ces ,  arrêts ,  arrêtés  relatifs  aux  affaires  qui  feront 
portées  devant  elles ,  foit  par  nos  ordres ,  foit  à  caufe 

de  leur  reffort. 


Comme  aufli  nous  leur  défendons  de  dépofer  en 
leurs  Greffes ,  Se  de  délibérer  fur  les  pièces ,  titres, 
procédures ,  Mémoires ,  Remontrances  ,  arrêts  & 
arrêtés  faits  &  rendus  par  d'autres  Parlemens ,  leur 
ordonnant  de  nous  renvoyer  lefdites  pièces  ;  le  tout 
fous  peine  de  perte  &C  privation  de  leurs  offices. 

I  I. 

Voulons  que  conformément  aux  ordonnances, 
les  Officiers  de  nos  Cours  rendent  à  nos  fujets ,  à 
notre  décharge  ,  la  juftice  que  nous  leur  devons ,  & 
ce  fans  autre  interruption  que  celles  portées  par  les 
mêmes  ordonnances  ;  en  conféquence  nous  leur  de-' 
fendons  de  ceiTer  le  fervice ,  foit  en  vertu  d'une  dé- 
libération ,  foit  par  le  fait  ;  de  l'interrompre  en  ve- 
nant prendre  leurs  places  aux  Chambres  affemblées , 
pendant  les  audiences ,  û  ce  n'eil  dans  le  cas  d'abfo- 
lue  néceffité,  reconnue  par  le  Premier  Préfident, 
auquel  nous  nous  en  référons ,  Se  ce  fous  peine  de 
perte  &  de  privation  de  leurs  offices. 

Leur  défendons  5  fgus  les  mêmes  peines,  de  don- 
ner des  démiffions  combinées  Se  de  concert ,  ou  ea 
conféquence  d'une  délibération  ou  vœu  commun. 

Ne  les  empêchant  d'ailleurs  de  s'afTembler,  hors 
le  temps  des  audiences  dç  h  Grand'Chambre,  aufS'^ 


/ 
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fouvent  &  aufîî  long-temps  que  les  affaires  dont  ik 
feront  occupés  l'exigeront. 

I  I  L 

Nous  leur  permettons  de  nouveau  de  nous  faire," 
avant  l'enregiflremcnt  de  nos  Edits,  Déclarations 
ou  Lettres  patentes ,  telles  Remontrances  ou  repré- 
fentations  qu'ils  eflimeront  convenables  pour  le  bien 
de  nos  peuples  &  pour  celui  de  notre  fervice ,  leur 
enjoignant  d'en  écarter  tout  ce  qui  ne  s'accorderoit 
pas  avec  le  refpeâ:  qu'ils  nous  doivent. 

Lorfqu 'après  les  avoir  écoutés  auffi  fouvent  qu© 
nous  le  jugerons  néceffaire  pour  connoître  leurs  ob- 
fervations  Se  juger  de  leur  importance  ^  nous  perfé- 
vérerons  dans  notre  volonté  ,  &  que  nous  aurons  fait 
enregidrer ,  en  notre  préfence  ou  par  les  porteurs 
de  nos  ordres  ,  lefdits  Edlts ,  Déclarations  &  Lettres 
patentes ,  Nous  leur  défendons  de  rendre  aucuns  ar- 
rêts ,  ou  de  prendre  aucuns  arrêtés  qui  puiffent  ten- 
dre à  empêcher ,  troubler  oC  retarder  l'exécution 
defdits  Édits. 

Faifons  pareillement  défenfes  à  toute  perfonne  qui 
aura  préfidé  aux  AfTembîées,  à  celui  de  nos  Officiers 
qui  auroit  rapporté  lefdits  Edits ,  &  à  tous  autres  ^  de 
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figîief  aucune  minute  defdits  arrêts  ou  arrêtés  ;  à  tous 

Greffiers ,  Commis  ou  prépofés  de  faire  &  figner 
aucunes  expéditions  ou  groffes  defclits  arrêts  &  ar- 
rêtés, à  tous  HuifTiers,  Sergens  ,  Cavaliers  de  Ma- 
réchaufTée  ou  autres  qui  pourroient  être  commis ,  de 
fignifîer  &  mettre  à  exécution  lefdits  arrêts  &  arrê- 
tés ;  le  tout  fous  peine  de  perte  &c  privation  de  leurs 
offices,  &  d'être  pourfuivis  &c  punis  comme  pour 
défobéiffance  à  nos  ordres»  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  notre  préfent 
Édit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &c  régifîer ,  &  le 
contenu  en  icelui  garder  &  obferver  félon  fa  forme 
&  teneur  :  Car  tel  efl  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de 
décembre  l'an  de  grâce  1770  ,  Se  de  notre  règne  le 
56^  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux.  Fifa 
de  Maupeou.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  ver- 
te ,  en  lacs  de  foie  rouge  5s:  verte. 

Le  Roi  fiant  cnfon  Lit  dz  Jiijlicc  ,  a  ordonné  &  or- 
donne  que  U  préfent  Édit  fera  enrégi/Iré  au  Greffe  dcfon 
Parlement  ^  &  que  fur  U  repli  'è' icelui  ,  il  foit  mis  quz 
lecture  en,  a  été  fait  &  ,  &  ledit  cnrégifîrement  ordonrié  ; 


ce  requérant  fon  Procureur  général  ^  pour  être  le  contenu 
en  icelui  ,  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  en  Par-» 
lement ,  le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Juflice  au  Château  de 
Verfailles  ^  le  y  décembre  lyyo.  Signé  GILBERT 


Lettres  deJufflon  remifes  le  4ja7ivierpar  les  Gens 
du  Roi  aux  Chambres  affemblécs ,  à  Voccafion  de  es 
que  le  Parlement  avoit  ceffé  le  fervice^ 


L 


l'Interruption  de  votre  fervice ,  dans  laquelle  vous 
perfévérés ,  devient  de  plus  en  plus  fi  préjudiciable 
à  nos  Sujets ,  que  nous  ne  fçaurions  la  tolérer  plus 
longtems.  Les  allarmes  que  vous  donnés  pour  mo- 
tifs 5  devroient  d'autant  moins  vous  porter  à  une  adi- 
on  fi  contraire  à  votre  devoir  &  au  ferment  que  vous 
avez  fait ,  que  nous  vou5  avons  donnés  dans  tous  les 
tems  des  témoignages  de  notre  attention  à  maintenir 
les  Loix  de  notre  Royaume  ;  &  que  la  bonté  avec  la- 
quelle nous  écoutons  tous  ce  que  vous  avez  à  nous 
repréfenter,  devoit  vous  infpirer  la  confiance  que  vous 
trouverez  toujours  dans  notre  amour  pour  nos  Peu- 
ples ,  6c  dans  notre  équité  les  reiTources  les  plus  af- 
furées.  A  ces  caufes ,  &c. 


3i 
ARRÊTÉ  du  ParUment  de  Paris  ,  du  y  janvurf* 


L 


f  A  Cour  ,  toutes  les  Chambres  affemblées  ,  con- 
fidérant  que  rimpoiTibilité  abfolue  oh  elle  s'efl  trou- 
vée réduite  par  l'Édit  publié  au  Lit  de  Juflice  de  rem- 
plir fes  fondions  ordinaires ,  fans  violer  le  ferment 
qui  l'ailreint  à  conferver  dans  toute  fon  intégrité  ,  le 
dépôt  facré  des  anciennes  Loix  de  l'État ,  &  fans  fouf- 
crire  à  fon  propre  aviliffement  ^  avoit  été  le  feul  mo- 
tif qui  1  avoit  contrainte  ,  quoiqu'à  regret,  d  en  fuf- 
pendre  l'exercice^ 

Que  les  affurances  qiie  ledit  Seig/  Roi ,  veut  bien 
donner  à  la  Cour  de  fon  attention  à  maintenir  les 
Loix  du  Royaurne ,  la  bonté  avec  laquelle  il  eft  dif-* 
pofé  à  écouter  ce  que  fon  Parlement  peut  avoir  à  lui 
tepréfenter  ;  enfin  ,  la  promefle  qu'il  a  daigné  lui  fai- 
re, qu'il  trouvera  toujours  dans  fon  amour  pour  fes 
Peupîc?6  &  dans  fon  équité ,  les  rellources  les  plus 
affurées ,  fourniiîent  à  ladite  Cour  de  juftes  motifs 
d'efpérer  qu'il  ne  fubfiftera  plus  d'obflacles  qui  l'em- 
pêchent de  remplir  {qs  fondions  avec  la  même  fidé- 
lité, le  même  honneur,  la  même  liberté ,  &  la  mê- 
me plénitude  qu'elle  les  remplifToit  avant  l'Édita 

Confidé- 
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.  Confidérant  en  outre  qu'elle  ne  peut  mleu:^  prou- 
ver lafau/Tcté  des  imputations  qu'on  a  cherché  à  don- 
ner contre  elle  aud.  Seig/  Roi ,  qui  ne  peuvent  avoir 
d'autres  motifs  que  le  projet  criminel  de  la  déshonorer 
par  des  calomnies ,  qui  en  offrant  à  cette  occafion  aud. 
Seig/  Roi  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  fonrefped 
&  de  fon  amour,  au  premier  moment  qu'elle  peut  con- 
cilier fa  foumiilion  aux  volontés  dud.  Seig/  R.oi,  avec 
les  intérêts  véritables  de  la  Couronne ,  le  maintien 
des  Loix  de  l'Etat ,  6c  la  confervation  dQS  droite  lé- 
gitimes des  Citoyens. 

Ladite  Cour  a  arrêté  de  reprendre  fon  fervice  or- 
ciniaire  ;  &  néanmoins,  comme  elienepouvoit,  fans 
manquer  audit  Seigneur  Roi ,  Se  fans  fe  manquer  à 
elle  •  même  ,  lui  diilimuler  des  vérités  effentielles  au 
bien  de  fon  fervice  ,  a  déclaré  &c  déclare  qu'elle 
ne  s'eiL  jamais  attribué  d'autres  titres  que  celui  d'Offi- 
ciers dud.  Seig/  Roi,  en  qui  confifle  &  fous  fon  au- 
torité ,  la  diredHon  des  faits  par  lefqueîs  eil  policée 
&  maintenue  la  chofe  publique  de  fon  Royaume, 
dont  ils  font  les  Minières  efTentiaux  ,  comme  Mem- 
bres d'un  Corps  dont  il  efl  le  Chef;  que  les  I.oix  du 
Royaume  lui  ordonnent  de  ne  point  obtempérer  aux 
Lettres  émaaé  s  des  Rois,  qui  feroient  contraires  à 
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l'ordre  de  la  Jnflice  ,  Se  quitourneroîent  au  détriment 
de  la  chofe  publique  ;  qu'elle  protede  donc  ,  en  re- 
nouvellant  les  proteilations  qu'elle  a  déjà  faites , 
avant  &  lors  du  Lit  de  Juflice ,  contre  toutes  exé- 
cutions données  audit  Edit  ;  qu'elle  ne  ceffera  d'y  op- 
pcfer  la  plus  confiante  &C  la  plus  refpedueufe  récla- 
mation ;  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais  comme  une 
Loi  de  l'État  un  Edit  qui ,  par  fes  difpofitions  ,  porte 
atteinte  aux  anciennes  maximes  &  aux  Loix  du  Roy- 
aume ,  &  qui ,  par  conféquent  ,  pourrait  fornir  un 
n^oyen  d'anéantir  toutes  les  Loix  dans  la  main  d'un 
Monarque  dont  le  cœur  ne  feroit  pas  rempli  de  l'ef- 
prit  de  règle  &  de  juilice  qui  anime  led.  Seig/  Roi. 

Déclare  auiïi  ladite  Cour ,  qu'elle  protefle  pareil- 
lement &:  d'avance  centre  tout  enrégiflrement  d'É- 
dits  5  Déclarations  &c  Lettres-patentes ',  forcé  par  l'e- 
xercice du  pouvoir  abfolu ,  6c  contre  lefquelles  il  efl 
du  devoir  de  la  Cour  de  réclamer  conftamment ,  foit 
en  faveur  des  Loix,  foit  en  faveur  des  Peuples,  par 
toutes  les  voyes  que  peuvent  lui  infpirer  &  lui  per- 
mettre fa  fidélité ,  fon  refpecl  &;  fa  foumifîîon. 

Arrêté  en  outre  ,  que  pour  faire  encore  mieux  fen- 
tir  tous  les  dangers  qui  pourroient  réfulter  des  Loix 
qui  tenderoient  ,  comme  ledit  Édit ,  à  étouffer  les 
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fortes  réclamations  de  (on  Parlement,  il  fera  fait  au 

Roi  de  trcs-humbles  &  très-refpediieufes  remon- 
trances ;  &  eue  pour  en  fixer  les  objets,  il  fera  nom- 
mé des  CommilTaires. 

Arrêté ,  enfin  que  M/  le  Premier  Préfident  fera 
chargé  de  remettre  au  Roi  une  expédition  en  forme 
du  préient  Arrêté. 

Rdponfi  du  Roi  au  fufdit  Arrêté. 
»  Mon  Parlement  en  reprenant  fon  fervice  ordi- 
»  naire ,  efl  rentré  dans  fon  devoir  ;  il  n'auroit  jamais 
»  du  s'en  écarter.  Son  Arrêt  contient  des  maximes 
»  contraires  aux  principes  établis  dans  mon  Edit, 
»  dont  je  maintiendrai  toujours  l'exécution.  " 
Délibération  du  Parkmuit  fur  la.  réponfc  du  Rot. 
La  Cour ,  délibérant  à  l'occafion  du  récit  fait  au- 
jourd'hui par  le  Premier  Préfident,  &  perfiitant  dans 
les  proteflaîions  c^  principes  contenus  dans  fon  Ar- 
rêté du  7  de  ce  mois  ,  a  arrêté  que  les  Chambres  de- 
meureront afîemblées ,  pour  ne  s'occuper  que  des  af- 
faires publiques,  ^  notamment  de  l'affaire  des  Bleds- 
Arrêté  en  outre,  que  les  CommilTaires  s'alleajble- 
ront  ce  foir  pour  rédiger  les  remontrances  portées 
audit  Arrêté. 

En  conféqiîence  de  cette  délibération  ,  le  cours 

C  i) 
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de  la  Jiîflîce  a  été  interrompu  comme  cî-clevant. 
Lettres  de  Jufflon  en  forme  de  Lettres-Patentes  ,  remlfcs 
fur  le  Bureau  le  1 6 par  les  Gens  du  Roi, 
L'hommage  que  vous  avez  rendu  au  règles,  en 
reprenant  votre fervice  ordinaire,  fembloitnous  pro- 
mettre un  perfévérance  foutenue;  mais  à  peine  ren- 
trés dans  les  fondions  que  vous  avez  abandonnées 
fans  motifs ,  vous  les  quittez  fans  aucun  prétexte , 
6c  vous  manques  également  aux  Loix ,  à  nos  ordres 
&  à  nos  Peuples.    Cette  inconféquence  eft  une  at- 
teinte à  notre  autorité  ,  &  nous  nous  devons  de  la  pu- 
nir ,  fi  par  un  prompt  retour  vous  ne  vous  hâtés  de 
la  réparer.    A  ces  caufes  ,  nous  vous  avons  mandé 
6c  ordonné  ,  6c  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main ,  nous  mandons  5i  ordonnons  à  tous  &  cha- 
cun des  Officiers  qui  compofent  notre  Cour  de  Par- 
lement, de  rendre  auiTitôt  après  la  ledure  &  enré- 
gidrement  de  nos  préfentes  Lettres ,  dans  les  diitéren- 
tes  Chambres  où  ils  font  de  fer  vice ,  pour  vaquer  aux 
fonctions  &  au  devoir  de  leur  charge  ,  fans  attendre 
<le  Nous  autre  plus  précis  commandement  que  ces 
préfentes,  qui  vous  ferviront  de  première,  féconde 
&  finale  Jufîion  ;  enjoignons  à  notre  Procureur-Gé* 
néral  de  faire,  fans  aucun  délai,  toutes  réquifitions 
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tiécefTaires ,  &  de  nous  en  certliicr  :  Car  tel  eft  no- 
tre plaifir,  6cc, 

Sur  quoi  la  Cour  a  fait  VArrklfuivant, 

La  Cour  délibérant  fur  les  Lettres  de  Juiîîon  qui 
lui  ont  été  envoyées  cejourd'hui ,  a  arrêté  qiîc  M/ 
le  Premier  Préfident  fe  retirera  par  devers  le  Roi ,  à 
X^i^t  de  lui  repréfenter  que  le  vœu  du  cœur  àt^ 
Magifîrats  qui  compofent  fon  Parlement,  les  portera 
toujours  à  la  foumifHon  à  it^  volontés  ;  qu'ils  fe 
font  empreffés  de  lui  en  donner  un  témoignage  éclci, 
tant,  en  reprenant  le  fervice  auffitôt  qu'ils  ont  cru 
que  les  bontés  dud.  Seig.^  Roi  leur  ouvriroit  un  moi- 
en  de  remplir  leurs,  fondions  ,  fans  manquer  à  leur 
devoir,  ôc  fans  foufcrire  à  leur  déshonneur; 

Que  cette  efpérance  ayant  été  enlevée  par  la  ré- 
ponfe  du  Roi  du  i  ^  janvier  y  fon  Parlement  s'efl  trou- 
vé da;ns  la  même  impoifibilité  qu'avant  les  précéden- 
tes Lettres  de  Juflion,  de  concilier  Tobéiflance  avec 
la  fidélité  qu'ils  doivent  audit  Seig/  Roi  ;  que  de  là 
eft  venu  les  différences  des  délibérations  qui,  tou- 
jours infpirées  par  des  principes  conflans ,  par  unâ 
façon  de  penfer  invariable ,  n'ont  changé  que  rela- 
tivement à  la  variation  des  démarches  par  lefqueî- 
les  on  a  paru  rendre;  &  l'on  a  ôté  enfuite  tout  ef- 
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poîr  à  Ton  Parlement  ,  que  les  Maglflrats  qui  le  com- 
pofent ,  fe  rendroient  coupables  envers  le  Roi ,  s'ils 
cbtempéroient  à  un  Edit  effentiellement  contraire  au 
bien  de  fon  fervice,  autant  qu'aux  Loix  de  l'Etat  & 
2UX  droits  de  fes  Sujets  ;  que  fi  dans  la  trifle  alter- 
native de  mériter  d'être  punis  en  trahifTant  leur  de- 
voir, ou  d'être  punis  fans  l'avoir  mérité  ,  pour  être 
demeurés  iîdéles ,  leur  confcience ,  leur  honneur  & 
leur  attachement  au  Roi  ,  ne  leur  permettent  pas 
d'héfiter  ;  que  prêts  à  tout  facrifier  ,  &  à  donner  s'il 
le  faut  leur  vie ,  pour  prouver  audit  Seig J  Roi  leur 
fidélité,  ils  s'eflimeront  heureux  que  leur  dernier  fou- 
pir  foit  un  témoignage  de  leur  attachement  à^  la  vé^ 
rite ,  aux  Loix  &  aux  intérêts  de  leur  Souverain  & 
à,  ceux  de  leurs  Concitoyens  ;' mais  que  fi  led,  Seig/ 
Roi  daigne  les  mettre  à  portée  de  remphr  leurs  fon* 
liions  fans  manquer  aud.  Seig/  Roi ,  aux  Peuples  & 
à  eux-mêmes  ;  led.  Seig/  Roi  reconnaîtra  auflitôt  par 
leur  emprefîement  à  lui  obéir  ;  que  comme  il  n'a 
pas  de  Sujets  plus  fidèles ,  il  n'en  a  pas  de  plus  foii- 
>  ïîiis. 

Nouvelles  Lettres  de  Jufjîon  envoyées  au  Parlement 

le  iS  janvier, 

.     \j^  ccilation  dç  vos  fon<S:ions  devient  chaque  jour 
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>Ilis  préjudiciable  au  bien  de  nos  Sujets  ,  ^  votre 

réfiflance  à  nos  ordres  devient  un  exemple  plus  dan- 
gereux y  que  nous  ne  pouvons  tolérer  plus  longtems, 
fans  manquer  à  ce  que  nous  devons  à  nos  Sujets  &C 
à  notre  autorité.  A  ces  caufes  >  nous  vous  ordonnons^ 
fous  les  peines  portées  par  notre  Edit  du  mois  de  dé- 
cembre dernier ,  de  reprendre  vos  fondions  ,  &  de 
vous  retirer  dans,  vos  Chambres. 

Le  même  jour  le  S\  Yfabeau  de  Montvaî,  Gref- 
fier Secrétaire  de  la  Cour ,  fut  député  par  le  Parle- 
ment ,  pour  remettre  un  paquet  au  Roi  ^  qui  l'a  ren- 
voyé fans  l'ouvrir. 

Autres  Lettres  de  Ju-fjion  envoyées  le  même  jour. 
Avant  que  de  punir  votre  défobéiiTance  à  nos  vo- 
lontés ,  nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  bonté  d'é- 
puifer  toutes  les  voyes  de  douceur  &  de  patience. 
C'eir  pour  la  dernière  fois  que  nous  employons  no- 
tre autorité  à  vous  rappeller  à  vos  fondlions  &  à  vo- 
tre devoir  ;  c'efl  en  vain  que  vous  colorez  votre 
réfiftance  du  prétexte  d  efpérance  conçue,  &  enfuite 
évanouie  fur  l'inexécution  ou  la  révocation  de  notre 
Edit  ;  perfonne  ne  vous  en  a  donné  &  ne  peut  vous, 
en  donner. 
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^Arrêté  du  Farlcment  du  même  jour  1 8, 
La  Cour  confidérant  qu'elle  a  employé  tous  les 
moyens  pofTibles,  pour  parvenir  à  fe  faire  entendre 
par  led.  Seig/  Roi  ;  qu'il  ne  lui  refte  d'efpérance , 
c'ans  un  moment  aufTi  critique,  que  celle  qu'elle  a 
Ibz  qu'elle  ne  perdra  jamais  dans  la  juilice,  la  bonté 
&  la  fagefîe  dud.  Seig/  Roi  ;  que  ces  qualités ,  quel- 
qii'éminentes  qu'elles  foient  dans  im  Souverain  fi  cher 
à  Tes  Peuples ,  peuvent  ne  pas  les  mettre  à  l'abri 
des  furprifes  patTagêres  ;  mais  ne  permettent  pas  de 
penfer  que  les  impreffions  fâcheufes  qui  font  l'effet 
de  ces  furprifes  ,  puiffent  être  durables. 

Arrêté  qu'elle  attendra  avec  la  réfignation  la  plus 
refpedueufe  &  la  foumifîion  la  plus  entière ,  tous  les 
ëvènemens ,  quels  qu'ils  puiffent  être ,  dont  elle  fe 
trouve  menacée  ;  convaincue  ladite  Cour  que  tous 
les  Membres  qui  la  compofent  en  quelque  fituation 
qu'ils  fe  trouvent  réduits ,  conferveront  toujours  le 
îTiême  attachement  inviolable  à  la  Perfonne  fa- 
crée  dud.  Seig."^  Roi ,  pour  fon  fervice  y  pour  le  bien 
de  fes  Sujets ,  ^  pour  la  confervation  des  Loix  de 
l'État. 

Et  cependant  ladite  Cour  a  arrêté  qu'elle  s'en  rap- 
portçra  au  zèle  de  M.'^  le  Premier  Préfident  pour  pro* 
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fîter  de  tontes  les  ouvertures  qui  pourroîent  le  met- 
tre à  portée  de  préfenter  aud.  Seig/  Roi  les  repré- 
fentations  &c  l'Arrêté  du  jour  d'hier. 

M.r  Séguier ,  premier  Avocat-Général ,  en  appor- 
tant au  Parlement  les  dernières  Lettres  de  Juffion , 
a  prononcé  le  difcours  fuivant. 

C'ed  à  regret  que  nous  nous  trouvons  dans  l'o- 
bligation d'apporter  les  troifièmes  Lettres  -  Patentes 
du  Roi ,  en  forme  de  Juffion. 

Si  la  rigueur  de  notre  minifîère  impofe  à  ce  mo- 
ment faïence  à  notre  fenfibilité,  nous  n'en  faifons  pas 
moms  les  vœux  les  plus  ardens  pour  que  la  Cour 
puiile  trouver  dans  les  refîburces  inépuifables  de  fa 
fagefTe ,  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  détour- 
ner l'orage  dont  nous  fommcs  menacés.  Nous  ofons 
efpérer  qu'elle  nous  rendra  juftice ,  &:  fera  convain- 
cue que  c'efl  avec  la  plus  grande  douleur  que  nous 
avons  pris  par  écrit  les  concluions  que  nous  lailTons 
à  la  Cour. 

La  nuit  du  10  les  Moufquctaires  ont  porté  à  tous  les 
Préfidcns  &  ConfcilUrs  du  Parlement  ,  la  Lettre 
de  Cachet  fuivant  e,  ^ 
Monf . ...  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  efl  que  vous  aviez  à  remplir  le 
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fervîce  ordinaire  que  vous  devés  à  mes  Sujets  pour 

rexpédition  des  aiTaires  ,  dans  la  Chambre  où 
vous  êtes  diilribué ,  Se  ce  fans  interruption  ni  difcon- 
tinuation  ;  &  que  vous  ayiez  à  vous  expliquer  nette- 
ment par  écrit  au  Porteur  de  la  préfente ,  fans  tergi- 
verfations  ni  détours,  par  fimple  déclaration  de o?/i , 
ou  de  non,  votre  acquiefcement  ou  votre  refus  fi- 
gné  de  votre  main  ,  de  vous  Soumettre  à  mes  ordres; 
vous  déclarant,  que  je  prendrai  le  refus  de  vous  ex- 
pliquer nettement  &  de  figner  ,  com.me  défobéifîance 
à  mes  ordres.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  Monf .  .  . .  qu'il 
vous  ait  en  fa  fainte  garde. 

La  plupart  (  même  Mj  le  Préfident  de  S.  Fargeau  ) 
fignèrent  d'abord  oi/i ,  d'autres  firent  différentes  ré- 
ponfes  ;  l'un  dit  qu'il  ne  pouvoit  figner  un  non  à  l'af- 
ped  d'un  ordre  fi  précis  de  fon  Souverain,  &  qu'il 
ne  pouvoit  pourtant  fe  déshonorer  par  un  oui;  un 
autre  dit  qu'il  ne  pouvoit  s'expliquer  que  fur  les  fleurs- 
de-Iys ,  &c.  mais  le  plus  grand  nombre  figna  nette- 
ment non;  &  tous  s'étant  rendus  le  matin  au  Palais, 
quoique  ce  (iit  dimanche ,  le  plus  ancien  des  Con- 
feillers  prcfida  l'afTemblée ,  les  Préfidens  ayant  reçu 
l'ordre  de  ne  pas  s'y  rendre;  l'avis  unanime  fut  de 
former  un  Arrêté  ainfi ,  qui  ferviroit  de  proteftatioa 
contre  les  fignatures  furprifes^ 
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Arrêté  du  20  janvier, 

La  Cour ,  délibérant  fur  ce  qui  s'eft  pafTé  la  nuit 
dernière  ,  tous  MefTicurs  affcmblés  à  la  Grand'Cham- 
bre,  a  arrêté  de  toujours  continuer  fon  fervicedans 
le  Parlement  ,  conformément  aux  divers  Arrêtés  de 
la  Compagnie  ,  &L  notam.ment  celui  du  18  de  ce  mois 
qui  lie  tellement  {qs  Membres,  qu'aucun  ne  peut, 
fans  violer  fon  ferment,  s'écarter  de  ce  qui  eft  dé- 
terminé par  ledit  Arrêté  ;  déclarant  abfolument  que 
ce  font  les  vrais  &:  fermes  fentimens  qui  les  ont  ani- 
més ,  &  dans  lefquels  ils  perfiileront  inviolablement. 

Le  dimanche  zo  janvier  1771. 

La  nuit  fuivantt  les  Moufquct aires  furent  chargés  de 

dijîrihuer  ci  plus  de  cent  vingt  Membres  la  Lettre 

de  Cachet  qui  fuit  ^  du  zi. 

MONSIEUR, 

Je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  ordonner  de 
fortir  dans  ce  jour  de  ma  bonne  ville  de  Paris ,  fans 
recevoir  ni  aller  chez  perfonne ,  6c  de  vous  rendre 
fans  délai  à  .  . .  pour  y  demeurer  jufqu'à  nouvel  or- 
dre de  ma  part  fans  en  pouvoir  fortir ,  à  peine  de 
défobéiffance.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en 
ia  fainte  &  digne  garde. 
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J'aî  omis  de  dire  que  pendant  la  fcance  du  lo ,  les 
Préfidens  à  Mortier  s'étoient  rendus  chez  le  Premier 
Préfident ,  d'où  ils  écrivirent  au  Duc  de  la  Vrillière 
la  lettre  fuivante. 

La  manière  différente.  M/ le  Duc,  dont  les  Por- 
teurs chargés  des  ordres  du  Roi  ont  laiflé  aux  uns , 
6c  refufé  aux  autres  la  liberté  de  nous  expliquer,  a 
ïiéceffairement  occaiionné  la  différence  des  expref- 
Cons  de  nos  fentimens  communs  &  unanimes. 

Comme  Sujets  nous  n'en  avons  &  nous  n'en  pou- 
vons avoir  d'autres  que  ceux  de  la  foumifTion  la  plus 
entière  &c  la  plus  refpedueufe  pour  les  ordres  du 
Roi  ;  comme  Magiftrats  nous  n'en  pouvons  avoir 
d'autres  que  le  devoir  de  concilier  notre  obéi/lance 
avec  notre  devoir,  notre  honneur  6c  notre  fidélité 
pour  le  fervice  du  Roi  ;  comme  Membres  du  Parle- 
ment, pris  féparément ,  félon  la  diflinélion  de  nos 
Charges,  notre  a£livité  particulière  &c  perfonnelle^ 
eft  fuffifante  pour  l'adminiftration  de  la  juOice. 

Nous  attendons  avec  confiance ,  M.r  le  Duc ,  qire 
vous  voudrez  bien  mettre  cette  lettre ,  fignée  de  nous 
tous ,  fous  les  yeux  du  Roi  ;  comme  Membre  du  Par- 
lement ,  elle  contient  Texpreflion  exacte  de  nos  fen- 
timens Se  de  nos  devoirs. 
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Nous  fommes  avec  un  attachement  inviolable ,  &cc. 

Le  Duc  de  Li  Vrilli^re  leur  icrivit  ce  qui  fuit, 
Jai  remis,  Me/ÏÏeurs,  fous  les  yeux  du  Roi  votre 
Lettre;  S.  M.  m'a  ordonné  de  ne  faire  aucune  répon- 
fe.  J'ai  rhonneur  d'être. 

A  la  diflribution  de  la  Lettre  de  Cachet  ci-deflus  ; 
chaque  Moufquetaire  étoit  fuivi  d'un  Huilîier  de  la 
Chaîne  qui  fignifioit  l'Arrêt  du  Confeil  du  20  jan- 
vier 1771  ,  dont  voici  la  teneur. 
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E  ROI,  étant  en  fon  Confeil,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  OfHces  des  Premier  Préfident  Sc 
Confeillers  qui  fe  font  conflamment  refufés  à  rem- 
plir les  fondions  de  leurs  Offices ,  auxquelles  ils  font 
tenus  par  leur  ferment ,  &  ont  interrompu  lé  fervice 
ordinaire ,  &  qui ,  fur  les  ordres  de  Sa  M.  à  eux 
notifiés ,  ont  encore  perfévéré  dans  leurs  refus ,  fe- 
ront &  demeureront  acquis  ôc  confifqués  ;  &  com- 
me tels  ,  les  déclare  vacans  ôc  impétrables  en  {qs 
parties  cafuelles ,  en  exécution  de  fon  Édit  du  mois 
de  décembre  dernier.  En  conféquence  ,  déclare  Sa 
Majeflé  qu'il  fera  inceffamment  par  Elle  pourvu  à 
donner  des  OHiciers  à  fadite  Cour ,  au  lieu  &  place 
defdits  premiers  ;  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
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jîgnifié  à  chacun  d'eux  ;  de  Tordre  exprès  de  S.  M. 
leur  faifant  défenfe  de  s'immifcer  dans  les  fondions 
4efdits  Offices ,  à  peine  de  faux  ;  leur  défend  pareil- 
lement de  prendre  dans  aucuns  ades  les  qualités  de 
Préfidens  &C  Confeilîers  de  fa  Cour  de  Parlement  de 
Paris.  Fait  au  Confeii  d'Ëtat  du  Roi ,  S.  M.  y  étant 
le  20  janvier  177 1. 

Tous  ceux  qui  avoient  figné  oui ,  au  nombre  de 
trente -huit,  &  qui,  en  conféquence  n'étaient  pas 
exilés  ,  fe  rendirent  le  2 1  à  huit  heures  du  matin  au 
Palais ,  ôl  tous  s'éîant  réunis,  oiî  forma  l'Arrêté  fui- 
vant. 

Nous  déclarons  unanimement  eue  nous  étant  ren- 
dus  au  Palais  à  laffemblée  des  Chambres  indiquée 
aujourd'hui,  &c  n'y  ayant  pas  trouvé  le  plus  grand 
nombre  des  Membres  de  la  Compagnie,  qui  dans  la 
nuit  dernière  ont  reçu  des  ordres  du  Roi  (  événe- 
ment qui  détruit  la  liberté  des  fuiTrages  ) ,  nous  ne 
pouvons  que  perfifler  dans  les  Arrêtés  formés  par 
les  fuffrages  de  la  Comongnie  entière,  notamment 
dans  celui  du  1 8  du  prêtent  mois  ,  qui  font  &  fe- 
ront toujours  le  vœu  de  la  Compagnie. 

Arrêté  que  M."^  le  Premier  Préfident  fe  retirera  par- 
devers  le  Roi,  à  l'eiFet  de  faire  les  plus  vives  inftan- 
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ces  pour  obtenir  de  fa  juiïïcQ  le  retour  des  Magî- 

ftrats  qui ,  dans  toutes  les  occafions ,  ont  donné  des 

marques  de  leur  attachement  ferme  &:  inviolable  aux 

Loix  du  Royaume,  au  bien  de  l'Etat  &  à  fa  Perfon- 

ne  facrée. 

Il  faut  obfcrver  que  prefque  tous  ces  Membres 
prétendirent  qu'ils  a  voient  été  furpris  ,  &  qu'il  n'y 
eut  que  le  S/  Pafquier  de  la  Beloufe  &  l'Abbé  Beau- 
ry  ,  qui  perfidèrent  à  foutenir  qu'il  étoit  du  bien  de 
la  Compagnie  que  quelques  Membres  fe  relâchaf- 
fent,  pour  conferver  toujours  une  liaifon  avec  la 
Cour  ;  &c  que  dans  les  événemens  précédens ,  on 
avoit  vu  combien  cette  prudence  avoit  été  utile  : 
mais  plufieurs  Membres ,  &  fur-tout  le  Préfident  le 
Moine,  entendirent  avec  peine  cette  propofition,  èc 
l'Arrêté  paffa  unanimement.  Le  S/  Dubois  de  Cour- 
va  lié ,  qui ,,  accablé  de  la  goutte  ^  n'a  voit  pu  fe  trou- 
ver aux  afiemblées  précédentes ,  6c  avoit  figné  oui , 
par  furprife ,  fe  fit  porter  au  Palais  fur  un  brancard  , 
ôc  vint  faire  fa  proteilation  au  milieu  de  l'afTemblée  , 
après  quoi  il  fut  reporté  chez-lui. 

En  conféquence  de  cette  démarche  des  Membres 
reilans  du  Parlement,  la  nuit  du  21  ils  reçurent, 
comme  les  autres ,  des  Lettres  de  Cachet ,  6c  parti- 
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rent  îe  21  au  matin  pour  fe  rendre  à  leur  deftiration' 

M/  Gilbert  Voifin ,  Greffier  en  chef  du  Parlement, 
-S 'étant  retiré  dans  les  environs  de  Paris  pendant  ces 
troubles,  il  lui  fut  enjoint  de  reprendre  l'exercice  de 
fa  Charge  ;  fur  quoi  il  écrivit  à  M/  le  Chancelier  la 
lettre  fui  vante. 

Par  obéiffance  pour  îe  Roi ,  aux  ordres  duquel  je 
ferai  toujours  fournis,  je  parts  pour  Paris;  mais  en 
même tems je  déclare  que  mon  honneur,  mon  devoir 
&  ma  confcience  ne  me  permettent  pas  de  faire  les  fon- 
â:ions  d'une  charge  que  je  regarde  comme  n'exiftant 
plus.  J'ai  prêté  ferment  au  Parlement,  je  ne  puis  faire 
mes  fonctions  qu'avec  6c  comme  le  Parlement  ;  je  ne  me 
féparerai  jamais  d'un  Corps  aufïi  refpeftable.  C'efl  dans 
cefentiment  que  j'ai  l'honneur  de  faire  au  Roi  l'offre  de 
mon  état ,  &  le  fuppliant  en  même  tems  d'affimiler  mon 
fort  à  celui  des  autres  Membres  de  ma  Compagnie. 

Les  ordres  du  Roi  lui  ayant  encore  été  renouvel- 
lées ,  il  répondit  :  Je  ne  puis  me  départir  de  ma  ré- 
ponfe  d'hier  ;  elle  renferme  les  véritables  fentimens 
dont  je  fuis  animé  ;  ma  confcience ,  mon  devoir  &C 
mon  honneur  ne  me  permettent  pas  de  taire  les  fon' 
dions  d'un  Oirice  dont  je  fais  de  nouveau  l'oifre  au 
Roi ,  en.  le  fuppliant  de  ne  pas  imputer  à  Jéfobéil- 
/  fance 
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fance  une  conduite  di£lée  par  l'amour  le  plus  pure  ^ 

l'attachement  le  plus  vif  &  le  refpeft  le  plus  profond. 

Sur  fa  réponfe  il  lui  a  été  notifié  le  27  une  Lettre 
de  Cachet  qui  l'exile  au  Bas-Poitou ,  &  un  Arrêt  du 
Confell  portant  confifcation  de  fa  Charge  qui  rap- 
porte cent  mille  livres. 

Tous  les  Membres  du  Parlement  ayant  été  ainfi 
difperfés ,  il  ne  refla  plus  que  les  Gens  du  Roi ,  qui , 
s'étant  renJus  à  Verfailles  Je  23  au  matin  ,  fuivant 
les  ordres  qu'ils  en  avoient  reçus ,  furent  introduits 
chez  le  P«.oi  à  l'heure  indiquée.  Sa  Majeflé  leur  fit 
part  des  arrangemens  qu'Elle  venoit  de  prendre  pour 
remplacer  provifionnellement  le  Parlement;  Elle  leur 
dit  qu'Elie  comptoit  fur  leur  zèle  &  fur  leur  attache- 
ment à  fon  fer  vice  ;  &  qu'il  étoit  elTentiel  ou'ils  don- 
naiTent l'exemple  delà  IcumifTion  dans  ce  moment-ci» 
Elle  ajouta  eu 'Elle  leur  ordonnoit,  &  qu'Elle  les  en 
prioit.  Alors  ces  Magiilrats  s'étant  jettes  aux  genoux 
du  Roi ,  pour  le  fupplier  de  les  difpenfer  de  fondions 
auffi  doulourcufes  ;  Sa  Majeflé  ne  leur  donna  pas  le 
tems  d'achever  ;  Elle  fe  leva ,  &;  les  fit  retirer. 

Enfuite  le  Confeil  qui  avoit  auiîi  été  averti  de  fe 
trouver  à  Verfailles ,  fut  préfenté  au  Roi  par  le  S/ 
d'AguefTeau  ,  doyen  des  Confeilkrs  crÉfat.  Sa  Ma- 
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Jcfté  annonça  à  ces  Magiftrats  les  nouvelles  fon£lIon$ 
qiî'Elle  leur  dciîinoit ,  &  combien  Elle  avoit  à  cœur 
qu'ils  les  rempliflent  à  fa  fatisfadion ,  &  à  celle  du 
Public.  Elle  les  aiTura  qu'EUe  maintiendroit  de  tou- 
te fon  autorité  les  Arrêts  qu'ils  alloient  rendre  en 
fon  nom;  qu'ils  auroient  Fexécution  la  plus  entière, 
la  plus  vigoureufe  &c  la  plus  durable.  Elle  finit  par 
promettre  la  faveur  la  plus  diflinguée  à  ceux  dont 
le  zèle  éclateroit  dans  la  deltination  qu'EUe  leur  don- 
noit. 

Le  S.r  d'Agueiïeau  répondit  au  Roî,  Que  S.  M. 
trou veroit  toujours  dans  les  Membres  de  fon  Confeil 
les  Sujets  les  plus  fidèles ,  les  plus  fournis  &  les  plus 
^èlé  s  ;que  les  Magiflrats  à  la  ttîe  defquels  il  avoit 
l'honneur  d'être ,  chercheroient  tous  les  moyens  de 
remplir  les  vues  du  Roi^  en  s'acquittant  fans  inter- 
ruption des  fondions  dont  il  les  honoroit  ;  qu'ils 
cfpéroient  pourtant  qu'ils  ne  tarderoient  pas  d'être 
rendus  à  leur  vraie  deflination,  la  plus  chère  &:  la 
plus  précieufe  pour  eux ,  puifqu'elle  les  rapprochoit 
de  fa  Perfonne  facrée.  ^ 

En  conféquence  de  tous  ces  arrangemens,  tout  le 
Confeil  s'étant  trouvé  le  24  au  matin  à  la  Chancel- 
lerie, s'efl:  rendu  à  la  fuite  du  Chancelier,  en  grand 
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cortège  au  Palais.  Cette  marche  étoit  efcortée  d'une 

Garde  nombreiife.  A  tous  les  Carrefours  ,  il  y  avoir 
des  petits  pelotons  de  Gardes  -  Franç^ifes ,  dont  la 
deftination  étoit ,  fans  paraître ,  de  veiller  au  bon  or- 
dre. L'ouverture  de  ce  Tribunal  s'eft  faite  par  le  S,^ 
Seiguier ,  Avocat  général ,  qui  a  dit  : 

Ç'ell"  avec  douleur  que  nous  fommes  obligés  de 
teprendre  les  fon£lions  de  notre  miniilére  ;  la  tri- 
fleile  peinte  fur  notre  vifage  en  exprime  affez,  8c 
les  larmes  que  nous  répandons  ne  nous  permettent 
pas  d'en  dire  davantage.  Nous  apportons  des  Lettres- 
Patentes  5  &  nous  en  requérons  i*enrégitrement  pour 
le  Roi ,  du  très-exprès  commandement  de  S.  M. 

On  a  remarqué  cette  formule  nouvelle ,  en  ce  que 
le  mot  à  la  Cour  efl  omis  ;  on  n'a  pas  moins  remar- 
qué celle  de  renrégiilrement ,  où  l'on  a  évité  auiïî 
de  dire  que  les  Lettres-Patentes  feroient  envoyées 
aux  Bailliag^es  &  SénéchaufTées  du  reffort ,  &c. 

Le  25  les  autres  Greniers  &  Secrétaires  qui  s  e-« 
toient  cachés ,  ont  reçu  en  leur  domicile  la  fîgnihca- 
tion  de  l'ordre  du  Roi ,  pour  les  obliger  de  reprendre 
leur  fervice ,  fous  peine  de  prifon  ,  de  perte  de  leur 
Office  5  &  que  leurs  Enfans  feroient  déclarés  indi- 
gnes de  poiïéi  r  aucunes  Charges  dans  le  Rdyaume; 
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ce  qui  les  a  déterminés  à  rentrer  dans  leurs  fon£lions, 

Le  S/  Lutton ,  comme  étant  le  plus  ancien  des  Offi- 
ciers du  Greffe ,  a  reçu  des  ordres  exprès  de  remplir 
celle  de  premier  Greffier. 

Après  l'enrégiflrement  àes  Lettres  -  Patentes ,  on 
?p|  ella  à  la  Grand'Chambre  plufieurs  caiifes  ;  &  les 
Procureurs  qui  avoient  eu  ordre  de  s  y  rendre  ,  ré- 
pondirent qu'ils  n'étoient  pas  en  état,  ou  que  les 
Parties  avoient  retiré  leurs  pièces. 

Le  lendemain  aucun  Procureur  nes'étant  préfen- 
té  au  Palais  ,  on  y  a  fait  l'appel  de  plufieurs  placets , 
auxquels  on  n'a  point  répondu  ;  l'audience  a  duré 
peu  de  tems  ;  &C  celle  du  foir  n  a  pas  eu  plus  de  fuc- 
cès  :  on  jugea  ce  jour-là  deux  affaires  à  la  Tournelîe. 
Les  Procureurs  reçurent  l'injonŒon  la  "plus  forte  de 
remplir  leurs  fondions,  fous  peine  de  punition,  6cc. 
Ils  ont  obéi  aux  ordres  très-pi-écis  du  Roi. 

Les  avocats  les  plus  célèbres ,  &:  beaucoup  d'au- 
tres font  abfens;  aucun  d'eux  n  a  paru  au  Palais. 

ARRÊTÉ  du  Parhme7it  de  D'ijcn  du  4  février  y 
aiifujet  du  Parlement  de  Paris» 

JL'A  Cour,  oui  le  rapport  du  CommiiTaire,  a  ar- 
rêté qu'il  fera  écrit  au  Ko'i ,  à  l'effet  de  lui  repréfen* 
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ter  très-humblement ,  &  très-rcrpc£liieufement ,  qne 

la  Cour  c!u  Parlement  de  Bourgogne  a  conçu  les  plus 
vives  allarmes  à  la  vue  des  a£tes  de  pouvoir  abfoîu 
qui  viennnent  d'être  exercés  fous  le  nom  de  S.  KL 
fur  le  premier  Parlement  de  fon  Royaume ,  avec  une 
rigueur  fans  exemple ,  qui  les  a  accompagné  &fuivi. 
Les  Parlcmens  ne  peuvent  plus  douter  qu'il  n'y  ait  ua 
plan  pour  les  anéantir,  &  pour  changer  la  conuituticn 
du  gouvernement ,  par  la  fubverfion  des  loix  &;  ces 
formes ,  qui  jufqu'à  préfent  en  avoitaffuré  Se  perpétué 
la  douceur  &  la  durée;  que  la  Cour  du  Parlement  de 
Bourgogne ,  dans  la  douleur  extrême  où  elle  efî  plon- 
gée à  la  vue  de  tant  de  maux ,  en  prévoyant  ceux  qui 
menacent  encore  l'Etat ,  regarderont  comm.e  un  bien 
une  prompte  dellruélion,  qui,  confondant  fes  mem- 
bres avec  la  foule  des  citoyens  malheureux ,  leur  épar- 
gneroitau  moins  le  poids  accablant  d'une  Magiftratu-» 
re  avilie  ,  &c  la  même  crainte  de  fe  voir  expoies,  par 
une  réfillance  néceiTaire,  au  malheur  d'encourir  la 
difgrace  dud.  Seig^  Roi ,  malgré  le  nuage  épais  dont 
la  vérité  fe  trouve  aujourd'hui  enveloppée  5  malgré 
la  barrière  qui  femble  lui  fermer  invinciblement  tout 
accès  au  trône;  Sa  Cour  de  Parlement  de  Bourgogne 
ne  ceffera  jamais  ^  tant  qu'elle  exifrcra  ,  ds  confervei: 


wne  entière  confiance  dans  la  bonté  naturelle  de  Sa 
Majeilé,  dans  fon  amour  pour  (es  peuples,  &  dans  fa 
propre  fageiïe ,  qui  la  déterminera  fans  doute  à  réta- 
blir un  Corps  auquel  la  Nation  a  donné  fa  confiance , 
&  qui  lui  eu.  d  autant  plus  précieux ,  que  c'efl  à  lui 
qu'elle  doit  le  maintien  de  la  Couronne  dans  TAuguile 
Sang  des  Bourbons, 

W.  .1111  I  i    jg 

I 

lETTRE  adreffee  au  Roi  par  h  Parlement  dt 
Dijon  ^  le  ^,  février* 


IRE, 

Vous  êtes  Roi  par  la  loi ,  &  vous  ne  pouvez  régner 

que  par  elle.  C'efl  fur  ces  principes  admirables  qu'efl 

établi  tout  le"  fyfiême  de  la  Monarchie   Françoife, 

Pourrions-nous ,  Sire ,  difFérer  plus  longtems  de  rap-» 

peller  à  V.  M,  des  maximes  invariables,  qui  font  de-. 

puis  tant  de  fiécles  la  gloire  &  la  félicité  de  votre  Em-s 

pire ,  &  afTurent  à  votre  AugufleMaifon  le  fceptre  que 

les  Rois  vos  aïeux  vous  onttranfmis  par  une  fuçcefTion 

ron  interrompue  depuis  plus  de  neuf  cens  ans  ;  les 

ïlois  vos  prédéceiTeurs  les  ont  regardés  dans  tous  les 

tems  comme  le  plus  ferme  appui  de  leur  Couronne^, 

&  V,  M.  elle-même  a  rendu  hommage  à  çÇS  vénté^ 

prççievifts  I  d^îî§  v^n  teîiis;  rççen|t 
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Vous  ne  voulez  régner  que  par  la  loî ,  Sîre ,  ce  font 

les  termes  de  vos  lettres-patentes  envoyées  dans  tou- 
tes vos  Cours ,  lorfque  V.  iM.  ,in{lruue  des  abus  d  au- 
torité commis  en  fon  nom  ,  fe  crut  obligée  d'annuler 
tous  les  ades  de  violence  employés  pour  rétabliiTe* 
ment  de  quelques  impôts  en  l'année  1763. 

Mais  tanJis  que  V.  M.  s'applique  à  raiTurerfes  peu- 
ples contre  i'cxcrcice  d'un  pouvoir  defîru<^if  de  toute 
Icg  {lation  ;  tandis  que  V.  M.  déclare  qu'elle  ne  veut 
faire  ufage  de  Ion  autorité  que  pour  faire  refpe£ler  les 
loix  ;  par  quelle  faculté  le  projet  de  les  renverfer  toutes 
fe  manifelle-î-il  aujourd'hui?  Les   Ordonnances  du 
Royaume  ,  ces  fauve-gardes  facrés  de  la  vie  &  de 
l'honneur  de  vos  fujets,  ne  font  plus  aux  yeux  des 
fedateurs  du  defpotifme,  que  des  décifions  fans  coa- 
ftance,  fujettes  à  toutes  les,  dérogations  que  l'efprit 
de  parti  &  Tinjuilice  peuvent  fiiggérer ,  ou  fubflituer 
à  la  majelîé  tranquille  Se  bienfaifante  de  votre  juilice. 
L'appareil  terrible  des  armes  de  l'autorité,  les  ordres 
abfolus  ont  pris  la  place  des  formes  gardiennes  des 
loix,  &c  fi  on  n'a  pas  encore  arraché  de  nos  annales 
ces  règles  immuables  de  notre  droit  public ,  ces  monu- 
mens  éternels  de  la  fageffede  nos  Souverains  ;  on  les  a 
abrogés  par  le  fait  j  en  réduifant  les  Miniflres  de  la  loi 
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à  rimpuiflance  de  la  faire  exécuter. 

Hé  quoi,  Sire,  a-t-onpufe  flatter  très-férîeufement 
d'abolir  par  nn  ade ,  &  les  loix  ,  &c  le  Parlement?  Et 
à  l'aide  de  quelques  maximes  artificieufement  présen- 
tées ,  feroit~on  parvenu  à  faire  goûter  à  V.  M.  un  fy-» 
flême  de  defpotifme  û  contraire  à  vos  intérêts  ?  C'eft 
du  moins  dans  cette  vue  qu'on  a  établi  les  fophifmes 
infidieux  répandus  dans  le  difcours  adreiTé  en  votre 
nom  à  votre  Parlement. 

C'eù.  en  afFeûant  de  confondre  les  vérités  les  mieux 
établies  avec  les  paradoxes  les  plus  dangereux ,  qu'on 
infinue  à  V.  M.  que  ^  parce  qu'elle  n'efl  comptable 
qu'à  Dieu  de  Texercice  qu'EUe  jug^e  à  propos  de  faire 
de  fon  pouvoir,  ceux  de  vos  fujets  qui  réclament- 
la  prote£lion  des  loix ,  méconnoifTent  votre  autorité , 
&i  qu'on  infifte  fans  néceffité  fur  le  droit  inhérent  à  la 
Souveraineté  de  faire  elle  feule  les  loix ,  ou  de  les  abro- 
ger ,  uniquement  pour  avoir  occaiion  de  réduire  le 
pouvoir  îégiflatif  aux  droits  de  les  abroger  toutes. 

Non ,  Sire ,  votre  Parlement  n'ignore  pas  qu'en  vous 
feul  réfide  toute  l'étendue  du  pouvoir  fcuvcrain  ;  il 
fçait  auiîi  que  vous  n'êtes  comptable  de  vos  aftions 
qu'à  l'Etre  fupreme,  &  à  Dieu  ne  plaifeque  vos  fu- 
jets ofent  jnterroger4eur  Roi  ^  6c  prétendrQ  donner 
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des  bornes  à  votre  autorité  ;  mais  lorfquc  votre  Par- 
lement fe  renferme  dans  les  fupplications  ,  qui  font  , 
depuis  rétabliffement  de  la  Monarchie  i'eflence  même 
du  Parlement  ;  lorfqu'ii  employé  auprès  de  V.  M.  la 
voie  des  remontrances  ,  dont  le  droit  lui  fut  toujours 
ouvert ,  malheur  à  ces  artifans  d'un  pouvoir  miéconnu 
des  François  ,  qui  effayeroient  d'interdire  à  des  Ma- 
giflrats ,  zélés  pour  la  gloire  de  leur  Souverain ,  cette 
voie  des  repréfentations ,  û  néceffaire  pour  lui  faire 
entendre  les  cris  de  la  judice  &  de  la  vérité. 

Envain  ,  Sire ,  multipliera-t-on  les  ades  les  plus  ex- 
traordinaires du  pouvoir  abfolu ,  pour  faire  taire  la 
voix  de  la  loi  &  celle  des  Magiflrats  qui  en  font  l'or- 
gane; votre  Parlement,  gardien  fidèle  des  principes 
qui  font  toute  la  sûreté  de  la  Monarchie  &  du  Mo- 
narque 5  ne  cefferoit  de  réclamer  contre  la  violence 
&  i  opprefîion. 

Duïliez  vous ,  Sire ,  nous  punir ,  notre  peine  fe-  ■ 
roit  glorieufe,  &  vous  nous  loueriez  un  jour  d'avoir 
fait  tous  nos  efforts  pour  rompre  les  barrières  qu'on 
veut  établir  entre  votre  Parlement  &  votre  Trône, 

Piût-à-Dieu ,  Sire ,  que  les  partifans  ambitieux  de 
ce  pouvoir  fans  mefure,  qu'il  ne  fut  jamais  dans  vo- 
tre volonté  d'exercer  fur  aucun  de  vos  (uJQts ,  dulTent 
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ëpiilfer  fur  nous  tous  leurs  coups ,  nous  vous  ofTri- 

rions  à  l'inftant  nos  vies ,  û  ce  facrifîce  devoit  afTu- 

rer  la  liberté  de  vosfujets  &  de  votre  empire. 

Mais  détournons  nos  yeux  de  ces  idées  fi  éloignées 
du  cœur  de  V,  M.  pour  nous  renfermer  dans  le  feul 
fait  qui  conilerne  également  la  Nation  6c  fes  Magi^ 
foats  qui  en  font  Tobjet. 

Toute  la  France,  Sire,  vous  demande  juflice  des 
rigueurs  exercées  fous  votre  nom  6c  de  la  violation 
des  loix  5  commife  dans  la  difperfion  d&s  membres 
de  votre  Parlement  de  Paris. 

Ces  vertueux  Magiftrats ,  vi6limes  de  leur  zèle  & 
ÛQ  leur  attachement  aux  intérêts  du  trône  &  de  l'Etat, 
n'ont  pas  héfité  de  préférer  la  difgrace  &  les  fuites  fu- 
neiles  qu'elle  entraîne ,  à  une  obéiiTance  que  V.  M.  leur 
auroit  reprochée  un  jour.  Ils  vivront  fidèles  &  mour- 
ront fans  honte,  après  avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour 
affermir  le  Trône  aux  dépens  de  leurs  fortunes  &  de 
leurs  libertés.  La  poflérité  lira  leurs  noms  avec  cette 
fenfibilité  qu'excitent  toujours  le  malheur  &  la  vertu; 
&  c'efl  à  eux  que  s'appliquera  véritablement  cette  bel- 
le maxime,  confignée  dans  les  harangues  de  l'illufire 
Chancelier  d'Agueffeau,  qu'après  la  gloire  de  faire  le 
bien ,  le  plus  grand  honnevir ,  fa.ns  doute ,  efl  de  fovif'^ 
frir  pour  l'avoir  fait» 
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Qu'importe ,  en  effet ,  à  la  gloire  de  ces  généreux 

dcfcnfeurs  de  la  patrie ,  qu'un  petit  nombre  nourri  dans 
les  intrigues  de  la  Cour  ,  partifans  a£iuels  de  l'autorité 
abfolue ,  dans  refpcrance  de  fe  l'arroger  un  jour  ^ 
s'empreffent  de  concourir  à  l'anéantiffement  des  loix 
&  des  Parlemens.  Eux  feuls  peuvent  trouver  quelque 
fatisfadion  dans  le  malheur  de  l'Etat;  pour  nous,  Sire^ 
qui  ne  connoifTons  d'autres  fentimens  que  ceux  de  la 
vérité ,  d'autre  ambition  que  celle  de  faire  régner  V, 
Majeflé  par  la  douceur  des  loix  ;  dévoués  fans  relâche 
aux  pénibles  àc  honorables  fondions  de  la  Magiftra- 
ture,  nous  vous  difons  ce  que  notre  ferment  nous 
oblige  de  vous  dire  ;  ce  qu'on  ne  peut  vous  diiîimu- 
1er  fans  fe  rendre  criminel  envers  V.  M.  &  envers  l'E- 
tat ;  en  un  mot ,  ce  que  perfonne  ne  vous  dira  plus ,  fi 
pour  le  malheur  du  Prince  6l  des  fujats ,  votre  Parle- 
lîient  eft  anéanti. 

Nous  vous  difons ,  Sire ,  que  les  François  ont  été 
gouvernés  jufqu'ici  par  des  loix  établies  pour  le  bon- 
heur de  votre  empire  ;  que  V,  M.  a  juré  folemnelic- 
ment  à  fon  facre  d  obferver  fes  loix  ;  que  ce  feroit  y 
porter  la  plus  fenfible  atteinte,  que  d'anéantir,  par 
voie  d'autorité,  un  corps  inhérant  à  la  conilitution  de 
rEtat;  quela  fubverfion  des  loixeft  la  fuite  inévitable 
^k  l'extiaftion  du  Parlement, 
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Aur'ons-nous  ,  Sîre ,  la  douleur  d'éprouver  fous 
votre  règne  une  de  ces  révolutions ,  dont  la  fermeté 
de  nos  pères  &  la  bonté  des  Souverains  nous  ont  pré- 
fervés  jufqu  a  ce  jour. 

Daignez,  Sire,  ne  confuîter  que  votre  fagelTe! 
Daignez  ne  vous  en  rapporter  qu'à  vous-même  dans 
une  circonfiance  où  vous  êtes  environné  de  gens  in- 
téreifés  à  vous  déguifer  la  vérité  !  Un  mot  de  la  bou- 
che de  Votre  Majefté  peut  rétablir  toutes  chofes  dans 
leur  état  naturel  ;  un  regard  de  votre  bienveillance 
peut  ramener  la  paix  &  la  joie  dans  les  cœurs.  Hâtez- 
vous  ,  Sire  ,  de  vous  livrer  à  ces  douces  ej^uf  ons ,  ii 
feniibles  pour  un  Monarque  bienfaifant.  Mais  fi  par 
malheur  V.  M.  étoit  inaccefîible  à  nos  repréfentations, 
sll  arrivoit  que  les  cris  de  la  Nation  fuffent  étouffés 
avant  que  de  parvenir  au  Trône,  on  ne  nous  verroit 
point  fouiller  ,  par  un  coupable  filence,  la  dignité  àes 
fon£lions  pour  lefquelles  nous  avons  été  infîitués. 
Nous  préférerions,  fans  doute,  une  prompte  de-» 
flruâ:ion  à  l'aviliffement  auquel  nous  nous  verrions 
expofés.  Forcés  de  choifir  entre  le  deshonneur  &  l'in- 
fortune ,  nous  n'héfiterions  pas  de  nous  dévouer  à 
tous  les  maux  que  le  courroux  de  V.  M.  peut  nous 
mettre  dans  le  cas  de  redouter,  plutôt  que  de  laiiTe^r 


yîoler  entre  nos  maîns  le  dépôt  facré  gui  nous  e  été 
confié. 

-  ■   -  -  I  ■  - 

JuC  Parlement  de  Rennes ,  fenjihU  aux  malheurs  que  U 
Parlement  de  Paris  a  éprouvés  ,  a  écrit  au  Roi  la 
kttrcfuivantc  ,  datée  du  zj  du  mois  de  janvier. 


IRE, 

La  Magiilrature  ne  connoifTolt  que  depuis  trop 
longtems  le  projet  formé  d'anéantir  les  loix ,  &  d'avi- 
lir leurs  Minières  ^  la  preuve  en  eu.  confignée  dans 
les  plaintes  refpeûueufes  qu'elle  a  été  û  longtems 
obligée  de  porter  aux  pieds  du  Trône;  mais  qu'il  dût 
exiiler  un  Edit  qui  contiendroit  l'anéantifiement  de  la 
Loi  la  plus  facrce  de  la  Monarchie  Françaife ,  &c  que  le 
feau  de  l'ignominie  fût  imprimé  à  tous  les  Magiilrats 
du  royaume  ;  que  votre  autorité.  Sire,  dàt  être  dé- 
ployée dans  toute  fon  étendue  pour  forcer  des  Magi- 
Urats  d'y  foufcrire  ;  que  l'exécution  de  ce  plan  deflru- 
£Leur  des  loix ,  réfervé  à  ceux  même  qui ,  par  état , 
font  tenus  de  les  maintenir ,  ou  de  périr  avec  elles  ; 
c'eft  ce  que  votre  Parlement  n'avoit  jamais  prévu, 
&:  ce  qu'il  lui  étoit  impoffible  de  prévoir.  Non,  Sire, 
on  ne  s'ell:  pas  flatté  de  l'exécution  d'un  pareil  pro- 
jet; on  connait  les  Magiftraîs  que  l'on  veut  avilir; 


en  fçaît  que,  prêts  à  faire  un  facrifice'de  leurs  bîensi 
ôc  de  leurs  vies  pour  prouver  à  Votre  Majefté  leui* 
inviolable  fidélité  ^  ils  n'auront  jamais  à  fe  reprocher 
celui  de  leur  honneur  6c  des  loix.  On  a  prévu  leur  ré-* 
fiflance,  &  c'eft  cette  courageufe  fermeté  dont  les 
annales  de  votre  Empire  fournirent  tant  d'exemples  f 
&  atteilent  la  néceflité  que  l'on  s*e(î  propofée  de  pré- 
fenter  aux  yeux  de  Votre  Majefté,  comme  l'effet  de  la 
défobéiffance  la  plus  caraâ:érifée ,  comme  un  attentat 
à  votre  autorité  légitime ,  digne  de  tout  votre  cour- 
roux, &  destraitemensles  plus  févères. 

Daignez  ,  Sire ,  écarter  ces  imprelîions  étrangères; 
le  Corps  le  plus  intéreffé  à  maintenir  votre  autorité  ^ 
efl  fans  doute  celui  qui  n  exifle  que  pour  la  faire  aimer 
&  refpeder  par  vos  peuples  ;  en  la  combattant ,  il  fe 
détruiroit  lui-même  ,  en  perdant  vos  bonnes  grâces  > 
il  perdroit  un  des  plusr  grands  avantages  que  puilfent 
envifager  des  Magiftrats  dans  la  pénible  carrière  qu'ils 
ont  à  parcourir.  Ils  ne  peuvent  donc  s'y  expofer  que 
lorfque  l'honneur  leur  en  impofe  la  loi ,  &  lorfque  la 
confcience  leur  fait  envifager  un  mal  plus  grand  que 
tous  les  dangers  auxquels  ils  s'expofent ,  celui  de  voir 
périr  dans  leurs  mains  le  dépôt  précieux  des  loix  qui 
leur  eft  confié. 


Le  defir  de  vous  plaire  &  de  vous  obéir ,  Sire ,  efl 
toujours  dans  le  cœur  de  vos  MagiUrars.  Votre  Parle- 
ment vient  d'en  donner  à  Votre  Majeflé  la  preuve  la 
plus  éclatante.  Il  croit  entrevoir  dans  les  ordres  qui 
lui  font  intimés  en  votre  nom ,  l'affurance  du  retour 
de  vos  bonnes  grâces,  &C  (m  le  champ  il  reprend  fon 
fervice ,  efpcrant  que  cet  a61e  de  la  plus  parfaite  obé- 
iffance  difîipera  fes  allarmes ,  6c  effacera  bientôt  juf- 
qu'aux  traces  de  fa  difgrace.  Mais  fon  attente  eft  vaine» 
&  la  réponfe  accablante  de  V.  M.  le  rappelle  à  l'état 
d'inaQion  auquel  le  réduit  une  loi ,  aufli  funeile  à  la 
conflitution  de  l'Etat  ^  qu'à  la  Magiflrature  entière. 
k-   Quel  moment ,  Sire ,  pour  un  cœur  tel  que  le  votre! 
Le  meilleur  des  R.ois  prononce  les  menaces  les  plus 
terribles  contre  un  Corps  augofte  que  (qs  prédécef- 
feurs  ont  toujours  regardé  comme  le  plus  ferme  appui 
du  Trône.  Votre  Parlement ,  réduit  à  foufcrire  à  fon 
deshonneur  ou  à  fon  anéantiffement ,  attend  avec  la 
plus  refpedueufe  réiignation ,  les  événemens  dont  il 
eft  menacé.  La  Nation  effrayée  pour  les  loix ,  tremble 
fur  le  fort  de  leurs  dépofitaires  ;  le  reile  de  la  Magi» 
ilrature,  frappé  du  même  coup ,  n'a  plus  de  reffour- 
ce  que  dans  la  bonté ,  la  juftice  &  la  fagefîe  de  V.  M, 
Elle  les  implore ,  ôc  ne  ceffera  de  les  implorer ,  que 
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lorfqiié  fa  voix  ne  pourra  plus  fe  faire  entendre^ 

^ R  RÉ  TÉ  du  Parlement  du  Rennes  ,  du  2^ 

janvLcrr   lyyi-^ 

X    A  Cour,  les  chambres  affemblées,  reprenant  l'ob- 

"^^  jet  important  de  la  délibération  du  8  de  ce  mo'S; 

Confidérant  quela  fituation  du  Parlement  de  Paris 
devient  chaque  jour  plus  critique  &  plus  affligeante 
par  les  nouveux  coups  d'autorité  dont  il  vient  d'être 
frappé  ;  conflerné  de  l'état  aduel  de  cette  compagnie; 
confidérant  en  outre  qu'elle  ne  peut,  fans  fe  manquer 
à  ellemême,  difiim^uler  à  S.  M.  des  vérités  effentielles 
au  bien  de  fon  fervice  ;  intéreiTé  par  fentiment  &  par 
devoir  à  reclamer  les  effets  de  fa  bonté  &  de  fa  juftice, 
pour  que  ledit  Seig/  Roi  veuille  bien  ne  confulter  que 
fa  haute  fageiïe ,  qui  peut  feule  le  garentir  des  fauffes 
&  dangereufes  imprelîions  qu'on  cherche  à  lui  don- 
ner, ôcfuplier  en  conféquence  ledit  Seig/  Roi  de  dai- 
gner la  mettre  à  portée  de  remplir ,  avec  honneur ,  les 
fonctions  inamovibles  des  Magiilrats  fidèles  &  éclai- 
rés ,  dont  l'éloignement  tourneroit  au  détriment  de.  la. 
chofe  publique ,  &  d'arrêter  pour  jamais  les  fuites  ef- 
frayantes dont  la  Magiftrature  entière ,  &  avec  elle 
les  véritables  intérêts  de  la  Couronne,  le  maintien 
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Aeslois:  de  l'Etat,  8c  la  confervatioiï  des  droits  Icgitt- 
mes  des  citoyens  font  menaces. 

Arrêté  que  les  Commiflatres  ordinaires  s  afTcmblé- 
ront  aujourd'hui  à  trois  heures  de  relevée,  pour  avl- 
fer  un  parti  à  prendre  dans  les  circonftances  préfentes* 
Les  CommiiTalrcss'étantafTemblés  le  même  jour,  ils 
ont  fixé  de  la  manière  fuivante  les  objets  des  remon- 
trances au  Roi ,  fur  l'état  acluel  du  Parlement  de  Paris» 
Article     p  r  e  m  i  e  r« 
Que  le  Parlement  dont  les  fondions  effentielles 
font  de  veiller  au  dépôt  &:  à  l'exécution  des  Loix  , 
de  former  le  Confeil  égal  du  Souverain ,  de  leclai- 
rer  de  fes  lumiè/'es ,  mailquèroit  au  premier  de  les 
devoirs,  s^il  n'égligeoit  de  faire  parvenir  au  Seig/ 
Roi  la  vérité  qu'il  e(!  chargé  de  lui  montrer,  s*i{ 
ceiToit  dé  récîamér  fa  juilice  contre  les  nouveaux 
coups  d'autorité ,  dont  les  membres  de  fa  Cour  de 
Parlenlênf  de  Pans  ioni  frappés,  fi  après  en  avoir 
développé  les  caufes ,  il  en  dilîïmuîoit  les  fuites'* 

1 1.  Que  l'intérêt  au  Souverain ,  de  la  Loi  6c  de  fes 
Minières  eft  indivifible ,  qu'aucun  d^eux  ne  peut  rece-* 
voir  d'atteifites  5  fans  que  les  autres  n'en  ioiifeoi;, 
parce  que  la  Loi  fans  le  Souveraio  $  eu  fans  force  ;  fans 
Magifcrats  ^  Aie-  eii  fâàs  a^rgai^ê  |  d©  i0n  ■  coti  u  Loi 
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cfl  rappul  du  Souverain,  le  fondement  de  fon  auto- 
rité ;  &  fans  la  Loi  ôc  fans  le  Souverain,  laMagi- 
ilrature  eil  fans  pouvoir. 

j  lîL  Que  pour  faire  perdre  de  vue  aud.  Seig/  Roi  cet- 
te unité  d'inîérêtqui  lui  efl  un  fur  garant  de  la  fidélité  de 
fes  Magifl.*%  pour  fe  foullraire  au  pouvoir  de  la  Loi, 
6^ étouffer,  pour ainfi dire , les  réclamations  confian- 
tes de  fes  Minières  ,  on  leur  a  fuppofé  des  vues  crimi- 
nelles ,  des  projets  ambitieux,  &  on  les  a  accufé  d'a- 
fTociation  &  de  confédération  contre  Fautorité. 

IV.  Que  Ton  ne  s'efl  pas  borné  à  bazarder  dans 
le  fecret  ces  imputations  ,  on  les  a  confignées  dans 
le  préambule  de  TEdit  ;  &  pour  fuppléer  au  défaut 
de  preuves ,  on  a  voulu  y  fubfiituer  l'aveu  des  Ma- 
giflrats ,  &:  les  forcer  à  fe  reconnaître  coupables , 
leur  réfiftance  refpe£lueufe  a  été  traveflie  en  défo- 
béilTance;  c'efl  par  les  fuppofitions  qu'on  eft  parve- 
nu à  furprendre  led.  Seig."^  Roi ,  &  à  faire  adreffer 
au  Parlement  de  Paris  des  ordres  rigoureux ,  infoU- 
tQs  èc  conçus  en  des  termes  fi  vagues  &  fi  géné- 
raux ,  qu'il  étoit  auffi  difficile  d'en  déterminer  l'ob- 
jet ,  que  d*en  fixer  l'étendue. 

V.  Que  ces  ordres  tendoient  à  rétablir  une  nou- 
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velle  forme  d'opiner ,  qui  priverait  les  Magiflrats  du 

fecoiirs  mutuel  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  la  réu- 
nion de  leurs  lumières,  en  exigeant  d'avance  des  dé- 
libérations réparées  fur  des  objets  qui  ne  peuvjnt 
être  réputés  l'avis  ni  l'opinion  du  particulier ,  enco- 
re moins  avoir  la  force  d'une  délibération  libre ,  pri- 
fe  par  une  Compagnie  afîemblée. 

V I.  Que  cependant  les  déclarations  exigées  avec 
l'appareil  militaire  le  plus  impofant,  dans  les  ténè- 
bres de  la  nuit ,  &c  fans  laifîer  la  liberté  de  réfléchir  , 
ont  fervi  de  prétexte  pour  déclarer  vacantes  les  Char-^ 
ges  des  Préfidens  5c  Confeillers  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  &  les  priver  en  même  ternes  de  la  liberté ,  en  les 
reléguant  dans  des  lieux  les  plus  incommodes ,  &  dont 
les  noms  font  à  peine  connus. 

VII.  Que  ces  îraitemens  rigoureux  ,  ces  exiles  dé- 
truifentla  liberté  d'opiner ,  fi  néceilaire  aux  Magiflrats, 
&  qui  leur  efl  garentie  par  les  loix  de  la  Monarchie  les 
plus  anciennes. 

VIII.  Citer  quelqu'une  des  Ordonnances. 

I X.  Que  l'inamovibilité  efl  le  caractère  ellentiel  du 
Magidrat ,  comme  la  ftabiliîé  eil  celui  de  la  loi  ;  cette 
inamovibilité  feroit  détruite ,  fi  un  Corps  de  Magif- 
trats  pouvoir  être  deûitué  &  remplacé ,  ou  aucun  de 

Eij 
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fes  membres  privé  deleîirs  offices,  fans  qu'au  terme 
de  la  loi ,  la  forfaiture  ait  été  préalablement  jugée  dans 
un  tribunal  compétant. 

X.  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  20  janvier  1771  ne 
pourroit  même  être  regardé  comme  un  jugement, 
«tant  rendu  parties  non  ouies  ni  appellées,  &c  fans 
avoir  obfervé  aucunes  des  formalités  établies  par  les 
îoix  pour  juger  les  particuliers. 

XI.  Que  tout  Corps,  par  lequel  on  voudroit  faire 
remplacer  le  Parlement ,  quelques  puiffent  être  les  di- 
gnités des  Membres  qui  le  compoferoient,  ne  pour- 
roit jamais  fubftituer ,  même  momentanément  6c  par 
proviiion ,  le  Parlement  aux  yeux  de  la  Nation  ,  qui 
attend  de  leur  zèle  &  de  leur  fidélité ,  qu'ils  ne  feront 
d'autre  ufage  de  leur  exiftence  que  pour  repréfenter 
sudit  Seig"*.  Roi  la  nécefTité  de  fon  Parlement ,  parce 
qu'aucun  Ofricier  que  Sa  Majeflé  pourroit  créer  pour 
remplir  cet  objet ,  ne  porteroit  pas  le  caradère  efTen- 
tiel  duMagiilrat ,  puifque  tirant  leur  origine  de  ra£l:e 
même  deilrudifde  l'inamovibilité,  ils  feroient  perpé- 
tuellement privés  du  caractère  de  fiabilité,  fi  efTen- 
tiellement  néceffaire  au  Corps  dépofitaire  des  Ioix. 

XII.  Que  les  fonâ:ions  au  Confeil  Particulier  font 
eUlnîtielIcment  incompatibles  avec  celles  du  Parle- 


69 

ment  ;  parce  que  les  Membres  du  Confeil  ayant  con- 
tribué parleurs  avis  à  la  rédadion  delà  loi,  ne  peu- 
vent enfuite  fe  revêtir  de  la  dignité  de  Magiftrats  pour 
procéder  à  fa  vérification  &  publication. 

XIII.  Que  ledit  Seig/  Roi  fera  très-humblement 
fupplié  de  confidérer  lapofuion  affligeante  dans  laquel- 
le s'efl  trouvée  fon  Parlement  de  Paris  ;  que  les  or- 
dres les  plus  précis  &c  les  plus  abfoîus  le  réduifoient: 
à  la  trifte  alternative  d'oppofer  une  réfiiîance  invin- 
cible à  la  volonté  momentanée  de  Sa  Majeiîé ,  ou  de 
fe  foumettre  à  un  Edit  qui  détruit  laconftiîution  de  îa 
Monarchie ,  &  d'adopter  des  inculpations  flétriflan- 
tQs  pour  la  Magiftrature  entière  ;  que  cette  réûfiance 
forcée  >  loin  d'être  un  a£le  de  défobéîffance  puniffa-- 
ble,  n'cftque  la  fuite  néceffaire  des  fentimens  d'hon- 
neur, de  vertu  &  d'attachement  aux  loix,  qui  ani- 
ment également  tous  les  Magiftrats  de  fon  Royaume. 

u4  R  R  ET  Ê  du  ParUment  de  Rouen  ^duâfév,  lyy  i  » 
/^^E  jour, la  Cour, toutes  les  Chambres aîTemblées, 
délibérant  à  l'occafion  des  affaires  aduelles  du 
Parlement  de  Paris  ;  confidérant  que  la  conformité 
des  devoirs  qui  unit  tous  les  Parlemens,  &  qui  leur 
înfpire  des  fentimens  uniformes  pour  le  maintien  de^ 
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loîx  &Ia  conflltiitlon  de  l'Etat ,  auroît  porté  les  Ma- 
gîdrats  qui  le  compofent,  à  reclamer  plutôt  contre 
les  aûes  de  violence  exercée  envers  le  Parlement  de 
Paris  ;  û  elle  n'avoit  pas  efpéré  que  les  efforts  multi- 
pliés de  ce  Parlement  auroient  enfin  diiïipé  la  furprife 
faite  à  la  religion  du  Seig/  Roi ,  ôc  arrêté  les  effets 
du  projet  évidemment  concerté  de  calomnier  la  Ma- 
giilrature  auprès  du  Souverain ,  &  de  parvenir ,  en  la 
deshonorant ,  à  violer  impunément  les  loix  dont  la 
confervation  eil  un  de  {qs  devoirs  les  plus  effentiels; 
que  la  généreufe  fermeté  dont  les  Magiftrats  ne  peu»' 
vent  s'écarter ,  fans  trahir  leur  çonfcience,  6^  man^ 
quer  à  la  foi  de  leur  ferment,  leur  a  attiré  des  traite- 
rnens  rigoureux ,  qu'ils  auroient  mérités ,  fi ,  en  pre-* 
nant  le  parti  d  une  foumifTion  aveugle  à  la  volonté  mo-. 
mentanée  dudit  Seig/  P..oi ,  ils  Tavoient  préférée  aux 
Ordonnances  du  Royaume,  qqi  font  fa  volonté  tou-^ 
jours  permanente  &  fes  vrais  commandemens. 

Que  tous  les  Membres  du  Parlement  font  accufés 
par  FEdit  portant  Pvéglement ,  du  mois  de  décembre, 
d'un  crime  auquel  il  ne  manque,  pour  être  punis  avec 
toute  la  févérité  des  loix ,  commz  capable  de  trcublcr 
tordre  public  5  que  d^avoir  pris  naijjance  dans  tout  aU" 
tH.  0ms,  ^^  4ms  (out  aiiXH  Corps  ^  §^.  qui  çonfifte  à 
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enlever  Tautorlté  des  mains  diidit  ScîgjRcî,  pour 

ne  lui  laiiler  que  le  nom  6c  l'ombre  vaine  de  la  Sou- 
veraineté. 

Que  les  Magiftrats  font,  par^'état  qu'ils  tiennent 
du  Monarque  Se  de  la  loi ,  les  organes  de  la  Nation 
envers  le  Souverain ,  &  du  Souverain  envers  la  Na- 
tion ;  que  c'efl  dans  l'exercice  de  ce  double  miniftere,. 
qu'on  ne  peut  reflraindre  arbitrairement ,  fans  le  dé- 
truire, que  confiftent  les  rapports  eiTentiels  qui  con- 
fiitucnttoute  bonne  loi,  dontia  fin  eft  nécefTairement 
la  commodité  &  les  avantages  de  la  foclété. 

Qu'après  des  imputations  qui  les  flétrirent ,  ils  ne 
peuvent  plus  annoncer  au  peuple  la  volonté  du  Sou- 
verain, en  leur  imprimant  le  caractère  augufle  de  la 
loi ,  dont  eux-mêmes  devroient  éprouver  la  rigueur, 
ni  préfenter  l'aveu  de  la  Nation  au  Souverain ,  dont 
ils  ont  eu  le  malheur  de  perdre  la  confiance. 

Que  FEdit,  en  ce  qu'il  préfente  les  Magiilrats  com- 
me autant  de  criminels  envers  l'Etat  &  la  Perfonne 
du  Roi ,  ne  les  met  pas  feulement  dans  rigripoiTibilité 
de  remplir  les  fonâ:ions  effentielles  ^  la  chofepuhlU 
qm  ;  mais  qu'il  contient  une  dîfpoiition  qui  les  en  dé- 
pouille formellement,  en/'anéantiffant  la  néceffité  des 
enregiftremens  libres,  &  en  ne  laiffant  plus  aux  Cours^», 
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même  clans  îe  cas  oîi  les loix fondamentales  delà  Mo- 
narchie ,  &  les  droits  les  plus  faerés  dçs  citaiens  fe- 
roient  en  danger,  que  le  fimpîe  iifage  des  remontran- 
ces ,  rendu  trop  ibuwnt  illiifoirépar  les  furprifes  muU 
tipliées  faites  à  la  religion  du  Souverain  ,  &  que  con-^ 
féquemment  les  principes  dGilru£i:ifs  de  TEtat ,  tou^ 
chant  l'ordre  inaltérable  de  la  fuccefîion  à  la  Cou- 
ronne i  touchant  la  propriété ,  la  hberté ,  la  vie ,  Thon^ 
neur  &  tous  les  droits  des  citoïens  font  ébranlés  par 
cet  E'Jit, 

Ladite  Cour ,  frappée  de  ranéantiîTement  des  loix, 
qui  depuis  plus  de  huit  cents  ans  affurent  inviolable-^ 
îîient  à  une  Nation  hbre  des  Souverains  qu'elle  chérit, 
ôc  au  Souvarain  des  fujets  hbres  &  fournis  ,  ne  peut 
donner  audit  Seig."^  Roi  des  preuves  plus  éclatantes 
de  fon  attachement  &  de  fa  fidélité  ,  qu'en  s'oppofant 
c^e  toutes  fes  forces  au  fyftçme  qui  érige  le  defpotif- 
yne  en  loi ,  ou  plutôt  en  les  renverfant  toutes ,  détruit 
les  limites  qui  fixent  les  droits  refpeôifs  du  Monarqua 
&  de  la  Nation ,  &  pour  la  confervation  defquels  le 
Hiniflère  du  Magiftrat  ne  doit  jamais  finir  ,  ni  recon^ 
rioître  d'autres  bprnes  que  fon  zèle  ôc  fon  attache- 
ITient  auTC  loix. 

Cpîîiidcrant  o\\^  fi  dans  ces  tems  de  trQubîe  $c  de 
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confiifion ,  ou  par  un  abus  momentané  de  l'autorité  , 

on  s'eil  efforcé  d'accréditer  quelques  unes  des  maxi- 
mes que  contient  l'Edit ,  elles  ont  été  abandonnées 
enluité  par  les  Souverains  ,  ou  fuivUs  de  tant  de  dé- 
fordres ,  que  raffemblées  en  corps  de  loi ,  elles  ne 
peuvent  que  cacher  quelques  projets  défaftrueux 
pour  multiplier  les  charges  de  l'Etat ,  répandre  le  dé- 
couragement dans  la  Maglftrature  ,  attaquer  la  surcîé 
descitoïens  ,  éteindre  l'amour  de  la  patrie ,  &  jetter 
la  confternation  dans  tous  les  efprits. 

Que  c'eft  dans  des  circondances  de  cette  nature 
que  la  Nation,  dont  ledit  Edit  attaque  les  droits,  s'ed 
affemblée  plufieurs  fois  ,  fous  l'autorité  du  Souverain^ 
pour  porter  fa  réclamation  aux  pieds  du  Trône,  &  y 
faire  entendre  fes  juiles  doUanus, 

Que  ladite  Cour  juilement  allarmée  de  ce  que  les 
Cours  de  Magiflrature  ne  peuvent  parvenir  à  fe  faire 
entendre  du  Monarque  ,  feroit  bien  fondée  à  folliciter 
de  la  bonté  duditSeigJ  R.oi,  la  convocation  àt^  Etats 
généraux,  pour  lui  repréfenter  les  abus  qui  fe  com- 
mettent fous  fon  nom  ,  &  que  l'Edit  ne  peut  manquer 
de  multiplier;  &  qu'elle  ne  feroit  en  cela  qu'ufer  de 
fe  qualité  effentielle  de  Corps  intermédiaire  entre  le 
Souverain  &  la  Nation, 
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Confidérant  que  la  réfiflance  de  toutes  les  Cours., 

à  la  volonté  du  Souverain ,  a  été  dans  tous  les  tems, 
la  preuve  la  plus  certaine  d'une  furprife  faite  à  fa  re- 
ligion ;  qu'il  eu.  in^ofîible  que  l'ordre  entier  de  la  Ma- 
giflrature  s'accorde  à  s'oppofer  unanimement  à  une 
loi  qui  feroit  fondée  uniquement  fur  l'intérêt  des  peu-  • 
pies  &  les  befoins  de  l'Etat ,  &c  que  les  failes  de  la 
Monarchie  n'en  oifrent  aucun  exemple. 

Qu'indépendamment  de  la  confiance  perfévérante 
que  le  Parlement  de  Paris  a  oppofée  à  la  publication 
de  l'Édit,  &  que  toutes  les  Cours  du  Royaume  y 
apporteront  également ,  en  fe  réunifiant  par  des  prin- 
cipes de  fentimens  &C  de  devoir  ;  les  funefles  etlets 
en  font  déjà  réalifés  par  la  difperfion  de  tous  les 
Membres  dudit  Parlement ,  par  leur  profcription  in-, 
définie ,  par  l'enfemble  des  circonflances  qui  ont 
précédé ,  accompagné  &  fuivi  leur  difgrace  ;  par  les. 
atteintes  portées  aux  principes  qui  rendent  l'état  du 
Magiflrat  inamovible  ;  par  la  confifcation  des  Offi- 
ces, prononcée  par  un  fimple  a61e  du  Confeil ,  fans  dé- 
lit conflaté ,  fans  forme  ,  fans  inflrudions  préalables  & 
fans  forfaiture  jugée;  irrégularité  inouie,  qui  attaque 
évidemment  la  perfonne  de  chacun  de  fes  Magiflrats  , 
le  droit  facré  de  la  propriété ,  que  le  Monarque  eft  le  fu-?» 
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jet ,  dans  quelques  états  qu'ils  foient  placés  ,  ont  égs» 

lement  l'obligation  de  rcfpe£ler. 

Que  Cl  de  pareils  a<^es  pouvoient  être  réduits  en 
principes ,  il  s'enfuivroit  que  la  f(5i-raiture  pourroit 
être  encourrue  par  le  feul  fait  ;  que  le  Souverain  pour-, 
roit  lui-même  clans  fon  Confeil ,  prononcer  à  fon 
profit ,  la  confifcation  des  biens  de  fes  Sujets  ;  qu'il 
feroit  tout  à  la  fois  juge  &  partie  ;  oC  que  fous  le 
prétexte  des  peines  prononcées  par  une  Loi ,  qui , 
dans  fes  difpofitions ,  préfentercit  un  fidême  dont 
l'exécution  feroit  impofTible,  il  pourroit  arbitraire- 
ment grofTir  les  revenus  du  fifc ,  en  violant  les  pro- 
priétés particulières. 

Conlldérant  ladite  Cour  ,  que  l'on  a  donné  sux. 
Magiflrats  qui  compofent  le  Parlement  de  Paris ,  des 
efpérances  qui  leur  ont  été  enlevées  aufîltôt  qu'el- 
les leur  avoient  facilité  le  moyen  de  concilier  leurs 
jfoumifîîons  aux  volontés  dudit  SeigJ  Roi,  avec  leur 
honneur  Se  le  maintien  des  Loix  de  l'État. 

Que  c'eft  uniquement  leur  perfévérance  généreufc 
&  unanime  dans  leur  devoir,  qui  les  a  précipités  dans 
tous  les  malheurs  dont  la  Nation  eu  concernée;  que 
l'on  a  cherché  à  ébranler  leur  confiance  ;  &C  que  ïoii 
0  déployé  contr'eux  l'appareil  effrayant  de  rauoritéy 
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pour  les  porter  à  violer  le  ferment  qui  les  lioît  aux 
Arrêtés  de  leur  Compagnie,  6^  à  manquer* au  fe-»^ 
cret  des  délibérations,  fi  formellement  prefcrit  par 
les  Ordonnances.  \ 

Qu'en  abufant  du  nom  facré  dud.  Seig/  Roi ,  on 
eft  venu  les  furprendre  au  milieu  de  la  nuit  &  danS 
le  fein  de  leur  famille,  pour  arracher  avec  violen- 
ce un  confenteinent  qui  ne  pouvoit  jamais  être  l'ef- 
fet d'une  délibération  libre  &  réfléchie  ;  traitement 
.  indécent,  contraire  à  l'efprit  de  bonté  &  de  juftice 
dud.  Seig.i^Roi,  &  dont  il  feroit  à  defirer  que  Ton 
pût  dérober  la  connaiffarjce  u  la  poftérité. 

Confidérant  enfin  ladite  Cour ,  que  la  fubftitutioii 
fubite  des  Membres  du  Confeil  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  n'efl  aux  yeux  de  la  Loi  &  des  Peuples  ,  qu'un 
effort  impuiifant ,  pour  couvrir  la  violation  de  Tune 
&  en  impofer  aux  cris  des  autres ,  que  les  Omclers 
fubflitués  réuniflent  des  miniftères  incompatibles  avec 
leur  ferment  &  leurs  fondions  ordinaires ,  que  la  li- 
fle  defdits  Officiers ,  qui  fe  trouve  imprimée  à  la  fui- 
te des  Lettres; Patentes  du  25  janv.  dernier  ,  eft  tel-    . 
lement  deftinée  à  faire  iluifion  au  Public ,  que  pîu- 
fieurs  de  ceux  dont  les  noms  y  font  employés ,  font 
abfent;  que  d'autres  n'ont  pas  les  qualités  requifes 


par  la  Loi  pour  faire  le  iervice  d'une  Cour  de  Ma- 
giilrature  ;  que  tous  ne  peuvent  être  Juges  de  la  ré- 
formation des  jugcmens  qu'eux-mêmes  a  voient  ren- 
dus ;  que  l'on  ne  veut  donc  prélcnjer  qu'un  fimula- 
cre ,  qui  doit  difparaître  au  moindre  fouiîle  j,  parce 
qu'il  eft  le  jouet  de  l'arbitraire  ,  &:  qu'il  n'a  aucun 
caradèrc  de  fiabilité. 

Ladite  Cour ,  perfuadce  que  le  Selg/  Roi  puniroît 
la  furprlfe  faite  à  fa  religion,  s'il  connaiiTait  les  abus 
qui  en  font  réfultés ,  &  qu'il  rendroit  au  libre  ex- 
ercice de  leurs  fonâ:ions  des  Magiftrats  que  Ton  a 
calomniés  pour  avoir  obéi  aux  Loix  ;  a  arrêté  qu'il 
fera  écrit  au  Roi  dans  les  termes  les  plus  prefîans  & 
les  plus  refpe£l:ueux ,  pour  obtenir  de  fa  juilice  &  de 
fa  bonté  le  rappel  de  l'univerfalité  des  Membres  du 
Parlement  de  Paris  ,  &  la  rellitution  aux  fonctions 
de  leur  état  inamovible  ,  dont  ils  ne  peuvent  être 
privés  arbitrairement  ;  ôc  qu'il  fera  envoyé  dans  le 
jour  à  S.  M,  une  expédition  en  forme  du  préfent 
Arrêté. 

Et  attendu  que  les  droits  des  différens  ordres  des 
Citoyens  font  attaqués ,  que  les  Princes  &  Pairs  du 
Royaume  font  plus  intérefles  que  tous  autres  à  leur 
confervation,  à  raifon  de  la  prééminence  de  leur  état  ôc 
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de  leurs  dignités  ;  &:  que  la  Cour  eft  informée  dci 
obftacîes  qui  ont  privé  le  Parlement  de  Pans  du  bon-^ 
heur  d'être  entendu  dud.  Ssigj  Roi  ;  que  celui  quî 
préiîde  ledit  Parlement,  6c  qui  étoit  chargé  de  pré- 
fenter  aud.  Seig/  Fvoi  fes  jufles  &  rerpedueufes  re- 
préfentations ,  a  été  fans  ceiTe  écarté  du  Trône ,  &c 
privé  de  toute  audience  de  S.  M.  Lad.  Cour  crai- 
gnant ,  à  plus  forte  raifon ,  vu  fon  éîoignement ,  que 
fon  préfent  Arrêté  6c  fes  refpe£lueufes  repréfenta- 
tions  ne  parviennent  pas  aud,  Seig.^  Roi ,  a  arrêté 
que  copies  en  forme  du  préfent  Arrêté  feront  en- 
voyées auxd.  Princes  &c  Pairs  en  leur  qualité  de 
Membres  de  ladite  Cour ,  &  que  les  Princes  feront 
priés  &C  les  Pairs  invités  d'employer  leur  crédit  &S 
leurs  bons  ofHces  auprès  dudit  Seig^  Roi ,  pour  ob- 
tenir  le  rappel  des  Membres  du  Parlement  de  Paris. 
Il  faut  remarquer  que  l'Arrêté  ci-deiTus  a  paffé  à  la 
pluralité  de  52  voix  contre  36,  dont  l'avis  étoit  de 
demander  au  Roi  formellement  6c  expreffément  la 
convocation  des  Etats  généraux. 
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RÉPONSE  de  Monfcigj  le  Duc  cTOrUans  y  au 
ParUmsnt  de  Rouen, 


J 


'Ai reçu,  M." la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  & 
votre  Arrêté  du  5  de  ce  mois ,  fur  Tétat  oii  fc  trouve 
le  Parlement  de  Paris  ;  vous  ne  devez  pas  douter  de 
tout  le  defir  que  j'ai  de  pouvoir  être  utile,  dans  une 
occafion  auiii  importante,  Ôi  de  voir  (inir  cette  affaire 
par  des  moyens,  au(îi  convenables  à  la  dignité  &  à 
l'autorité  du  Roi ,  que  conformément  aux  intérêts  de 
la  Nation.  Je  fuis  ,  M."  &c. 
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Le  Parlement  de  Toulon fe  a  écrit  au  Roi  la  Lettre  fui-- 
vante ,  &  a  dlputi  dou:^  dé  fes  Me/rJrcs  pour  lu 
portera  la  Cour, 


IRE, 

Votre  Parlement  manqueroitau  plus  faint  de  fes  de- 
voirs ,  s'il  gardoit  le  iiîence  fur  des  événemens  qui 
plongent  la  France  dans  le  deuil,  ôc  qui  étonnent  l'Eu- 
rope entière.  Sa  réclamation  ne  fera  pas  fans  doute 
préfentée  à  vos  yeux  comme  l'effet  d'une  confédéra- 
ton  criminelle  &  illégale;  Votre  Majefté  n'y  apper* 
cevra  que  l'expreiSon  d'un  fentiment  qui  doit  être 
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paMout  îe  même ,  puîfqii'il  a  par-tout  îemême  prin- 
cipe, en  mettant  dans  ce  moinent  à  l'écart  les  mots 
àe  clcijfes  &  d'urzité^  fi  aifés  àjiiilifier,  ainfi  que  les 
lieux  particuliers,  qui,  aux  ternies  des  Ordonnances, 
identifient  votre  Parlement  de  Touloafe  avec  celui  de 
Paris ,  au  point  de  n'en  fèiire  qu'un  feul  &  même  Par- 
lement. Il  n'eil  aucun  de  nous  ,  Sire ,  qui  ne  trouve 
dans  fa  fidélité  &  dans  fon  amour  pour  votre  perfon- 
nefacrée ,  dans  fon  attachement  à  la  Patrie  &  aux  loix 
de  l'Etat ,  des  motifs  fuffifans  d'une  conduite  unifor- 
me &  d'une  douleur  pareille.  L'Edit  enregiftrc  à  Ver- 
failles  ,  au  Lit  de  Juftice  le  7  décemb.  dernier ,  Qit 
le  fignal  du  renverfement  de  la  conftitution  françaife. 
Réduire  à  une  formalité  illufoire  la  loi  de  Tenregiftre- 
ment,  c'eft  ouvrir  la  porte  à  tous  les  excès  du  pou- 
voir arbitraire  ,  c'eft  fubftituer  l'autorité  abfolue  à 
l'autorité  légale  ;  c'eft  non-feulement  anéantir  une 
des  premières  loix  fondamentales  de  la  Monarchie , 
mais  encore  rendre  pofiible  &c  facile  la  fubverfion  de 
toutes  les  autres. 

Votre  Parlement  de  Paris ,  Sire,  ne  pouvoit  donc , 
fans  manquer  à  la  fidélité  qu'il  vous  doit ,  confentir 
à  l'exécution  d'un  Edit  qui  porte  avec  foi  le  germe 
des  malheurs  que  les  Magiftrats  ,  chargés  du  dépôt 
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des  loix ,  doivent  le  plus  redouter,  &  dont  le  préam- 
bule ,  par  des  inculpation:^  accablantes  qu'il  renferme, 
l'avilifToit  aux  yeux  de  la  Nation.  Il  auroit  donc  pu 
ceiTer  le  fervice ,  foit  parce  qu'un  Magiftrat  inculpé 
n'a  de  fonftions  à  remplir  qu'après  fa  juftifieation  ; 
foit  parce  qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  foufcrire  ^ 
même  par  fon  iilence ,  à  l'exécution  d'un  Edit  deftru^ 
cleur  des  loix  &  de  la  conftitution  de  l'Etat, 
i    Mais,  Sire,  comment  a-t-on  pu  qualifier  dé  cefik- 
tionde  fervice  l'exercice  continu  &  excluHf  de  la  plus 
importante  fonction  de  votre  Parlement.  Le  premiei" 
fervice  que  lui  preferivent  fes  fermens  ,  e(t  de  veiller 
aux  loix  fondamentales  de  la  Monarchie  ,  ol  par  corp 
féquent  d'en  prévenir  lanéantiffement  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  fa  fidélité.  La  caufe  dé  là 
Nation  mérite ,  fans  doute,  la  préférance  fur  celle  deâ 
particuliers ,  ^  ce  n'eft  pas  le  tems  de  s'occuper  des> 
befoins  privés  du  citoïen ,  lorfque  la  Cité  elle-mêmd 
èft  en  danger. 

Quand  nous  ne  jugerions  de  FEdit  que  par  fes  e& 
fets,  pourrions-nous  ,  Sire,  n'y  pas  reconnoître  îâ 
fource  de  tous  les  maux  qu'entraîne  ài£ifuitele  Gou» 
vernement  arbitraire!  Des  Màgiftrats  vertueux ^  'c.r- 
tacbéif  à  hut'  fd^mlle  ^  à  mit  patn§  ^  à  leurs  iomûoûSf 
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ponr  avoir  refdfé  îcur  confentement  à  la  deftrudîon 
des  loix  de  leur  pays  ;  des  Offices  confîrqiiés  fans  com- 
pétance ,  fans  forme  de  jugement ,  fans  condamnation 
contradi£i:oire  ou  par  défaut,  au  mépris  des  Ordon- 
nances du  Royaume ,  qui  ne  permettent  de  dépouiller 
les  Magiftrats  de  leur  état,  que  pour  forfaiture  préa- 
lablement jugée  &  déclarée  judiciaire  par  juge  com- 
pétant.  Voilà ,  Sire ,  les  premiers  fruits  de  cet  Edit  fu- 
nefte  dont  on  étendra  facilement  la  rigueur  fur  votre 
peuple ,  après  en  avoir  fait  l'efTai  fur  les  Miniftres  des 
îoix. 

Nous  craindrions.  Sire,  d'être  défavoués  parles 
Magiftrats  de  votre  Parlement  de  Paris ,  fi  nous  infif- 
îions  fur  la  finance  de  leurs  Offices ,  qui  faifant  partie 
de  leur  patrimoine ,  n'a  pu  leur  être  ôtée  illégalement 
Mais  de  pareilles  peines.  Sire,  les  touchent  bien  foi- 
biement,  en  comparaifon  du  péril  qui  menace  la  Con- 
ftitution  Françaife  ;  &  nous  ne  pouvons  mieux  entrer 
dans  leur  efprit  &  dans  leurs  vues ,  qu'en  oubliant 
kurs  intérêts  perfonnels  pour  nous  occuper  de  ceux 
de  l'Etat. 

Nous  fupplions  en  conféquence  V.  M.  d'accorder 
jour  &  heure  aux  Députés  de  votre  Parlement* 
Nous  efpérons ,  Sire ,  que  dés  que  Tacccs  du  Trône 
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leur  fera  diiveft  >  Vi  M.  frappée  des  vues  de  fon  Edîf^ 

&  touchée  du  tableau  des  malheurs  qui  font  venus  à 
fa  fuite ,  &  de  eeux  qu'il  prépare ,  daignera  calmer 
les  allarmes  de  la  Nation,  Sc  qu'un  Roi  qui  afolem-» 
hellement  déclaré  vouloir  régner  félon  les  loix  Se  les 
formes  fagcment  établies  dans  fon  Royaume,  s'eni-» 
preffera  de  rendre  fa  confianee  à  des  Magiftrats  qui 
£>nt  tout  facriiié  pour  elles. 

Nous  fommes ,  S  I R  E ,  Scd 
Il  y  à  eu  dans  ce  Parlement  3  3  voix  pour  ceffei? 
le  fervice ,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  eu  la  réponfe  du  Roî 
à  la  Lettre  ei-deiTus ,  mais  une  pluralité  de  3  6  voix  â 
fait  échdueî"  une  pareille  réfolution. 

jéRRÉTÈ  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  8  fév.  tyju 


Ejourd'hui ,  toutes  les  Chambres  affembîées  >  I^ 
Cour  confidérant  que  l'Ediî  portant  règlement  dU 
mois  de  décembre  dernier,  ébranloit  les  loix  fondai 
mentales  du  Royaume  ,  dont  la  violation  ne  poiivoif 
qu'être  funefte  audit  Seig.r  Roi  &  à  fes  fujets  libres  § 
&  que  le  Parlement  paroit  rie  pouvoir  renrégitr er  fans 
la  convocation  des  Etats  ,  fans  s'écarter  dé  \6ïi  de'- 
toiif'y  ëc-  feiîî  mâiq^ef"  à  iattàcilémenî:-   m^é^ûM 
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qii^ila  &  qu^il  aura  toujours  envers  ledit  Seig/Roî, 
a  arrêté  qu'il  fera  fait  de  très-humbles  6c  très-refpe- 
dueufes  repréfentations  audit  Selg/  Roi ,  pour  qu'il 
lui  plaife  de  fe  rendre  aux  vœux  &c  prières  de  la  Na- 
tion )  en  rappellant  à  leurs  fondions  des  Magiftrats 
qu'on  a  voulu  faire  pafTer  pour  des  rebelles.  La  Cour 
juftement  allarmëe  de  l'efprit  de  vertige  qui  s'eft  ré- 
pandu fur  toute  la  Nation,  fupplie  très-humblement 
ledit  Seig/  Roi  de  vouloir  examiner  cet  Edit  outra- 
geant ,  qui  devoit  être  enfeveli  dans  l'oubli  le  plus 
profond.  Elle  efpere  de  fa  bonté  &  de  fa  fagefîe  qu'il 
voudra  bien  rendre  fa  confiance  à  ces  généreux  Ma- 
giftrats ,  qui  ne  pouvoient  donner  des  preuves  plus 
éclatantes  de  leur  attachement  audit  Seig.'^  Roi ,  qu'en 
s'oppofant  courageufement  à  l'enregiftrement  d'un 
Edit ,  inventé  par  des  gens  dont  le  zèle  devroit  être  fuf- 
peft  5  pour  cela  feul  qu'ils  s'acharnent  à  calomnier  &  à 
perdre  un  Corps  dont  ils  font  eux-mêmes  fortis  ;'lezèle 
infatigable  qu'ils  aportent  pour  que  les  Cours  ne  puif- 
ient  préfenter  aud.  Seig/  Roi  leurs  juftes  doléances  ;  les 
cabales  qu'ils  forment  entre  eux  tous  prouvent  évi- 
demment qu'ils  font  intérefîes  àfurprendre  &  à  trom- 
per la  religion  du  Souverain ,  perfuadés  qu'ils  fe- 
roient  punis  comme  ils  le  méritent ,  fi  ledit  Sei^'".  R©i 
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étoît  înftruit  des  abus  multiplîc'S  qui  fe  commettent 
tous  les  jours  fous  fon  nom. 

La  Cour  craignant  d'être  également  privée  du  bon- 
heur de  fe  faire  entendre  dudit  Seig/  Roi ,  par  les  obf- 
tacles  que  Ton  met  devant  le  Trône,  prie  les  Princes 
&  invite  les  Pairs  &  les  autres  Cours  à  redoubler 
leurs  efforts  pour  demander  juftice  au  Souverain ,  3c 
à  lui  faire  voir  qu'il  eft  de  fon  honneur  de  réparer 
tout  ce  qui  s'eft  fait  en  fon  nom^  &  dont  il  n'eft  siw 
rement  point  inftruit.  Le  traitement  indécent  de  foa 
Chancelier  envers  fon  Parlement  de  Paris  ;  la  confîf^ 
cation  de  fes  Offices  ;  la  forme  illégale  avec  laquelle 
il  eft  venu  pour  faire  rendre  juftice  avec  tout  l'éclat 
&  l'appareil  de  la  Royauté.  Eh  !  pourroit-on  n'eii 
pas  parler  ?  L'afFreufe  indigence  qui  régne  par-tout  le 
Royaume ,  la  décadence  de  l'Etat ,  le  découragement 
&  le  défefpoir  des  peuples  :  Quelles  imprefTions  ne 
doivent  pas  faire  tous  ces  défordres  fur  l'efprit  du 
Roi ,  dont  les  intentions  ont  toujours  été  de  rendre 
fon  peuple  heureux.  La  Cour  ne  craint  point  d'être 
calomniée  auprès  dudit  Seig.r  Roi,  &de  paiTerpour 
avoir  un  zèle  imprudent,  hafardeux,  indifcret;  el^s 
ne  ceffera  de  folliciter  ledit  Seig.r  Pvoi  de  rappeller 
luniverfalité  des  Membres  du  Parlement  de  Paik, 
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le  bon  ordre  clans  les  Finances ,  diffiper  îa  misère  qui 
rava^^e  fes  Etats ,  &  s*en  rapporter  à  fes  Parlemens 
pour  faire  le  bonheur  de  fes  peuples  ,  plutôt  qu'à  des 
Mioîftres  eîiflés  de  leur  élévation ,  6c  qui  ne  voudraient 
iaiffer  au  Souverain  que  le  vain  titre  de  Roi.  La  Cour , 
pour  prouver  audit  Seig/  Roi  qu'elle  lui  confervera 
toujours  un  attachement  éclairé  &  une  fidélité  inviola? 
bles5ert  difpoiee  àpérir  plutôt  que  de  trahir  fes  dtsvoirs, 
La  Cour  ne  fe  difîimulera  pas  que  l'on  ne  trame 
quelques  projets  défaflrueux,  fi  elle  ne  reçoit  une 
prompte  réponfe  dudit  Seig/  Roi ,  û  elle  n'a  ce  bonr 
heur  5  elle  a  arrêté  que  toutes  les  Chambres  s'aiTem^ 
bleroiTt  famedi  lo  du  préfent  mois  ,  pour  prendre  de 
nouveaux  moyens  de  conferyer  les  intérêts  du  Sou- 
verain 6c  de  fes  fujets. 


ijPlTdu  P<.oi  ^  panant  création  de  Coïifcilsfupérkurs^ 
donné  à  Vcrfailhs  au  mois  de  février  lyji  ^^  ^'^S^fri 
çn  Farkment^^ 


O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ôç 
0e  Navarre:  A  tous  préfens  ^  à  venir,  falut.  Ce 
yi'eft  qu'avec  le  regret  le  plusfenfible ,  que  nou§  avons 
m\  les  Oificiei-s  de  notre  Parlem-ent  de  Paris  i%  livrei*- 
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à  une  dcfobéifTancc  également  condamnée  jxir  les 

lôix,  par  leurs  fermens,  par  l'intérêt  public;  ériger 
en  principes  la  fuipenfion  arbitraire  de  leurs  fondions, 
&  s'attribuer  enfin  ouvertement  le  droit  d'empêcher 
l'exécutior^e  nos  volontés  ;  pour  colorer  leurs  pré- 
tentions d'un  prétexte  (pécieux ,  ils  ont  tenté  d'allar- 
mer  nos  fujets  fur  leur  état,  fur  leur  honneur,  fur 
leurs  propriétés ,  fur  le  fort  même  des  loix  qui  éîablif- 
ùnt  la  fucceiïion  à  la  Couronne ,  comme  ii  un  Règle- 
ment de  difcipline  avoit  pu  ^s'étendre  fur  ces  objets 
facrés  ,  fur  ces  inftitutions  que  nous  fommes  dans 
l'heureufeimpuifTance  de  changer,  &dont  la  ftabiîité 
fera  toujours  garentie  par  notre  intérêt ,  inféparable- 
ment  lié  avec  celui  de  nos^  peuples.  Nous  avons  long- 
tems  fufpendu  l'exercice  de  notre  autorité,  dans  Tef- 
pérancequela  réflexion  les  rameneroità  leur  devoir; 
mais  notre  bonté  même  n'afervi  qu'à  encourager  leur 
réfiflance,  &  à  multiplier  des  acles  irréguliers  qui  ne 
nous  ont  enfin  laifTéque  l'alternative  ou  de  les  punir, 
ou  de  facriîier  les  droits  les  plus  efTentiels  de  notre 
Couronne. 

Obligés  de  donner  des  Juges  à  nos  fujets,  nous 
avons  eu  d'abord  recours  aux  Omciers  de  notre  Con-- 
feil,  dont  les  talens,  les  lumières.  ,pe  zèle  &  les  fe:^ 
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vlci^'y  onttoiijoiirs  iiifîifîé  notre  confiance  ;  mais  après 
avoir  pourvu  aux  befoins  clu  moment ,  nous  avons 
porté  plus  loin  nos  regards ,  &c  nous  avons  fenti  que 
l'intérêt  de  nos  peuples,  le  beibin  âc  la  juftice  Se  no- 
tre gloire  même  foliicitoient ,  dans  ces  cj^onftances, 
la  réforme  des  abus  dans  radminiftration  de  la  juftice. 
Nous  avons  reconnu  que  la  vénalité  des  Offices  intro* 
duite  par  le  malheur  des  tems  ,  étoit  un  obftacle  au 
choix  de  nos  Officiers ,  &  éloignoit  fouvent  de  la  Ma- 
giftrature  ceux  qui  en'étoient  les  plus  dignes  par  leurs 
talens  &l  par  leur  mérite. 

Que  nous  devions  à  nos  fujets  une  juftice  prompte, 
pure  &  gratuite ,  &  que  le  plus  léger  mélange  d'inté- 
rêt ne  pouvoit  qu  oftenfer  la  délicatefie  des  Magiftrats 
chargés  de  maintenir  les  droits  inviolables  de  l'hon- 
peur  &  de  la  propriété. 

Que  l'étendue  exceffive  du  reffiDrt  de  notre  Parle- 
ment de  Paris  étoit  infiniment  nuifible  aux  jufticlables 
obligés  d'abandonner  leurs  familles  pour  venir  folli- 
citer  une  juftice  lente  &  couteufe  ;  que  déjà  épuifés 
par  les  depenfes  des  voyages  &  des  déplacemens ,  U 
longueur  &c  la  multiplicité  des  procédures  açhevoient 
de  çonfomftier  leur  ruine ,  &  les  forçaient  fouvent  à 
façritier  les  prétentions  les  plus  légitimes.  Enfin  W\\%, 


avons  confidéré,  que  l'iiiage  qui  afliijettît  les  Sei- 
gneurs aux  irais  qu'entraîne  la  pourluite  des  délits 
comiiiis  dans  l'étendue  de  leurs  Juftices ,  étoit  pour 
eux  une  charge  très  péfante ,  &  quelque  fois  un  motif 
de  favorifer  l'impunité.  En  conféquence  Nous,  nous 
fournies  déterminés  à  établir  dans  différentes  provin- 
ces ,  des  Tribunaux  Supérieurs ,  dont  les  Officiers 
nommés  gratuitement  par  Nous ,  fur  la  connaifFance 
de  leurs  talens ,  de  leur  expérience  &  de  leur  capacité, 
n'auront  d'autres  rétributions  que  les  gages  attachés  à 
leurs  Offices.  En  rapprochant  par  cette  opération  les 
juges  6c  les  juftiçiables  ,  nous  faciliterons  laccès  des 
Tribunaux,  nous  les  rendrons  encore  plus  utiles  6c 
plus  chers  à  nos  peuples ,  enfimplifiant  les  formes  & 
en  diminuant  les  frais  des  procédures.  Enfin  nous  affii- 
rons  le  repos  de  nos  fujets ,  le  maintien  de  Tordre  pu- 
blic, &  la  punition  des  délits,  en  faifant  trouver  aux 
Seigneurs  hauts -jufticiers  leur  avantage  particulier 
dans  la  pourfuite  des  coupables  ,  Se  en  leur  fournif- 
fant  les  moyens  de  fe  décharger  des  frais  qu'entraî- 
nent les  procédures  criminelles.  Si  pour  remplir  ces 
vues ,  nous  avons  été  forcés  de  refïérrer  la  jurifdiclion 
contentieufe  de  notre  Parlement  de  Paris ,  nous  nous 
fprnmes  fait  \m  devoir  de  lui  conferver  d'ailleurs  tous 


fes  droits  ^  toutes  fes  prérogatives.  Dépoiîtalre  des 
loix  ,  chargé  de  les  promulguer ,  de  les  faire  e?iécuter, 
de  nous  en  faire  connaître  les  inçonvéniens ,  ôc  de 
faire  parvenir  jufqu'à  Nous  les  befoins  de  nos  peu- 
ples ;  juge  enfin  de  toutes  les  queftions  qui  intérefîent 
notre  Couronne  ,  &C  les  droits  des  Pairs  &  Pairies , 
il  jouira  encore  de  cette  confidération  plus  précieufe 
que  donne  la  vertu ,  les  lumières  ,  le  zèle  &  le  déf^n- 
-tcreffement.  A  ces  causes  Se  autres  à  ce  Nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  Confeil,  &C  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puifTance  &C  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &c  irrévocable  , 
dit  jftatué  &  ordonné,  difons ,  ftatuons &i ordonnons, 
voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier, 
Nous  avons  établi  ôl  établirons  par  notre  préfent 
Edit  dans  les  villes  d'Arras  ,  de  Blois,  de  Chalons, 
de  Clermont-Ferrand ,  de  Lyon  &c  de  Poitiers,  un 
Tribunal  de  Juftice  fous  la  dénomination  de  Conseil 
Supérieur  ,  qui  connaîtra  au  Souverain  6c  en  der- 
nier refTort  de  toutes  les  matières  civiles  &  criminel- 
les dans  toute  l'étendue  des  bailliages  qui  formeront 
fon  arrondiiTement  fuivant  l'état  annexé  fous  le  con- 
UC'kd  de  notre  préfent  Edit;  à  l'exception  néan- 


moins  des  affaires  concernans  les  Pairs  &  les  Pairies, 
&C  des  autres  matières  dont  nous  nous  réfervons  lii 
CionnôifTance  à  notre  Parlement  de  Paris. 

I  î.  Ledit  Confcil  Supérieur  fera  compofé  d'un  Pre- 
mier Préfident ,  de  deux  Préfidens,  de  vingt  Confeil- 
1ers,  d'un  notre  Avocat,  d'un  notre  Procureur,  de 
deux  Subftituts,  d'un  Greffier  civil,  d  un  Greffier cri« 
minel ,  de  vingt-quatre  Procureurs  &c  de  douze  Huif- 
fiers.  I  I  ï. 

Attribuons  au  Premier  Préfîdent  .  .  .     6000  IIv, 

A  chacun  des  Préfidens 4000 

A  chacun   des   Confeillers  .  .  ,  .  .     2000 

A  notre  Avocat  . 3000 

A  notre  Procureur 4000 

A  chacun  des  Subftituts looo 

de  gages  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  pourra  être  perçu, 
€n  aucun  cas  ,  par  nofdits  Officiers ,  aucun  droit ,  fous 
aucune  dénomination  quelconque  à  titre  de  vacations, 
épices  ou  autrement. 

IV.  Voulons  que  ceux  que  nous  choifirons  pour 
remplir  les  Offices  de  Préfidens ,  de  Confeillers ,  de 
pos  Avocats  &  Procureurs ,  &i  leurs  Subftituts  aux- 
dits  Confeils ,  foient ,  pour  cette  fois ,  pour  leurs  pro- 
vificns  ôc  réceptions  aiixdits  Offices ,  exempts  de 
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tous  fra'S  dz  droits  ,  même  du  marc  d'of .' 

V.  Les  Préfidens  &  Confeillers  de  nofdits  Confeils 
Supérieurs ,  nos  Avocats  &  Procureurs  auxdits  Con- 
feils jouiront  de  la  nobleffe  perfonnelle,  6c  elle  fera 
tranfmife  à  leur  poftérité  ,  dans  le  cas  oti  le  Père  &  le 
Fils  auront  rempli  fucceflivement  un  defdits  Offices, 
chacun  pendant  vingt  ans  ,  ou  feront  morts  dans  l'e- 
xercice defdits  Oilices  avant  les  vingt  années  révo- 
lues. 

VI.  Les  Officiers  des  Bailliages  feront  reçus  &  prê- 
teront ferment  en  ceux  de  nos  Confeils  Supérieurs 
auxquels  ils  reflbrtiront. 

VIL  La  finance  des  Offices  de  Greffiers ,  Procu- 
reurs,  Huiffiers ,  fera  fixée  par  des  Rôles  arrêiés  en 
notre  Confeil. 

VI IL  Nos  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations, 
Lettres-patentes ,  feront ,  fuivant  Tufage ,  adreffiées  à 
notre  Parlement  de  Paris ,  pour  y  être  vérifiées ,  &C 
après  leur  enregiftrement ,  envoyées  par  notre  Pro- 
cureur-général en  notredit  Parlement ,  &  à  nos  Pro- 
cureurs auxdits  Confeils  Supérieurs  ?  pour  être  par 
eux  publiés  à  l'audience  ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils 
puiiTent  délibérer  fur  iceux ,  ni  fe  difpenfer  de  les  exé- 
çwtQT,  Seront  tenus  nos  Procureurs  auxditi  ConfeiU 
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d'envoyer  lefdltcs  Ordonnances ,  Déclarations  5c  Lef* 

très-Patentes  aux  Bailliages  &c  Sièges  Royaux  de  leur 
reilbrt ,  lefquels  certifieront  lefdits  Confeils  Supérieurs 
de  leur  publication ,  &C  nos  Procureurs  auxdits  Con- 
feils Supérieurs  donneront  avis  à  notre  Procureur- 
général  en  notre  Parlement  de  Paris  ,  de  la  publica- 
tion faite ,  tant  auxdits  Confeils ,  qu'aux  Sièges  infé- 
rieurs. 

I X.  Les  délais  &  formes  de  procéder  auxdits  Con- 
feils Supérieurs  ,  feront  les  mêmes  que  ceux  qui  s*ob- 
fervent  en  notre  Parlement  de  Paris ,  &  qui  font  pref-* 
crits  par  nos  Ordonnances  ,  jufqu'au  Règlement  que 
nous  nous  propofons  de  donner  à  ce  fnjet. 

X.  Nous  nous  réfervons  de  pourvoir ,  par  des  Ré- 
glemens  particuliers  6c  locaux  ,  à  tout  ce  qu'exigera 
la  difcipline  intérieure  defdits  Confeils  Supérieurs  , 
&  à  la  bonne  &  prompte  exécution  de  la  juflice. 

XL  Le  nombre  des  Procureurs  de  notre  Parlement 
de  Paris  ,  ne  fera  à  Tavenir  que  de  cent;  &  à  cet  ef- 
fet les  charges  aduellement  vacantes  ^  &  toutes  celles 
qui  viendront  à  vaquer ,  foit  par  mort  ou  par  démif- 
fion,  feront  6c  demeureront  fupprimécs,  jufquVi  ce 
que  la  réduction  ait  été  effedhiée;  &ch  finance  en  fe- 
ra par  nous  rembourfée ,  tant  avec  les  fommes  qui 
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proviendront  de  îa  finance  des  nouveaux  Offices  dé 
Greffiers ,  Procureurs  6c  Huifliers  en  nos  Confeils  Su-; 
péricurs ,  qu'avec  celles  que  nous  y  deftinons;  à  l'ef- 
fet de  quoi  les  Propriétaires  defdiîs  Offices  feront  te- 
nus de  remettre  leurs  quittances  de  finance ,  &  au- 
tres titres  entre  les  mains  du  Contrôleur- général  de 
nos  finances ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  def- 
dits  Offices. 

XII.  Les  Procureurs  en  notre  Parlement  de  Paris, 
qui  voudront  s'établir  auprès  de  nos  Confeils  Supé- 
rieurs,  y  exerceront  lefdites  fondions  de  Procureurs 
fans  nouvelles  provifions  ni  réception  ;  à  la  chargé 
feulement  par  eux  d'en  obtenir  de  Nous  l'agrément; 
&  enfuite  de  remettre  aux  Greffes  defdits  Confeils 
une  expédition  en  forme  defdites  provifions ,  fur  lef-: 
quelles  mention  fera  faite  de  nôtre  agrément  &:  de 
l'Arrêt  de  leur  réception ,  èc  l'excédent  de  la  finance 
de  leur  Office  fur  celle  des  Offices  créés  par  nofdits 
Confeils  ,  leur  fera  par  Nous  rembourfée. 

Xïîï.  Pourront  pareillement  les  Procureurs  de  no- 
tre Parlement  de  Paris  ,  vendre  leurs  Offices  aux  Sih 
jets  qui  defirerontfe  fixer  auprès  des  Confeils  Supé- 
rieurs ,&  l'excédent  du  prix  defdits  Offices  fera  rem-» 
bourfé  aux  acquéreurs  comme  il  l'eut  été  aux  titH^ 
îaires.- 
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XIV.  Voulons  qu'en  maîicrc  criminelle,  lorfqTé 

les  Juges  des  Seigneurs  auront  informé  &  décrcré 
avant  nos  Juges  l'infiru^lion  en  première  inilance 
foit  faite  à  nos  frais  ;  mais  que  dans  le  cas  oîi  nos 
Juges  auroient  prévenu  ceux  des  Seigneurs  Tinflru- 
â:ion  en  première  infiance  foit  faite  aux  frais  defdits 
Seigneurs  ;  pourront  les  Procureurs  des  Seigneurs , 
incontinent  après  l'information  6c  les  décrets ,  en  en- 
voyer une  grofTe  à  nos  Procureurs ,  pour  la  procé- 
dure être  continuée  par  nos  Officiers. 

XV.  Voulons  qu'en  cas  d'appel ,  tous  les  frais  de 
tranfport  5  de  renvoi ,  d'exécution,  même  ceux  des  in- 
ftrui^ions  que  nos  Juges  croiront  nécelTaires ,  foient 
dans  tous  les  cas  à  notre  charge  ,  fans  aucune  répé- 
tition contre  les  Seigneurs.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  ,  que  notre  préfent  Èdit  ils  aient 
à  faire  lire ,  publier  &c  régiîrer ,  &  le  contenu  en  iceiuï 
garder  5  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur. 
Car  tel  efl  notre  plaifir  ;  6c  afin  que  ce  foit  chofe  fia- 
ble à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donné  à  Verfailles  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
1771 ,  &  de  notre  Règne  le  çinquante-fîxième# 


DISCO  UR  S  de  Mj  U  Chancelier  au  ParUmmté 

Messieurs, 

Sa  Majcfté  auroiî  pu  borner  fes  vues  à  réparer  les 
pertes  de  la  Maglllrature. 

Mais  fa  tendreffe  pour  Tes  peuples  a  fixé  Tes  regards 
fur  radminldration  de  la  jullice,  &  c'efl  du  plus  trifle' 
des  événemens ,  que  fa  fageffe  va  faire  éclore  un  or- 
dre plus  heureux ,  &  longîems  defiré  par  nos  Pères^ 

La  vénalité  introduite  par  la  néceffité  des  circon-* 
fiances  ,  femble  avilir  le  Miniflère  le  plus  auguiîe  ^ 
en  faifant  acheter  le  droit  de  l'exercer;  elle  ôte  au 
choix  du  Prince  ce  qu'il  a  de  plus  flatteur ,  &  dérobe 
au  mérite  une  partie  de  fa  récompenfe ,  en  admettant 
la  fortune  à  la  partager. 

Le  Magiflrat  qui  fe  dévoue  aux  travaux  les  plus  pé- 
nibles ,  craint  encore  que  ce  dévouement  même  ne 
foiî  calomnié,  &  qu'en  rendant  hommage  à  lutilité  de 
fes  fer  vices ,  on  ne  le  rende  pas  à  la  pureté  de  fes  vues* 

Dans  rétendue  d'un  reffort  immenfe,  fon  zèle  trou- 
ve des  occupations  toujours  renaiflantes ,  mais  tou- 
jours l'impuiiTance  d'acquitter  fa  dette  &  de  foulager 
tous  les  malheureux  qui  ont  des  droits  fur  fon  minif- 

tère# 

Obligés 
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Obligés  d'abandonner  leur  famille,  leurs  affaires, 

réduits ,  pour  défendre  une  partie  de  leur  paîrimoine, 
à  en  bazarder  le  relie  ,  les  fujets  du  Roi  viennent  du 
fond  des  provinces  implorer  fa  juiîice ,  &  s'en  retour- 
nent fouvent  fans  Tavoir  obtenue. 

L'art  fécond  de  la  procédure  éloigne  à  chaque  in- 
ftant  le  terme  de  leurs  peines  ;  par  le  plus  funefte  des 
abus ,  le  moyen  d'affurer  leur  propriété  ,  devient  un 
moyen  de  plus  pour  confommer  leur  ruine. 

Enfin  la  pourfuite  des  délits  ,  lexercice  de  ce  pou- 
voir rigoureux ,  mais  néceffaire  i  qui  afTure  le  repos 
des  peuples ,  efl  pour  les  Seigneurs  hauts  jufticiers , 
une  furcharge  particulière.  La  crainte ,  la  compaiîion, 
plus  fouvent  encore  l'intérêt ,  fufpendent  l'aélivité  de 
leurs  Officiers  ;  de-là  l'évafion  des  coupables ,  &  l'im^ 
punité  qui  les  encourage  &  les  multiplie. 

Témoins  de  ces  délbrdres  ,  vous  en  avez  fouvent 
gémi  aux  pieds  du  Trône ,  vous  avez  vu  Sa  Majefté 
pénétrée  de  la  grandeur  du  mal ,  &  de  la  difficulté 
du  remède. 

Mais  enfin  le  moment  efl  arrivé  pour  Elle  de  rendre 
au  moins  à  une  partie  de  la  Magiftrature ,  fon  ancienne 
fplendeur,  ôc  d'affranchir  la  Juftiçe  des  entraves  qui 
l'arrêtent  dans  la  marche, 
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On  ne  verra  plus  dans  les  Minières  des  loîx ,  que 

le  choix  gratuit  du  Prince ,  &  le  mérite  qui  les  en  a 
rendu  dignes  ;  ils  exerceront  d'auguftes  fondions  avec 
ce  défintérelTement  qui  les  ennoblit  encore,  &  les 
rend  plus  refpedables»  Des  Tribunaux  s*éleveront 
dans  les  provinces.  Sa  Majefté  fera  préfente  à  tous 
fes  fujets  par  l'impreiTion  de  fa  Juftice  Souveraine , 
la  procédure  ne  fera  plu«  un  fléau  deftrudeur,  & 
le  crime  redoutera  par-tout  l'œil  du  Vengeur  Public. 

Après  avoir  été  les  Miniftres  de  la  bienfaifance  du 
Roi ,  vous  reviendrez.  Meilleurs ,  auprès  de  lui  coo- 
pérer à  de  nouveaux  delTéins ,  &C  achever  fous  (es 
yeux  l'ouvrage  le  plus  intérefîant  pour  la  facilité  des 
peuples. 

Ranimer  l'étude  delà Jurifprudence,  faire  revivre 
le  goût  des  connaiffances  utiles ,  rapprocher  toutes 
les  Ordonnances ,  les  lier  6c  faire  un  tout  dont  les  dif- 
férentes parties  fe  correfpondent ,  réunir  enfin  ,  au- 
tant qu'il  fera  ppffible  ;  la  France  fous  l'empire  des 
mêmes  loix  ,  comme  elle  eft  réunie  fous  l'empire  du 
môme  Prince.  Voilà ,  MefTieurs ,  le  vœu  de  Sa  Majef- 
té ,  &  l'occupation  qu'elle  propofe  à  votre  zèle. 

Jamais  travail  ne  fut  plus  digne  de  vos  talens ,  ni 
du  cœur  du  Roi  qui  l'a  conçu  ;  il  étcrnlfera  fa  gloire 
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comme  fes  bienfaits ,  &  ce  titre  glorieux  que  notrd 

amour  lui  a  donne,  fera  pour  la  poftérité  la  plus  re- 
culée ,  TexprefTion  de  fa  reconnaiffance  &  de  la  nôtre* 


^LETTRE  du  Parlement  de  Koiun ,  envoyée  au  Roié 

La  fubverfion  dont  l'^Edit  du  mois  de  décembre  der-» 
^ier  menace  les  loix ,  les  formes  Se  la  conftituîion  de 
la  Monarchie,  &  a  difperfion  àtsi  Membres  du  Par- 
lement de  Paris  >  vi£limes  de  leurs  devoirs ,  font  \qs 
objets  importans  que  nous  nous  propofons  de  déve- 
lopper à  Votre  Maj efté.  Nos  eiTorts  font  excités  par 
le  zèle ,  &  nous  vous  demandons  juftice  par  intérêt 
de  votre  propre  gloire^ 

^.ijLoirt  de  tranquillifer  fur  les  dangers  pafîes ,  cet  Ëdit 
en  prépare  de  nouveaux.  Fait  pour  juftifîer ,  s'il  étoit 
.  poiïible  ,  ce  qui  a  précédé ,  il  àutorife  tous  les  abu5 
qui  fuivronî,  en  ôtant  à  la  Magiftrature  entière  les 
moyens  de  les  prévenir.  C'eft  un  (ykèrû^  réfléchi  ^ 
tendant  à  f^abftituer  la  fervitude  à  la  liberté  nationale^ 
&:  à  confacrer  par  une  loi ,  le  pouvoir  arbîtfaire  ^  don€ 
jufqii'ici  les  loix  &  leurs  Minifffes  Oui  rendit  Us  di-' 
vers  éifais  imp.  Wttms 
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II  y  a  longtems  qne  le  defpotifme  eft  réduit  enaQe; 
chaque  ordre  de  TÉtat  en  a  ruccefTivcment  éprouvé 
les  effets  meurtriers  ;  mais  laiTé  de  lutter  fans  celle 
contre  la  loi ,  &c  cherchant  à  fe  fouftraire  à  l'importu- 
îiité  des  réclamations ,  le  pouvoir  arbitraire  ofe  enfin 
l'ériger  en  loi ,  pour  écarter  à  jamais  tous  les  obftacles. 

Les  dérogations  aux  loix ,  multipliées  fuivant  les 
circonftances  dans  le  cours  des  affaires  de  Bretagne , 
font  le  principe  d'une  réfolution  auffi  étrange.  Les 
variations  dans  les  formes ,  les  créations ,  les  fuppref- 
fions  de  commiifions  ,  les  disjon<l^ions  ,  les  réunions 
de  procédures  ,  les  exils  ,  les  emprifonnemens  ,  les  in- 
jondions  de  fdence  ,  les  extinûions  de  délits  ,  les  re- 
nouvellements d'inftruûions ,  les  caffations  ultérieu- 
res ,  font  autant  d'AÛes  qui  ont  été  tour-à-tour  em- 
ployés depuis  quelques  années  pour  livrer  &  ravir 
iucceffivement  à  la  Juftice  des  accufés  &C  des  inno- 
cens. 

Tels  ont  été  les  préliminaires  de  l'Edit.  C'cft  l'exé- 
cution de  fon  fyftême  avant  la  publication.  Les  abus 
l'ont  préparé ,  il  a  été  promulgue  pour  les  juftifîer ,  il 
réunit  dans  fcs  vues  la  durée  de  deux  tems ,  l'une  qui 
préfente  une  fuite  d'infraûions  qu'il  autorife ,  l'autre 
line  foule  de  vexations  qu'il  prépare. 
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L'inftant  feul  de  la  publication  en  décèle  îe  motif 
&  l'objet.  Alors  le  Parlement  de  Paris  alloit  appliquer 
le  remède  des  loix  au  violement  des  formes  &  du  dé- 
pôt de  fon  Greffe.  L'Édit  ne  pouvoit  arrêter  fon  zèle 
qu'en  réduifant  en  principe  l'exercice  d'une  telle  vio- 
lence. L'article  III  tend  à  confacrer  cette  voie  de  fait , 
&  avec  elle  toutes  les  autres. 

L'Édit  ne  fe  borne  pas  aux  faits  ,  il  s'étend  encore 
aux  perfonnes  ;  fi  les  contraventions  avoient  été  exé- 
cutées fans  réclamations ,  la  violence  feferoit  cru  au- 
torifée  par  le  filence. 

Juftifier  le  pafle  en  inculpant  la  Magiftrature  entière, 
donner  à  fa  réclamation  uniforme  &c  refpedueufe  le 
caraftère  d  un  concert  puniffabie^  préparer  par  ces 
difpofitions  le  règne  de  l'arbitraire ,  annoncer  enfin 
les  principes  contenus  dans  le  préambule  de  l'Édit, 
comme  des  principes  avoués  &  défendus  par  nos  Pè- 
res ,  Se  confacrés  dans  ces  monumens  de  notre  hif- 
toire  ;  voilà  tout  le  myftère  de  l'Edit:  y  reconnaifTés- 
vous ,  Sire,  vos  fentimens ,  vos  droits, ,  ceux  de  vo^ 
Cours  &  de  vos  Peuples  ? 

Quelqu'étendu  &  quelque  ref{>e£labîe  que  Toit  !^ 
fouverain  pouvoir  des  Rois  ,  difaient  à  Votre  Majeft^ 
les  Princes  de  votre  Sang  €n  1717 ,  il  n'eft  pas  au  dcf- 
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fus  de  la  loi  fondamentale  de  rÉtat  C'eft  à  cette 
fainte  &C  inviolable  maxime ,  &  à  Tes  généreux  dé- 
fenfeiirs ,  que  la  France  (ut  redevable  de  l'on  falutfous 
Charles  VII,  &  que  la  Maifon  de  Bourbon  doit  la 
Couronne.  Les  A£î:es  des  Rois  qui  bleiTent  direde-. 
pient  les  loix  fondamentales ,  ne  peuvent  fubfifter  par 
le  défaut  de  pouvoir  du  Légiilateur.  Ces  Princes  ré-? 
pètent  dans  leur  Mémoire ,  que  les  Rois  font  eux-^ 
mêmes  fujets  à  cette  loi  primitive  ,  &  que  les  Ailes 
qu'ils  ont  faits  au  contraire  n'ont  jamais  fubfifté  qu'aux 
tant  de  tems  que  la  violence  a  prévalu  à  la  juf tiçe. 

Louis  XIV5  votre  AuguftePrédéçeffeur,  rendoit 
hommage  à  la  vérité  de  ces  mêmes  principes  ,  lorfqu'il 
Ciifoit  en  1667,  qu'on  ne  dife  pas  que  le  Souverain 
ne  foit  point  fujetaux  loix  de  fon  Etat,  puifque  la 
propofition  contraire  eft  une  vérité  d\i  droit  des  gens 
que  la  flatterie  a  quelquefois  attaquée  ;  mais  que  les 
bons  Princes  ont  toujours  défendue  comme  une  divi-? 
KÎté  tutelaire  de  leurs  États. 

La  première  loi  du  Souverain  ,  eft  de  les  obferver 
toutes  5,  difoit  le  bon  Roi  Henry  IV ,  U  il  a  lui  même 
^eux  fouverains ,  Dieu  &  la  Loi, 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  le  Prince  de  Condé, 
gp§  \^nÇQi^ftiIt^nuparLoid§  XUl  ^  çxaltgit  la  fsgçf» 


103 

fe  du  Parlement ,  qui ,  par  le  témoignage  qu'il  rend 
au  Roi  de  fa  fidélité,  s'oblige  à  jamais,  5^  toute  la 
France ,  de  les  eftimer  fidèles ,  courageux  ôc  incor^ 
ruptibles  Magiflrats. 

Que  le  Chancelier  Olivier  difoit  à  Henry  II ,  que 
la  vraie  6c  folide  gloire  des  Rois,  eft  de  foumettre 
leur  Hauteur  &C  Majefîé  à  juilice  &  reditude  6c  ob- 
fervance  de  leurs  propres  Ordonnances. 

Que  Louis  XI ,  ce  Prince  fi  jaloux  de  fon  autorité , 
frappé  du  généreux  facrifîce  que  lui  firent  les  Oiticiers 
du  Parlement  de  Paris  de  leurs  Offices  &  de  leurs  têtes, 
plutôt  que  d^enregiflrer  un  Édit  inique  &C  pernicieux , 
au-lieu  de  les  rudoyer ,  leur  parla  fort  gracieufement, 
&  leur  dit  qu'il  a  voit  été  furpris  par  l'importimité  de 
quelques  uns ,  à  qui  il  n'en  fçavoit  point  de  gré  .... 
qu'ils  continuaffent  de  faire  leurs  charges  en  gens  de- 
bien  ,  qu'il  leur  feroit  bon  Roi ,  &  que  de  fa  vie  il  ne 
les  contraindroit  de  faire  chofe  contre  leur  confcience. 

Que  le  célèbre  Talon  repréfentoit  le  Corps  du  Par- 
lement, comme  étant  de  tout  tems  le  Corps  de  l'Etat^ 
dont  tous  les  mouvemens  ne  pouvaient  être  inter-. 
rompus ,  fans  que  les  Peuples  fuiîent  faifis  d'une  crain- 
te  Se  d'une  conflernation  générales.. 

Que  Pafquier^  parlant  du  Parlement^  dit  qu'il  eft 


104 
le  principal  retenail  de  la  Monarchie ,  puisque  ceux  qui 
jadis ,  par  voies  obliques  afpirèrent  à  la  R.oyautë ,  fe 
proposèrent  d'établir  une  forme  de  Parlement  là  où  il 
avoit  puifTance. 

Que  le  Chancelier  de  Lhopltal  exhortoitlcs  diffé- 
rens  Parlemens  à  s'unir  entr'eux  pour  le  bien  de  la 
chofe  publique,  comme  nefaifant  qu'un  feul Parle- 
ment diverfementdiftribué  pour  lebefbin  des  peuples. 

Que  Charles  VII,  en  confirmant  rétabliflement  Ôc 
ïa  féance  du  Parlement  de  Touloufe ,  veut  que  les  pré* 
fidens  &  Confeiliers  des  Parlemens  ,  inftitués  &  or- 
donnés en  chacun  lieu  (de  Paris  &  de  Touloufe), 
foient  réputés  un  ,  Se  comme  faifant  un  même  Par- 
lement. Qu'ils  demeurent  en  bonne  union  &  frater- 
nité ,  fans  fouffrir  pour  caufe  de  limites  d'iceux  Par- 
lemens ,  avoir  entre  eux  aucune  différence. 

Que  du  Tillet  difoit  que  le  Roi  n'a  qu\me  juftice 
fouveraine  par  lui  commune  avec  (es  Parlemens, 
lefquels  ne  font  qu'un  en  divers  reflbrts. 
.  Que  Thomas,  premier  Avocat  du  Roi  en  ce  Par^ 
lement ,  atteftoit  à  la  Province  en  1586,  que  tous  les 
Parlemens  ne  font  qu'une  même  Cour. 

Qu'en  conféquence  Henry  Vï  feplaifoît  à  dire  que 
h  gsrdç  Si  la  confer vation  des  loi^  appartiennent  na- 
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turellement  aux  Cours  de  Parlement. 

Que  le  Parlement  eft  appelle ,  par  les  Rois  V05  pré- 
déceffeurs ,  l'image  de  leur  Ma j  eft é ,  lerepréfentant  de 
leur  perfonnc. 

Que  les  loix  difent  que  les  Cours  Souveraines  font 
établies  pour  être  le  lieu  de  Tobéiffance  de  tous  les  Or- 
dres ,  pour  autorifer  la  juflice  des  volontés  des  Rois. 

Nous  ajoutons ,  Sire  ,  qu'en  votre  préfence ,  un  de 
vos  Gardes  des  fceaux  déclaroit,  au  Lit  de  Juilice  ea 
1725,  que  les  Parlemens  font  les  dëpolitaires  des 
droits  facrés  de  la  Couronne  &L  des  libertés  du  Roy- 
aume ,  &c  que  le  Roi  leur  a  confié  cette  porîidn  de  fon 
autorité ,  pour  en  ufer  avec  cette  fermeté  que  leur 
confcience  exige. 

Que  Charles  V,  dit  le  Sage ,  défendoit  en  1359 
au  Parlement,  d'obéir  à  toutes  Lettres  oftroyées  5c 
paffées  fans  caufes  jufles  &C  raifonnabîes  ,  Lettres-pa- 
tentes ou  claufes,  fcellées ,  lignées  de  fa  propre  main^ 
ni  à  quelques  mandemens  qu'il  en  (ît  ;  mais  vouloir 
qu'icelles  Lettres ,  comme  injures,  fubreptices  >  tor- 
tionnaires &  iniques ,  fuflent  caiTées  &  annullées  fans 
difficulté  aucune,  &  fans  avoir  ni  attendre  autr€  com- 
jnandement  fur  ce. 

Que  Louis  Xlî  en  1499  défendoit  à  ks  amés  & 


10^ 

féaux  les  Gens  tenant  les  Cours  de  Parlement  à  Paris, 
Touloufe ,  Bordeaux ,  Echiquier  de  Normandie ,  Di- 
jon, qu'ils  ne  contrarient  ni  contreviennent,  faffent, 
fouffrent  ni  permettent  de  contrarier  ou  contrevenir 
aux  Ordonnances  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit , 
fur  peine  d'être  eux-mêmes  réputés  dérobéiflans  6c 
infra£laires  d'iceiles  Ordonnances ,  mais  cafTcnt ,  an-» 
nullent  &c  déclarent  nulles  Ôc  de  nul  effet  6c  valleur 
Lettres  dérogeantes, 

C'eft  avec  les  mêmes  intentions  de  régner  par  la 
judice  &  la  raifon,  que  Charles  VIÎ  en  1453  ,  décla- 
re que  (tn  intention  n'étoitpas  que  les  Juges  du  Roy- 
aume obéiffent  à  fes  lettres ,  ûnon  qu'elles  foient  ci-' 
yilcs  &C  raifonnables. 

C'eil  d'après  ces  maximes ,  qu'en  1 576  ,  les  Etats 
cle  Blois  demandoient  au  Prince  de  maintenir  l'mté- 
grlté  néceffalre  de  l'autorité  des  Cours  de  Parlement, 
fe  plaignant  qu'on  faifoit  violence  à  leur  religion ,  6c 
un  devoir  de  confcience  de  ne  pas  regiflrer  des  Edits^ 
qui  ne  doivent  pas  l'être ,  &  ajoutant  que  les  com- 
mandemens  plufieurs  fois  réitérés  ,  ne  font  jamais  né- 
ceflaires ,  quand  les  Edits  font  juftcs  &c  bons. 

On  a  voulu ,  Sire ,  rendre  votre  Parlement  de  Paris 
criminel  aux  ycuj^de  Votre  Majeflé ,  pour  Êtrereûé 
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les  Chambres  afTemblces ,  &c  on  adonné  à  cette  démar- 
che nccciïaire  le  nom  de  cefîation  de  fervice.  Si  la 
furpenfion  des  afTaires  particulières  ,  pour  donner  tou- 
te Ton  attention  aux  affaires  publiques ,  n'étoit  pas  ju- 
ilifiée  par  la  préférence  des  devoirs  ,  nous  en  trouve» 
rions  l'ordre  exprès  dans  rÉdit  de  Henry  II,  qui  or- 
(donnoiten  15  57  au  Parlement  de  vaquer  aux  affaires 
du  tems  toutes  chofes  ceffées. 

Dans  la  Lettre  de  Charles  IX  au  même  Parlement^ 
du  14  novembre  1 561  ,  pour  lui  ordonner  de  vaquer 
fans  difcontinuation  à  l'afeire  de  la  fimple  théfe  de 
Tanquerel. 

Dans  l'Ordonnance  de  Bloîs ,  qui  fait  défenfe  aux 
Cours  de  vaquer  à  l'expédition  d'autres  affaires,  que 
les  mercuriales  n'ayent  été  jugées. 

Dans  les  ordres  de  Charles  IX,  Henry  III ,  Henry 
IV,  Louis  XIII  &  Louis  XIV  ,  enjoignant  de  procé- 
der à  la  vérification  des  Édits  ,  toutes  chofes  delà  if- 
fées  ,  toutes  autres,  affaires  ceffantes ,  toutes  affaires 
pofîpofées  ,  même  la  vifite  des  procès-criminels  ou 
affaires  particulières  des  Compagnies. 

Dans  la  Lettre  que  Louis  XIV  a  adreffée  à  votre 
Parlement  de  Paris ,  pour  l'enregiftrement  d  une  Dé- 
claration de  1 5  5 1 ,  qui  porte  ;  Que  l'inteation  du  Rqi 


cft  qu'il  y  foît  înceffamment  travaillé ,  toutes  affaires 
cefTantes  jufqu'à  ce  que  juftice  fut  faite. 

Ici  les  exemples  fe  joignent  en  foule  à  la  loi.  Les 
États  généraux  en  13  56  &  161 5 ,  les  États  de  Ver- 
mandois  €01352,  ceux  d'Auvergne  en  1 3  54 ,  du  Mai- 
ne en  1 3  5  5 ,  du  Languedoc  Se  de  Bretagne  ont  en 
fouvent recours  à  cette  forme  efficace,  elle  fut  de  tout 
tems  Tiifage  des  autres  Compagnies.  Le  Grand  Con- 
feil  le  fuivit  avec  fuccès  en  1586,  &  la  Chambre  des 
Comptes  y  eut  recours  la  même  année. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  les  occafions  mul- 
tipliées où  les  Parlemens  s'y  font  auffi  conformé.  Il 
fuffira  de  rappeîler  à  Votre  Majefté  qu'en  1614  le 
Parlement  de  Paris  rendit  Arrêt  pour  furfeoir  de  ren- 
dre jufîice  aux  particuliers ,  jufqu'à  ce  qu'il  eut  été 
fait  juftice  de  ceux  qui  avoient  méprifé  lautôrité  du 
Roi.  Il  réitéra  le  même  Arrêté  le  24  novemb.  fuivant. 

Louis  XIII  ne  répondit  point  que  cette  fufpenfion 
vloloit  tout  à  la  fois  les  engagemens  pris  avec  le  Roi 
&  les  obligations  contradées  envers  les  peuples.  Ce 
re  peuvent  être  là  les  fentimens  d'un  Roi  ni  les  vô- 
tres ,  Sire  5  ils  fontimmortellement  gravés  dans  la  ré- 
ponfe  de  Louis  Xlil.  Ce  Prince  fit  dire  au  Parlement 
par  le  S/  de  Ventadour,  qu'il  avoit  très-agréable  et 
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qui  s'étoît  paffé  en  cette  aftion  ,  &  qu'il  en  reraercîoît 

Li  Compagnie. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  rendit  un  Arrêt  de  fuf- 
penfion ,  &  n'en  eut  point  de  reproches. 

Voilà  j  Sire  ,  les  véritables  principes  ,  les  principes 
avoués  &L  défendus  par  nos  Pères ,  &  confacrés  par 
les  moniimens  de  notre  hiftoire.  Déjà  vous  apperce- 
vez  leur  contrafte  avec  les  afîertions  contenues  au 
cifcours  de  votre  Chancelier,  dans  le  Lit  de  Juiîice 
du  mois  de  décembre  dernier ,  5c  dans  l'Édiîqui  a  été 
publié.  Elles  s'efforcent  de  rendre  criminel  ce  que 
C2S  mêmes  principes  déclarent  jufte  &c  raifonnable. 

Si  l'art.  III  de  cet  Edit  pouvait  faire  loi ,  il  n'y  en 
auroitplus  d'autres.  La  volonté  momentanée  du  Sou- 
verain feroit  la  loifuprême.  Se  la  vérification  feroit 
anéantie  ,  ou  ne  feroit  plus  qu'un  AÛe  purement  mé- 
chanlque.  L'exécution  mihtaire  fe  confondroit  avec 
l'exercice  des  loix  ,  &  ce  Royaume  fi  fagement  conf- 
titué ,  livré  au  gouvernement  arbitraire ,  ne  préfen- 
teroit  plus  aux  peuples  que  les  dangers  &  les  fuites 
effrayantes  du  defpotifme. 

On  ne  reconnaîtroit  plus  la  conilitution  primitive 
delà  Monarchie.  Elle  n'ofFriroit  plus  ce  tableau  fiât- 
teur  d  une  nation  libre  j  gouveraée  par  un  Monarque 
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qui  cottlnliiniqiîc  tout  pouvoir  écfît  &  poîltiqiTe  ï 
mais  qui  fubordonné  lui-même  à  la  Juftice  &  aux  loisi 
fondamentales  >  gouverné  par  des  loix  fixes  &  inva-- 
riables  comme  fon  autorité  même* 

Ces  loix ,  qui  furent  de  tout  tems  l'exprefîion  de  la 
volonté  généraîe,garantiiTent  la  puifTance  dont  le  Prin- 
ce efl  revêtu  fous  fon  autorité  ,  des  pouvoirs  fubor-^ 
donnés  &  dépendans ,  mais  néceiTaircment  liés  à  îa( 
conftitution  de  l'Etat ,  elles  tempèrent  l'exercice  du 
pouvoir  abfolù.  La  communication  graduelle  de  ces 
pouvoirs  dirigés  par  les  loix ,  aïTure  le  bonheur  &  la 
liberté  des  peuples. 

La  durée  de  ces  avantages  eft  fondée  fur  Ja  habili- 
té de  la  loi  qui  les  procure ,  6c  la  loi  fe  maintient 
par  la  confervation  &  la  sùreîé  de  fon  dépôt  ,  ôc 
par  l'intégrité  des  Dépofitaires. 
*  La  vérliicatiorî  effentielle  à  cette  fîabilifé  la  perpé- 
tue, en  ne  liant  au  dépôt  de  la  loi  que  ce  qui  n'en 
altère  pas  les  principes ,  que  ce  qui  fe  concilie  a /ce 
la  gloire  du  Monarque  6c  l'avantage  des  fujets. 

Mais  pour  produire  ces  effets ,  îa  vérification  fup* 
pofe  nécelliiirement  l'examen  ,  la  délibération  6c  la 
liberté.  Dc-là  les  Ordonnances  qui  défendent  fi  ex- 
prelTément  aux  JMagiilrats  d'enregiflrer  des  Lettres* 
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patentes  ou  clofes ,  contraires  aux  loîx  anciennes  j  & 
qui  en  chargent  leurs  confcienccs. 

Les  remontrances  peuvent  être  inutiles ,  nous  n'en 
avons  que  trop  d'exemples  ;  &:  les  mômes  Ordon- 
nances enjoignent  aux  Magiftrats  de  perlider ,  de  n'a- 
voir aucun  égard  aux  ordres  réitérés  ;  &  com.me  le 
dit  un  des  plus  zélés  défenfeurs  des  droits  de  Votre 
Majefté,  détacher  par  toutes  fortes  de  moyens  de 
détourner  le  Prince  de  tels  confeils,  &  de  per révé- 
rer jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obtenu  quelque  chofe. 
Leur  miniftère  ne  finit  donc  point  au  premier  corn- 
maniement,  &  leur  réfidance  doit  durer  autant  qu3 
le  commandement  qui  en  eil:  l'objet  fe  renouvelle. 

Ce  n'eit  point  là ,  Sire ,  réduire  votre  pouvoir  lé- 
giflatif  àla  fimple  faculté  de  nous  propofer  vos  vo- 
lontés en  nous  réfervant  d'en  empêcher  l'exécution; 
C'eft  le  propre  de  la  Seigneurie  publique  d'être  exer- 
cée par  juftice  Se  non  à  difcrétion.  Ainfi  craignant 
elle-même  les  abus  du  pouvoir ,  l'autorité  fouverain^ 
clrconfcrivit  les  bornes  immuables  dans  lefquelles  elle 
voulut  fe  renfermer,  bornes  qu'elle  ne  peut  jamais 
avoir  la  volonté  de  reculer ,  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
êire  injufle. 

Ce  n:  font  donc  pas,  Sire,  les  Magidrats  qui  vous 


réfideiit  en  ces  cas  particuliers  ;  leur  cœur  ne  r efpl- 
re  que  la  foumilTion  &  Tamour.  C'eft  la  loi^c'efl  la 
volonté  conilante  &  immuable  du  Souverain  ,  qui 
s'oppofant  elle-même  à  fa  volonté  furprife  &  momen- 
tanée ,  commandent  la  réfiftance. 

Comment  après  cela  V.  Mopourroit-elle  être  éton* 
née  de  la  réfifiance  que  fon  Edit  a  éprouvé  au  Parle- 
ment de  Paris  ?  Edit  qui  défère  comme  idées  nouvel- 
les ces  principes  avoués  ôc  reconnus  dès  les  premiers 
èges  de  la  Monarchie ,  &  qui  préfente  les  maximes 
oppofées  cornme  des  principes  confacrés  dans  notre 
Hiiloirc  :  Édit  qui  dans  fon  préambule  commence  par 
aflimiler  les  Magiftrats  à  ces  cfprits  inquiets  &C  indo- 
«îiles ,  qui  répandent  le  poifon  de  l'irréligion  &  de 
l'impiété  :  trait  impuiflant  des  ennemis  de  la  Magif- 
trature ,  qui  tend  à  la  rendre  complice  d'attentats 
contre  lefquels  elle  a  dans  tous  les  tems  déployé  la 
fevérité  des  loix* 

Vos  Magiftrats ,  Sire ,  ne  changent  point  de  princi* 
pe ,  la  fuite  de  leurs  repréfentations  attefte  la  perpé- 
tuité de  leurs  fentimens  ;  nous  avons  expofé  à  Votre 
Majeilé  leur  uniformité  dans  tous  les  fiéclcs* 

Votre  Parlement  de  Paris  étoit  donc  dans  Timpuif- 
fance  de  prêter  fon  Minidère  à  la  publication  de  vo- 
tre 
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tfe  Êdlt  ;  rèrifegtiîrer  eiit  été  k  rendre  défobéiffant  & 
infraftaire  aux  Loix  :  foufcrire  au  préambule  de  cet 
Édit,  eut  été  foufcrire  à  (on  propre  aviliffemcnt  ;  5c 
telle  eiî:  la  pofition  dans  laquelle  on  a  fçu  mettre  vo- 
tre Parlement ,  qu'il  a  été  réduit  à  lalteri^tive  ou 
de  fe  reconnaître  coupable  en  enregiflrant ,  ou  de 
paraître  défobéîr  en  refufant* 

Cette  pofition  prévue  avoit  unbutqueTévènement 
à  manitéfté.  On  vouloit ,  Sire ,  fe  venger  fur  fes  Mem- 
bres de  la  réfiilanc^  ancienne^  &  des  réclamations 
mortifiantes  contre  les  violences  antérieures  ;  on  vou- 
loit fe  procurer  un  prétexte  au  renverfement  des  Loix. 
11  faut  fe  placer  dans  ce  point  de  vue ,  pour  apré« 
cier  l'Edit  &  la  conduite  de  votre  Parlement*  Les 
imputations  les  plus  ilétriffantes  font  propofées  à  la 
délibération  ;  on  lui  fait  urt  crime  de  l'ufage  de  quel- 
ques .mots  5  &  on  en  érige  la  profcription  en  Loi  du 
Royaume.  Tout  cet  appareil  ne  tendoit  qu'à  anéantir 
les  Loix  en  deshonorant  la  Magiflrature. 

Que  les  fabricateurs  des  chaînes  de  leur  Patrie  ^ 
donnent  les  noms  qu'il  leur  plaira  à  fa  réfiflance  ,  foa 
apologie  eft  gravée  dans  les  monumens  de  fageife  &C 
de  gloire  de  vos  Au3;iiiles  Prédéceffeurs  ;  l'oDoreiHon 
dont  ces  Magiilrats  font  les  vi£limes  ,  &  ^îor^  fang 
moûf^  C0mnie  fans  eriâniplej  H 
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Çue  ne  peut-on.  Sire,  oublier  cette  nuit  fatale, 
qui  couvrit  de  fes  ombres  les  traitemens  inouïs  com- 
mis envers  eux  !  Nous  ne  pouvons  cependant  nous 
dirpenfer  de  vous  obi'erver  ,  que  les  déclarations  exi- 
gées des  Membres  de  votre  Parlement,  en  vertu  d'or- 
dres infolites  ,  ne  pouvoient  jamais  lier  chacun  d'eux 
en  particulier ,  encore  moins  former  la  délibération 
du  Corps  aiîemblé.  On  ne  regardera  jamais  comme 
ù'iCic  par  V,  M.  un  formulaire  de  queftions ,  préfenté 
militairement  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  défobéiiTance  à  vos  ordres ,  fur 
toute  réponfc  qui  feroit  conforme  au  vœu  de  la  Com- 
pagnie, auquel  chaque  particulier  ne  pouvoît  déro- 
ger fans  trahir  fon  ferment. 

k  Ce  font  néanmoins ,  Sire,  les  réponfes  de  ces  Ma- 
giflrats  ,  qui  ont  fervi  de  prétexte  pour  déclarer  va- 
cans  &  impétrables  les  Offices  de  Préfidens  &:  Con- 
fcillers  de  votre  Parlement ,  pour  arracher  du  fanc- 
tuaire  de  la  juftice  des  Magifîrats  auxquels  les  enne- 
3nis  des  Loix  ne  fçauroient  pardonner  d'être  incor- 
ruptibles ,  pour  les  priver  de  la  liberté  ,  ÔC  en  relé- 
guer une  grande  partie  dans  les  lieux  les  moins  com- 
modes ,  &C  dont  les  noms  étoient  prefque  inconnus. 
La  Loi  déclare  l'état  du  Magiftrat  inamovible,  & 
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un  lîiTJpIe  a£î-e  de  votre  Confeil  le  dépouîlle  de  fa  pro- 
priété. La  Loi  prononce  que  le  Magiftrat  ne  foit  pri- 
yéy  ni  débouté',  &  ne  doit  être  privé,  défapointé, 
fans  caufe  raiConnable ,  lui  fur  ce  ouï  en  JuPcice  ;  cir 
autrement  il  ne  feroit  vertueux  ni  hardi  de  garder  ôc 
bien  défendre  les  droits  du  Royaume. 

Elle  ajoute  :  Qu'il  ne  peut  être  dejîitui  de  fon  Ofi-' 
ce  yjinon  par  mon  ^  réjignation  ^  ou  forfaiture  préala^ 
hlement  fuite  par  jugement  compétent ,  V  Officier  oui  & 
duement  appelle, 

L'a£le  du  Confeil  tranfgreiïe  toutes  ces  formules 
précieufes.  Il  anéantit  un  Corps  lié  à  la  conflitution 
de  la  Monarchie ,  un  Corps  né  avec  elle ,  un  Corps 
auquel  y  dit  Pafquier ,  nos  Rois  doivent  quatre  fois  plus 
qiicL  tous  les  autres  Ordres  politiques  ;  &  que  toutes 
&  qualités  fois  que  par  opinions  cowtifanes  ils  fe  dé" 
funiront  des  fages  confeils  &  remontrances  de  ce  grand 
Corps ,  autant  de  fois  perdront-ils  du  fond  &  ejloc  de 
leur  majeflé ,  étant  leur  fortune  liée  avec  cette  Compagnie» 
C'efl:  ce  même  Corps  qu'un  jugement  de  votre  Con- 
feil anéantit  fans  préparation,  fans  forfaiture  jugée. 
On  lui  applique  la  peine  portée  par  l'Edit  même  qui 
€il  le  fujet  de  fa  réclamation  ;  ôc  le  Confeil  qui  a 
prononcé  ce  'igeH-ent,  efîle  même  qui  a  rédigé ,  ou 

H  ï] 


ii6 

du  rédiger  l'Edit,  qui  a  réuni  fa  préfence  à  celle  du 
Parlement  de  Paris  afiemblé  au  Lit  de  Juftice  ;  &  qui , 
flexible  au  gré  de  la  volonté  qui  le  fait  mouvoir,  tâche 
par  des  féances  apparentes ,  de  remplir  aujourd'hui  le 
vuide  du  Parlement  qu'il  a  profcrlt. 

Que  d'abus  à  la  fois ,  Sire  !  Il  en  efî  un  qui  effraye 
feul  tous  les  Citoyens ,  parce  qu'il  ébranle  feul  tou- 
tes les  propriétés.  Si  les  délits ,  les  fuppreflions  ,  les 
confifcations  font  arbitraires  ;  fi  les  Loix ,  qui  affu- 
rent  les  propriétés ,  ne  font  pas  un  frein  au  pouvoir 
abfolu ,  c'en  eil  fait  de  la  confiance  Se  de  la  liberté 
nationale.  Le  maintien  des  propriétés  perfonnelles 
6z  mobiliaires,  efl  le  principal  fondement  &  le  motif 
de  la  fouveraineté.  L'autorité  qui  a  cru  pouvoir  con- 
£fquer  un  état  que  les  Loix  garantiffent  aux  Magi- 
flrats ,  peut,  par  une  furprife  fembîable,  l'enlever 
aux  Citoyens.  Ainfi  la  défiance  s'établit ,  &  la  Na- 
tion incertaine  fur  fes  droits ,  rentre  dans  fon  premier 
état  de  confufion  &C  d'anarchie. 

Les  droits  des  Grands  du  Royaume  font  ébran- 
lés  comme  les  autres.  Que  le  mal  fe  communique  à 
vos  autres  Parlemens ,  les  Princes  de  votre  Sang  & 
les  Pairs  n'auront  plus  de  Cour  dépofitaire  de  leurs 
droits 5  ni  de  centre  de  réunion.   Après  cela,  Sire, 
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le  refte  de  leurs  privilèges  peut-être  en  proye  au  me^ 
me  arbitraire. 

Votre  Chancelier,  Sire,  a  travaillé  contre  lui-mê- 
me ,  en  concourant  à  la  confection  d'un  Edit  auffi  dé- 
faflreux. 

Le  Chancelier  de  Lhopîtal ,  prefTé  par  Catherine 
de  Médicis  de  fcelier  un  Editinjude,  lui  rapporta  les 
fceaux ,  en  difant  :  Foilà  vosfieaux ,  Madame  ^fecUc:^ 
vous-même  votre  Édit  ;  pour  moi  j'aimcrois  mieux  mou^ 
rir  que  de  le  faire ^ 

Il  n'y  a  plus  d'Offices  inamovibles ,  d'Ofîîces  de  la 
Couronne ,  fi  l'exécution  de  l'Edit,  peur ,  fur  un  fîm- 
ple  commandement ,  enlever  les  privilèges  les  plus 
immuables.  La  Loi ,  déform.ais  impuilTante  &  muet- 
te, ne  laifTera  plus  pour  partage  qu'une  foumiffion 
aveugle.  A  la  vue  de  cet  ébranlement  de  tous  les 
droits ,  on  ne  peut  douter  du  projet  de  renverfer  la 
conilitution  monarchique. 

C'efl  à  la  Nation ,  Sire ,  à  recourir  avec  refped  à 
la  dernière  reflburce  que  lui  offre  les  Loix,  en  folU- 
cltant  de  V.  M.  rafiemblée  des  Etats  généraux.  Phis 
d'une  fois  le  défordre  y  a  trouvé  du  remède,  êc  TE- 
tat  fon  foulagemenî;  jamais  peut-être  il  ne  ïwt  plus 
intéreflant  à  la  Nation  d'en  obtenir  la  convocation  > 
ôc  aux  Magiftrats  de  la  demander» 


Maïs  nous  ne  pouvons ,  Sire,  nous  perfiiadcr  que 
l'accès  du  Trône  foit  toujours  fermé  à  la  vérité.  Quel- 
que fondées  que  foient  nos  allarmes  ,  votre  fageile, 
votre  bonté ,  votre  juftice  nous  raiTurent.  Votre  cœur 
ne  pourra  jamais  fe  réfoudre  à  détruire  un  ordre  né- 
ceiTaire  dans  l'Etat ,  &z  à  facrifier  fes  m.eilleurs  6c  fes 
plus  fidèles  Sujets.  L'exemple  de  Louis  XIII ,  de  la 
Couronne  duquel  vous  êtes  le  digne  Héritier,  auto- 
rife  nos  efpéranccs. 

En  1641 5  fous  le  minidère  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu ,  plufieurs  OiKciers  du  Parlement  de  Paris,  tou- 
jours attaqués  parce  qu'ils  furent  toujours  fidèles,  fii- 
rent  défîitués  de  leurs  Offices  dans  un  Lit  de  Juilice 
où  régnèrent  la  terreur  &c  le  filence. 

Ils  furent,  fuivantrexpreffiondc  Charles  V,de{litués 
de  fait  tant  feulement,  contre  tout  ordre  de  droit  &c  de 
coutume,  fans  loi ,  fans  jugement,  fans  connaiffance 
ou  exiflance  de  caufe. 

Mms  Louis  Xîlï,  rendu  aux  mouvemens  naturels 
de  fon  cœur,  révoqua  bientôt  la  Déclaration,  ÔC 
rétablit  entièrement  les  Ofïïciers  défîitués. 

Ce  font.  Sire,  aujourd'hui  les  mêmes  furprifes, 
les  mêmes  effets  &:  prcfqueles  mêmes  circcnflances. 
Donnez-leur  les  mêmes  fuites.  Rafuirez  la  Nation  &: 
là  Magiftrature.  Rendez  votre  confiance  à  ces  Hom- 
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mes  fages ,  qui ,  fans  intérêt ,  comme  fans  paiTion  , 
ainfi  que  les  Loix  qui  leur  font  confiées ,  confacrent 
leurs  jours  à  faire  régner  fnr  les  Citoyeni  la  juûice 
&  la  raifon.  Daignez ,  Sire ,  remettre  à  portée  de 
remplir  avec  honneur  les  fon£l-ions  de  leurs  états  ina- 
movibles ,  des  Magiftrats  fidèles  &  vertueux,  que  les 
ennemis  de  la  Magiflrature  n'ont  pu  vous  porter  à 
accabler  de  votre  difgrace,  qu'en  ofant  préfenter  aux 
yeux  de  V.  M.  fous  les  couleurs  d'une  réfiilance  cri- 
minelle ,  leur  généreufe  fermeté  ^  leur  reclamatioiî 
pour  les  Loix  fondamentales  de  la  Monarchie ,  lob- 
fervation  de  leur  ferment ,  le  devoir  de  la  confcienc« 
&c  de  l'honneur. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpecl ,  &c. 
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Très-humbles  &  très -refpeciueufes  REMONTRANCES 
du  Parlement  fêdnt  à  Rouen  ,  an  Roi  ^ 

!^  I  R  E , 

Lorfque  nous  avons  expofé  à  Votre  Majedé  les 
violences  exercées  contre  la  Magiflrature,  nous  a- 
vons  annoncé  nos  craintes  fur  les  atteintes  dont  les; 
droits  de  la  Nation  étoient  menacés.  Elles  font  réali- 
fées.  L'oppreïïion  des  Magiflrats  n'ctoit  qu'un  moy» 
en  de  parvenir  à  celle  des  Peuples,  de  changer  les 
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Loïx  anciennes,  d'ériger  de  nouveaux  Tribunaux, 
&  d'attaquer  ainfi  fans  obûacle  toutes  les  proprié- 
tés &  tous  les  droits ,  en  réuniiTant  le  commandement 
&;  Tobéifiance  dans  la  volonté  de  l'inflant. 

L'appareil  avec  lequel  votre  Chancelier  cft  venu 
propofer  ce  nouvel  ordre  des  chofes ,  l'attention  dç 
réprimer  par  la  terreur  les  effets  du  murmure  inquié* 
tant  de  la  Nation ,  annoncent  la  révolution  qu'il  opé» 
re  5  &  l'effroi  qu'il  doit  caufer, 

La  Capitale  a  été  remplie  de  gens  armés  ,  le  fan- 
âuaire  de  la  Juffice  inverti  de  toutes  parts  ;  &  celui 
qui  doit  n'avoir  d'autre  efcorte  que  la  fimplicité, 
l'innocence  &  la  dignité  de  la  Loi ,  s'efl  montré  à 
vos  Sujets  environné  de  Soldats,  accompagné  de  ce 
que  toute  la  force  inventa  pour  infpirer  la  frayeur, 
Sully,  Lhopital,  n'ont  jamais  eu  recours  à  cet  ap^ 
pareil  pour  faire  refpecler  leur  caradére  &c  les  vo^ 
îontés  de  leurs  Maîtres  ;  la  pureté  de  leurs  mœurs , 
la  fageffe  de  leurs  vues ,  leur  noble  défmtéreffement 
rendoient  inutile  un  faffe  que  leurs  grandes  âmes 
méprifoient,  &  des  précautions  dont  la  juffice  &  la 
vertu  ne  connurent  jamais  le  befoin. 

Tel  devoït  être ,  Sire ,  le  premier  afte  de  ce  pou- 
voir^ qui  crée  ou  renvcrfe  tout  à  fon  gré, 

Cependant  l'Édii  d\\  mois  de  février  dernier,  eft 
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annoncé  comme  devant  être  le  fondement  d'un  or- 
dre plus  heureux ,  que  votre  fagefTe  fe  propofc  de 
faire  éclore  du  plus  trille  des  evénemens. 

Les  prétextes  éblouifTans  que  préfente  fon  préam- 
bule, le  difcours  prononcé  par  votre  Chancelier  dans 
ce  fandhiaire ,  où  les  Gens  de  votre  Confeil  ne  vous 
donnent  qu'à  regret  une  preuve  pénible  d'une  foumif- 
fion  que  l'honneur  défavoue,  n'oiTrent  en  effet  qu'- 
une inculpation  nouvelle  contre  la  Magiilrature. 

Mais ,  Sire  ,  les  Miniftres  de  la  Loi  ne  favent  point 
répondre  aux  imputations  de  la  calomnie.  Le  Magi- 
ftrat  dont  l'honneur  eu  attaqué ,  la  fidélité  foupçon^ 
née ,  juge  la  pureté  de  fes  intentions  au  tribunal  de 
fa  confeience ,  ne  répond  au  langage  de  la  paiîion 
que  par  le  mépris  Se  le  filence ,  Ôc  ne  fe  défend  qu'- 
en reclamant  les  Loix. 

Ici  les  faits  dépofent  contre  leurs  auteurs  ;  le  choix 
du  tems  &  des  moyens  décèlent  leurs  véritables  mo- 
tifs. 

Si  votre  Chancelier,  Sire  ,avoitun  vrai  defir  d'a- 
néantir les  frais  des  procédures ,  d'en  abréger  les  dé- 
tails ,  de  rendre  à  la  Magiftrature  fon  ancienne  fplen- 
deur ,  il  n'auroit  pas  concouru  à  la  confeftion  d'un 
Edit  qui  enlève  aux  Magiilr ats  leur  ancienne  liberté. 
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Si  dc.noiivcaiix  abus  demandoient  une  nouvelle  réfor- 
me, le  renvcrfement  fubit  des  formes  adiielies,  la 
difperfion  des  Magiiîrats ,  la  violation  des  droits  les 
plus  faints  ,  ne  doivent  pas  être  un  inflrument  préli- 
minaire à  l'exécution  de  fcs  vues  honorables  pour 
la  Mdgidraturc  ,  &  folutaires  aux  Peuples» 

Quand  Louis  XIV.  réfolut  de  publier  fes  Ordon- 
nances ,  dont  la  fagefle  a  immortalifé  fon  règne ,  il 
daigna  confulter  les  Magiflrats  de  fon  Parlement  ;  il 
raiTembla  les  lumières  des  plus  grands  Jurifconfultes. 

Mais  ces  monumens  vont  devenir  la  proye  de  la 
mobilité  que  Ton  projette.  Les  auteurs  des  révolu- 
tions préfentes  fe  font  concertés  pour  anéantir  en 
votre  nom  ces  formes  &  ces  Tribunaux  qui  ont  ar- 
rêté l'effet  de  leur  vengeance  ,  8c  dérobe  les  Magif- 
trats  de  Bretagne  aux  coups  que  le  reiienîiment  leur 
préparoit. 

On  annonce  l'adminiUration  gratuite  de  la  Juflice, 
la  fuppreffion  de  la  vénalité  des  Ofnces ,  &:  de  nou- 
veaux Magidrats  qui  n'exerceront  plus  que  d'augu- 
ftes  fon£lions ,  avec  ce  défmtéredement  qui  les  anno- 
blît  ÔC  les  rends  plus  refpedbbles.  Ce  tableau  frappe 
d'abord  à  l'aide  du  verni  préparé  pour  en  impofer^ 

Mais  le  difcours  de  votre  Chancelier,  6c  le  pré- 
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an:ibiîle  de  rÈdit," contiennent  feuls  (es  vues.  On  en 
chcrcheroit  envain  rexécution  dans  les  dirpofitions 
fubféquentes  de  ce  même  Edit ,  leur  cnfcmble  n'cil 
qu'un  alliage  monftrueux  de  bienfaifance  Se  de  de- 
ilrudion.  L'anéantiffement  des  Loix  s'y  trouve  à 
côté  des  promefles  les  plus  féduifantes. 

Cette  contradidion  n'eil  pas  fans  art.  L'illudon 
des  unes  efl  ménagée  pour  diilraire  fur  le  danger 
des  autres.  La  propofitlon  ifolée  du  fyllême  auroit 
foulcvé  tous  les  efprits  ;  mais  la  réunion  de  fenîimens 
oppofés  laiiTe  des  doutes  ;  elle  ménage  des  parti- 
fans.  En  autorifant  du  nom  de  V.  M.  les  ades  d'une 
vengeance  particulière,  on  veut  déterminer  infenfi- 
blement  vos  Sujets  à  facrifier  leurs  aîlarmes  au  ref- 
ped,  leurs  intérêts  à  la  foumiffion.  Ainfi  l'on  fe  joue 
tout  à  la  fois  des  intentions  du  Prince  &C  des  droits 
de  fon  Peuple. 

Le  defir  de  prouver  à  vos  Sujets  une  adminifîra- 
tion  gratuite  de  la  juilice  ,  efl  vraiment  digne  du  cœur 
paternel  de  V.  M.  Nous  laifferons  à  fa  prudence  le 
foin  d'examiner  fi  l'état  aduel  de  fes  finances  lui  laif- 
fe  la  liberté  de  l'exécution  ;  mais ,  Sire ,  fe  fcroit- 
"on  flatté  d'avoir  rempli  ce  vœu  falutaire  par  les  dif- 
politions  du  nouvel  Edit? 


114 

En  fiipprîmant  poiir  les  feiils  Titulaires  des  Offices 

des  nouveaux  Confeils ,  la  perception  des  épices  & 
des  vacations ,  non-feulement  on  laifle  fubfifter  ces 
droits  pour  les  Oiliciers  des  autres  Tribunaux  ,  mais 
Part.  VII  annonce  que  la  finance  des  Offices  des  Gref- 
fiers 5  Procureurs  &i  Huiffiers  de  ces  nouveaux  Sièges, 
fera  fixée  dans  votre  Confeil.  Leurs  Droits  feront 
donc  confervés ,  6c  vos  Sujets  après  avoir  payé  dans 
les  premiers  Tribunaux  tous  les  Droits  ordinaires , 
continueront  d'être  alTujettis  dans  le  cours  deFindru- 
€tion  qui  fe  fera  devant  ces  Juges  de  nouvelle  efpè- 
ce ,  tant  aux  payemens  des  taxes  des  Procureurs  de 
des  Huiffiers  ,  qu'à  celui  de  tous  les  Droits  de  gref- 
fe, de  contrôle,  de  papier-timbré ,  de  peau,  d'archi- 
ves, d'amendes,  de  fceau,  de  préfentations ,  d'affir- 
mation, de  défaut ,  d'infmuation  ,  de  fols  pour  livre, 
de  dépens ,  de  taxation  de  dépens ,  d'exécutoires , 

&CC. 

Et  c'efî  dans  cet  état ,  c'eft  en  laiffiant  fubfifler  tou-s 
ces  Droits ,  qui  rendent  la  pourfuite  des  procès  lu- 
crative à  vos  finances,  6c  fi  couteufe  à  vos  Sujets, 
que  l'on  ofe  annoncer  une  admlniftration  gratuite 
de  la  juftice.  Que  V.  M.  Juge  elle-même  de  la  fin- 
cérité  des  promeiiés  ! 
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Non ,  Sire ,  ce  n'eft  point  la  vénalité  des  Ofîices 
qui  enlève  an  Prince  la  liberté  du  choix  ;  mais  votre 
Royaume  eft  trop  étendu  ,  trop  de  foins  occupent 
V.  M.  ;  l'intervalle  entre'Elle  Se  fes  Sujets  efl  trop 
immenfe  pour  qu'EUe  puifTe  defcendre  dans  ces  dé- 
tails. 

D'ailleurs  le  titre  de  l'OfHcefut  toujours  diflingué 

de  la  finance.    Les  provifions  que  V.  M.  accorde, 

font  le  fceau  de  fon  agrément  ;  &  le  refus  que  vous 

faites  quelquefois  éprouver ,  ell  la  preuve  de  la  li- 

erté  du  choix. 

Changer  cet  ordre  ancien,  ce  feroit  rendre  la  dî- 
flribution  des  Oirices  dépendante  de  la  faveur  Se  de 
l'intrigue.  Ce  feroit  communiquer  à  ceux  qui  vous 
environnent  ,  un  pouvoir  dangereux.  Quand  les 
Charges  cefTeroient  de  fe  vendre  en  vertu  d'un  Rè- 
glement public,  l'indigence  &  l'avidité  des  Courti- 
fans  les  vendroient  tout  de  même. 

Nous  ofons  croire  que  les  ennemis  de  la  Madftra- 
ture,  n'ont  pas  efpéré  perfuader  à  V.  M.  d'étendre 
à  tous  les  OIHces  la  confifcation  illégale  prononcée 
contre  les  Ofliciers  de  votre  Parlement  de  Paris  ;  ce- 
pendant 5  Sire  5  cefTant  cette  voyeodieufe ,  croira- t-on 
qu'il  foit  pofTible  de  parvenir  à  la  fupprelîlon  de 
cette  vénalité } 
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S'il  étoît  vrai  que  Pctat  de  vos  finances  put  per- 
mettre cet  efpoir  à  V.  M.  qu'Elle  daigne  conudérer 
1  état  affreux  où  la  multiplicité  des  impôts  a  réduit  fon 
Peuple.  Qu'Elle  daigne  fe  fouvenir  que  le  plus  di- 
gne.ufage  qu'Elle  puiiTe  faire  du  retour  de  Tordre  6c 
de  l'aifance ,  feront  de  pourvoir  à  un  foulagement 
dont  lanéceiïité  augmente  chaque  jour,  que  l'avan- 
tage certain  de  la  diminution  des  impôts  fera  tou- 
jours préférable  à  l'exécution  d'un  projet  ^dont  l'uti- 
lité efl  au  moins  un  problême? 

La  fuppreflion  de  la  vénalité  des  OfHces  efl  donc 
auiTi  illufoire  dans  fes  motifs ,  qu'impofTible  &  peut- 
être  dangereufe  dans  l'exécution. 

Elle  e(l  tout  à  la  fois  dans  fon  principe  le  pré- 
texte impofant  pour  pallier  le  projet  deflrudeur  ^  & 
dans  fçs  fuites  l'exécution  inquiétante  du  pouvoir  ar- 
bitraire confacî-é  par  l'art.  lîl  de  l'Edit  de  décem»b. 
Si  les  nouvelles  créations  font  feules  exemptes  de 
cette  vénalité,  fon  annonce  indéfinie  efl  une  alîcga- 
tfcn  trompeufe  ;  autrement  c'eft  un  projet  imprati- 
cable ;  il  tend  à  dépouiller  une  grande  partie  des  Su- 
jets de  leur  patrimoine  &  de  leur  fortune  ;  &  la  Pro- 
vidence ne  couronne  les  Rois  que  pour  aiTurer  ôc 
défendre^ les  propriété  des  Peuples. 
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Les  vues  au  refte  ne  font  pas  équivoques  ;  on  veut 

cimenter  par  tous  les  moyens  le  deshonneur  de  la 

Magiilrature,  en  afFe£lant,  après  fa  dedruclion,  des 

réformes  qu  on  ne  faits  pas ,  des  changemens  qui  n'cxi- 

ftent  que  dans  la  penfée. 

Nous  ne  nous  permettrons  ,  Sire ,  qu'une  obfer- 
vation  fur  l'article  de  l'Edit  qui  concerne  la  pour- 
fuite  des  délits  dans  les  Juilices  Seigneuriales. 

Nous  laifferons  aux  Propriétaires  de  ces  Juilices , 
à  confidérer  fi  les  motifs  qui  les  didicrcnt  ne  font  pas 
une  véritable  inculpation  contr'cux  ;  fi  en  paroifîant 
leur  fournir  les  moyens  de  fe  décharger  des  frais 
qu'entraîne  les  procédures  criminelles  y  on  ne  fe  mé- 
nage pas  pour  l'avenir  un  prétexte  pour  les  dépouil- 
ler de  la  Haute-Juftice ,  cette  partie  précieufe  de  leur 
propriété. 

Mais  on  s'étonne  toujours  de  ces  accroiffemens  de 
dépenfe  dont  on  veut  accabler  les  finances  de  V.  M, 
Penfions  nouvelles ,  tandis  que  les  anciennes  ne  font 
pas  payées  ;  rembourfement  univerfels  lorfqu'on  ne 
peut  en  acquitter  de  particuliers  ;  frais  nouveaux  de 
procédures  5  quand  le  Domaine  fe  plaint  de  ceux  dont 
il  faî  chargé  de  tout  tems ,  quand  il  ne  peut  pour- 
voir au  rétabliilement  à<ts  Prifons  royales ,  quand  il 


croît  devoir  poner  les  détails  de  rœconomie  Jufqnes 
dans  l'intéfieiir  des  cachots ,  6c  dans  l'exécution  des 
fcntences  criminelles. 

On  ne  peut  rapprocher  toute  la  conduite  de  vos 
Minières ,  approfondir  les  nouvelles  Loix  qu'elle  a 
néceflitées ,  fans  y  voir  une  fuite  d'opérations  con^ 
tradi£loires  à  leurs  principes.  Quoi  !  Sire  >  un  Edrt 
deflrudif  des  maximes  facrées  fur  la  vérification  des 
Loix;  un  Édit  qui  pofe  en  principe  que  l'enrégiflre- 
nient  d'un  Porteur  d'ordres  efl  un  ufage  ancien  &C 
légitime  ,  que  les  Magiftrats  doivent  en  ordon- 
ner l'exécution  fans  y  accorder  leur  confentement , 
&  fans  intéreffer  leur  confcience  ;  un  tel  Édit  annon- 
cé par  votre  Chancelier  comme  une  Loi  qui  contient 
les  véritables-principes ,  ne  feroit  qu'un  Règlement 
de  difcipline. 

On  pouvoit  dire  la  même  chofe  de  î'a£^e  de  Char- 
les VI 5  qui  tranfmettoit  la  Couronne  au  Roi  d'An- 
gleterre; il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puifTe  juftifier  avec 
cette  tournure  artificieufe. 

Les Magiftrats  de  votre  Parlement  de  Paris,  char- 
gés de  maintenir  les  droits  inviolables  de  l'honneur 
&  de  la  propriété ,  ont  déclaré  à  leur  Roi  qu'ils  fc- 
jroient  défobéifTans  s'ils  reconnoiiuicnt  un  Loi  qui  nié- 
Race 


race  l'honneur  du  Citoyen,  en  préparant  lanéantilTe- 
rr.ent  de  toutes  les  Loix  ;  qui  porte  atteinte  à  la  li- 
berté j  en  founiettant  tout  à  Tarbicraire  ;  qui  détruit 
la  propriété  en  transformant  la  force  en  droit ,  &  ne 
garantit  pas  plus  à  la  Nation  le  Succeiïcur  de  fori 
Maître ,  qu'à  chaque  Citoyen  la  fuccefîion  de  fori 
Père. 

Et  vos  Miniflres  pour  raffurer  la  Nation  fur  fes 
droits,  ont  voulu  flétrir  les  Défenfeurs  de  l'honneur 
du  Citoyen.  Ils  ont  confifqué  les  Oiliees  des  Magi° 
iirats  qui  reclamoient  la  propriété  publique»  Ils  ont 
exilé  les  défenfeurs  de  la  liberté  nationales 

Et  les  Rédadeurs  du  nouvel  Ëdit  ne  craignent  pas 
d'avancer  en  votre  Nom,  que  Tétat^  l'honneur,  & 
îâ  propriété  de  vos  Sujets  font  des  objets  facrés  ,  que 
Vous  èlQS  dans  l'heureufe  impuifTance  de  changer  les 
ifiûitutions  qui  y  foni:  relatives,  que  la  fiabilité  leur 
en  eu  garantie  par  votre  intérêt,  inféparablement  lié 
avec  celui  de  vos  Peuples, 

Mais ,  Sire ,  que  le  Citoyen  pourra  fe  perfuadef 
que  cet  intérêt  [lui  garantira  toujours  le  maintien-  dé 
fes  droits ,  lorfqu'il  a  été  un  obflacîe  impuiffant  à  leur 
violation  dans  h  perfonne  de  ëeux  que  les  tjovc  ffî^f" 
i^î  plus-  p'af'fx-uUei'vm&ïît  foàs  kair  ptdtx:êiOiij 
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Cette  heureufe  împiiifTance  que  Ton  attefle ,  eft 
donc  une  aflertion  accordée  à  l'opinion  publique  que 
l'on  veut  ménager ,  en  autorifant  d'ailleurs  tous  les 
moyens  de  s'y  fouflraire. 

Quand  on  annonce  à  la  Nation  votre  intérêt  com- 
xne  le  feul  garant  de  la  fiabilité  de  fes  droits ,  com- 
me le  lien  mutuel  du  Monarque  &  des  Sujets  ;  n'eft- 
ce  pas  pour  rompre  ceux  que  les  Loix  ont  formés  , 
ceux  qui  doivent  feuls  exider  entre  un  Roi  bienfai- 
fant  &une  Nation  libre  ?  Ménage merlt  &  équité  du 
Souverain  pour  fes  Peuples ,  amour  6c  reconnaiiTan* 
ce  des  Peuples  pour  leur  Souverain. 

Enfin  5  quand  vos  Minières ,  après  avoir  éloigné  les 
défenfeurs  des  intérêts  du  Citoyen ,  foutiennent  que 
les  Magiftrats  font  obligés  de  maintenir  les  droits  in- 
violables de  l'honneur  6c  de  la  propriété,  que  vous 
êtes  dans  l'heureufe  impuiffance  de  changer  ces  infli- 
tutions.  Ne  conviennent-ils  pas  que  les  Officiers  du 
Parlement  de  Paris  ont  rempli  le  plus  facré  des  de- 
voirs ;  qu'ainfi  leur  anéantiifement  eft  illégale ,  con- 
traire aux  principes  convenus ,  deftitué  de  fondement, 
&  que  le  motif  a  manqué  comme  le  pouvoir  ? 

Ces  Magiftrats  qui  gémiffent  fous  l'opprefTion  d'u- 
ne vengeance  particulière,  font  donc  encore,  aux 
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yettx  de  la  Loi  &  des  Peuples ,  les  véritables  Offi- 
ciers de  votre  Parlement  de  Paris  ;  eux  feuls  peu- 
vent exercer  légalement  les  a61:es  de  la  Juridi3:ioa 
de  ce  Parlement^  qu'aucun  Corps  ne  peut  fuppléjr 
que  d'une  manière  illufoire ,  tant  que  les  Officiers 
qui  le  compofent  ne  feront  accufés ,  jugés  ni  defti- 
tués  dans  les  formes. 

»  La  Loi  de  vérification ,  dîfoit  M/  de  Harîay  k 
»  Henri  III,  efl  une  des  plus  faintes ,  6c  laquelle  vos 
»>  PrédécefTeurs  ont  plus  religieufement  gardée  ,  de 
»  ne  publier  ni  Loi  ,  ni  Ordonnance  qui  ne  fuf- 
»  fent  vérifiées  au  Parlement  ;  ils  ont  eiîimé  que  vîo- 
»  1er  cette  Loi  étoit  auiïl  violer  celle  par  laquelle  ils 
^y  font  faits  Fvois ,  &  donner  occafion  à  leurs  Peuples 
f>  de  mécroire  de  leur  bonté,  '* 

La  nullité  de  la  création  des  nouveaux  Confeils , 
efl  une  fuite  de  fes  premiers  principes  de  la  légifîa^ 
tion.  L'enrégîdrement  p^-étendu ,  que  l'on  annonce 
en  avoir  été  fait  au  Parlem.ent  de  Paris  les  Chambres 
affemblées  (  quoiqu'il  foit  notoire  que  la  difpofiîioiî 
forcée  des'Membres  de  ce  Parlement  rend  cette  af- 
femblée  impoiTible  )  ^  ne  remplit  point  la  formalité 
effentielle  de  la  vérification*  Sa  nullité  refaite  évi- 
demment de  1  ncon-  pétence  des  Jugés  qui  Vont  ordon^ 
t^é^^  1  ii 
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Le  Parlement  de  Paris  exifîe  dans  l'univerfalité  de 
fes  Membres  ;  il  ne  peut  donc  être  repréfenté  par  au- 
cun Corps,  par  aucun  Tribunal,  encore  moins  par 
les  gens  de  votre  Confeil.  Le  cara£lère  du  Parlement 
efi  d'hêtre  fiable ,  celui  de  votre  Confeil  efl  de  n'avoir 
aucune  confiHance  ;  lui  donner  le  pouvoir  de  tenir  le 
Parlement,  c  eft  lui  faire  remplir  tour  à  tour  des  fon- 
«îtions  inconciliables  ;  c'eft  priver  les  Princes  &  Pairs 
du  droit  effentlel  de  concourir  à  la  vérification  des 
Edits. 

Il  n'efl  donc  qu*ime  Commiffion  ;  &  à  ce  titre ,  il 
cil  manifefte  que  toutes  fes  opérations  ,  tous  fes  en- 
régiflremens  font  défavoués  par  les  Loix. 

Lorfque  Philippe  le  Bel ,  en  rendant  fon  Parlement 
fédentaire ,  réfolut  d'en  divifer  les  féances  ,  l'utilité 
du  rapprochement  de  la  Juflice  ne  lui  parut  point  un 
prétexte  fufnfant  au  renverfement  des  Loix.  Quel- 
qu'avantageux  que  ce  nouvel  ordre  parut  être ,  per- 
fuadé  que  la  confiance  des  Jufiiciabîes  peut  feule  mé- 
riter aux  Tribunaux  la  confidération  qui  leur  efl  né- 
ceffaire ,  ce  Prince  rendit  l'établiiTcment  de  la  féance 
du  Parlement  à  Touloufe ,  dépendant  du  confente- 
mentdes  habitans  du  Languedoc ,  Si  confentlant  gcntes 
pndicU  urm  ^  porte  l'Ordonnance  de  ijoi. 
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Alnfi  cette  première  clivifion  de  votre  Parlement^ 
réunit  les  cara£î:ères  de  nos  premières  Loix,  le  con- 
fentement  du  Peuple  Se  l'autorité  du  Prince.  Lex  con- 
fenfu  Fopulï  fit  &  conflïtudonc  Rcgls  ,  difoit  l'Edit  de 
Pifte;  l'Ordonnance  de  1302  en  renouvella  la  per-- 
pétuité. 

Que  Votre  Majefîé  daigne  fe  faire  rendre  compte 
de  l'établifTement  des  divlfions  fucceiîives  de  Ton  Par- 
lement dans  les  Provinces  qui  compofent  l'ancien  Do- 
maine de  fa  Couronne,  Elle  verra  qu'elles  ont  été 
faites  avec  les  mêmes  formalités,  ad  rcquifiùomrn. 
^entium  trium  Jîatuum, 

Le  premier  aéle  de  l'exécution  d'un  Edit  déflru^lif 
de  toutes  les  Loix ,  ne  devoit  pas  avoir  ces  carafte- 
res  facrés. 

Sans  les  confuîter,  on  enlève  auxEccîéfîaftique^^ 
à  la  NoblefTe ,  le  droit  de  ne  pouyoir  être  jugés  dé^. 
finlîivement  que  par  la  Grand'Chambre  de  votre  Par- 
lement; à  tout  l'avantage  réel  de  la  dépendance  ini- 
médiate  de  ce  Corps ,  qui  étant  lui  feul  le  lien  de  tous 
les  Ordres  &  le  repréfenîant  du  Prince ,  lui  porte  di^ 
reâ:em.ent  Texpreilion  des.  befoins  publlcSo. 

On  conferve  au  nouveau  Parlement,  dont  on  an=* 
nonce  1  etabliffement  à  Paris  ^  la  vérification  des  Edita 
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&  Déclarations  ;  mais  aux  mefuresprlfesparrart.III 
de  l'Eclit  du  mois  de  décem,  pour  rendre  cette  vérifîca- 
t  on  illufoire ,  on  ajoute  la  précaution  d'interpréter  tou- 
te communication  entre  ce  Parlement  &c  ceux  dont  on 
le  charge  de  vous  faire  connaître  les  befoins  ;  on  divife 
îe  Peuple  &  fes  Magillrats  ;  on  multiplie  les  barrières 
du  Trône  5  comme  s'il  n'en  exifloit  pas  afîez. 

On  anéantit  îe  droit  des  Bailliages  de  ne  relever  que 
du  Parlement ,  &  de  n'être  réformés  que  par  lui.  Con- 
tre la  foi  des  engagemens  ,  on  les  expofe  à  toute  la 
hauteur  d'un  petit  nombre  de  Juges ,  enflés  du  titre 
de  Souverain  ;  ôc  l'adequi  prononce  PanéantifTement 
de  tous  ces  droits ,  annonce  qu'il  a  en  vue  Pintérêt 
àcs  Judlciables, 

C'eft  le  caractère  des  opérations  récentes  de  vîo* 
1er  les  droits  de  tous  les  Ordres ,  Se  d'afTurer  que 
c'ed  pour  leur  plus  grand  avantage. 

On  a  dû  prévoir ,  Sire ,  que  fidcles  à  leur  devoir 
&  aux  Loix,  dont  elles  font  dépofitaires,  les  diffé- 
rentes Cours  de  votre  Royaume ,  ne  pourront  ja- 
îîiais  reconnaître  des  Tribunaux  élevés  au  mépris  des 
formes  de  des  Loix  ;  que  jamais  elles  ne  pourront  en- 
tretenir avec  eux  cette  çorrefpondance  fi  fouvent  né-» 
<CQiïmv  entre  les  différentes  Juridiftions  5  ni  permettre 
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dans  l'étendue  de  leurs  refforts  l'exécution  .d'aucuns 

aftes  émanés  des  Juges  évidemment  incompétans  par 
la  nullité  du  titre  même  de  leur  création. 

Prétendre  donner  à  ces  nouveaux  établilTemens 
une  exécution  ultérieure  ,  ce  feroit  annoncer  ouver- 
tement le  deiTein  d'anéantir  la  Magiftrature  ,  dont 
l'exidance  eft  incompatible  avec  la  leur. 

Cette  incompatibilité  n'a  pas  fans  doute  échappée 
aux  Réda£^eurs  des  nouveaux  Edits.  Ils  ont  voulu 
mettre  tous  vos  Magiftrats  dans  la  cruelle  alternati- 
ve d'être  réfra£laires  aux  Loix  ,  ou  de  paraître  défo- 
béiiTans ,  en  fe  réferVant  de  calomnier  auprès  de  V. 
M.  des  démarches  qu'ils  auront  rendues  néceiTaires. 

Mais,  Sire  ,  nous  aimons  à  croire  que  les  méchanî 
trouveront  dans  l'honneur  des  Français  ,  un  obftacle 
infurmontableà  leurs  pernicieux  dciTeins.  Quels  Citoi- 
en  ofcroit  effaroucher  les  remords  de  fa  confcience  6c 
les  reproches  de  la  Nation?  Des  Tribunaux  élevés  fur 
les  débris  des  Loix ,  fondés  fur  les  ruines  de  la  Patrie  ! .  » 
Il  n'y  a  donc  que  fes  ennemis  qui  puiffent  en  devenir 
les  Membres. 

Ceux  que  les  taîens  honorent  s'en  écarteront  par 
délicateffe  6c  par  fenfibillté.  Ce  ne  fera  point ,  il  eil 
vrai,  le  défaut  de  fortune  qui  les  en  éloignera p^  ce 
fera  le  fentiment  de  l'honneur. 
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Envajn  a-t-on  voulu  tenter  rindîgence  par  î'appaç 
des  gages  qiû  font  au  deffous  du  produit  de  plufieurs 
états  de  main-d'œuvre,  fans  en  avoir  la  ftabiliré. 

Ces  nouveaux  Juges  pourroient-ils  fe  flatter  d'être 
préférés  pour  le  payement ,  aux  Citoyens  qui  ont 
donné  leurs  capitaux  au  Prince  ,  &  dont  les  intérêts 
ne  font  point  acquittés ,  ou  ne  le  feront  qu'avec  perr 
te;  à  ces  braves  Militaires  qui  ont  facri/ié  leur  fanté, 
leur  fortune  à  la  défenfe  de  la  Patrie ,  &  dont  les  mor 
diques  penfions  ne  font  pas  payées ,  ou  dont  les  ar- 
rérages accumulés  fuccefnvement ,  &  conflitués , 
laiflent  la  plupart  fans  efpérance  de  rembourfem.cnt 
définitif,  ni  de  payement  annuel? 

L  ambition  fe  laifTeroit  -  elle  féduirc  par  Tefpoif 
trpnipeui*  d'une  NoblciTe  graduelle ,  promife-  à  des 
Offices  qui  ne  font  point  héréditaires  ,  dont  on  ne 
prononce  pas  même  l'inamovibilité  ? 

Nous  ne  ferons  point  l'injure  à  la  Nation  de  croi- 
re qu'elle  renferme  dans  fon  fein  des  Hommes  qui 
veulent  que  l'époque  des  malheurs  publics ,  foit  cel- 
le de  leur  élévation,  &:'que  la  poflériîé  puifTe  dire 
à  leurs  enfans  :  Ce  n'eil  point  la  dignité  de  ton  Pé^ 
xc ,  mais  fon  ame  qui  fut  vénale  ;  &  ta  NpbieiTe  nous 
coûta  la  liberté. 
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Non ,  Sire ,  riionnciir ,  la  vie ,  Tctat  &  la  proprié- 
té de  vos  Sujets  ne  peuvent  être  confiés  à  des  gens 
dont  le  déshonneur  &C  raviliflement  accompagnent 
l'entrée  dans  la  Ma "Id rature. 

Ces  innovations  dangereufes  ne  font  point  le  fruit 
d'une  idée  nouvelle,  elles  font  la  fuite  d'un  fyflême 
qui  apportoit  le  défordre  dans  toutes  les  parties  de 
radminidration. 

Daignez ,  Sire ,  de  ce  coup  d'ocll  qui  cmbraîTe  rcn- 
femble  de  la  Monarchie ,  juger  le  tableau  des  mal- 
heurs qui  nous  accablent ,  &  des  maux  plus  grands 
encore ,  dont  l'Etat  efl  menacé  ;  l'Empire  Romain 
près  de  fa  chute  ,  ne  préfenta  jamais  à  la  fois  tant 
4e  fimptômes  de  deflrudions, 

Lqs  moeurs  font  attaqués  ainii  que  les  Loix.  L'ef^ 
pionnage  &c  la  délation  font  regardés  comme  les  ref- 
forts  utiles  du  gouvernement.  On  a  femé  la  défiance 
dans  les  familles  ^  &  la  trahifon  eft  érigée  en  vertu 
politique. 

Vos  finances  font  dans  le  plus  grand  défordre.  On 
ne  les  foutient  que  par  la  rupture  des  engagemens 
les  plus  folemnels ,  par  la  ruine  des  fortunes  parti- 
culières ,  .&  par  la  multiplication  fans  bornes  des  im- 
pôtç.  Elles  préfentent  tout  à  la  fois  des  revenus  dif-. 
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fipés  par  anticipation ,  des  cofFres  vuides  &  des  det- 
tes perpétuellement  accrues. 

L'agriculture  ,  le  commerce ,  ne  font  pas  à  l'abri 
de  la  décadence  générale  ;  tourmenté  par  les  gabelles, 
la  taille  &  les  corvées ,  le  Cultivateur  ne  féme  qu'- 
avec inquiétude  &  ne  recueille  qu  avec  crainte.  In- 
certain à  la  vue  des  variations  étranges  des  fyftêmes 
de  vos  Minières ,  le  commerce  languit  dans  le  dé- 
couragement 5  Se  l'inflabiîité  des  opérations  publi- 
ques fe  communique  à  fes  fortunes  &  à  fon  crédit. 

Au  milieu  de  tant  de  défordres,  que  reile-t-il  à 
ébranler  ,  à  détruire  ?  Les  Loix  fondamentales  àq  l'E- 
tat, les  Tribunaux  de  la  Nation,  lautorité  du  Mo- 
narque ,  qui  ne  peut  fubfxfter  que  fur  ces  bazes  anti- 
ques ,  Se  l'exécution  des  nouveaux  projets  vient  con- 
fommer  cette  effrayante  deflrudion. 

En  concentrant  toutes  les  Loix ,  le  choix  de  tous 
les  Magiftrats ,  l'obéiffance  de  tous  les  Ordres  dans 
la  volonté  de  l'inftant ,  il  n'y  a  plus  de  Loix  fonda- 
mentales ,  de  liberté  primitive ,  de  Monarque  lié  par 
des  inftitutions  immuables;  le  defpotifme  ell  établi, 
ôc  les  Peuples  font  efclaves» 

Et  l'on  ne  voit  pas  qu'à  mefure  que  îe  pouvoir 
du  Monarque  devient  immenfe ,  la  fureté  diminue  ; 


M9 
que  fiîbflîtuer  ainfi  l'Empire  de  la  force  à  raiitorîtc 

des  Loix,  le  defpotc  au  Manarque ,  c'ell  tout  à  la 
fois  rompre  les  liens  de  la  fcumiiïion ,  mettre  les  in- 
térêts de  la  Nation  en  péril ,  ébranler  la  habilité  du 

TA 
rone. 

Que  les  projets  s'exécutent,  que  le  règne  de  l'ar- 
bitraire s'établifTe,  bientôt  chaque  membre  de  l'Etat 
rapportant  tout  à  foi ,  la  Société  politique  ceffera  d'ê- 
tre- la  réunion  de  toutes  les  volontés  ^  pour  concou- 
rir au  même  but. 

L'amour  de  la  chofe  publique ,  ce  feu  facré ,  ger- 
me de  l'honneur  &  des  vertus ,  s'éteindra  dans  tous 
les  cœurs,  les  crimes  ne  feront  que  des  défauts,  &C 
la  vertu  ne  fera  connue  que  par  les  perfécutions  qu'- 
elle éprouvera. 

L'autorité  comme  Tobéiffance  feront  dénaturées. 
Déjà  l'on  ne  fait  commander  qu'avec  hauteur,  l'on 
n'obéira  plus  qu'avec  bafleffe. 

La  Noblefîe,  cet  Ordre  recommandable,  fera  fans 
droit,  fans  récompenfe  6c  fans  refTources.  Négligée 
à  la  Cour ,  oubliée  dans  les  Provinces ,  on  verra  îa 
plupart  de  ces  Hommes  vertueux,  qu'elle  nourrit  dans 
fon  fein ,  n'avoir  d'autre  emploi  que  de  gémir  fur  les 
malheurs  de  leur  Patrie, 
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Cependant  roppofition  de  toutes  les  Cours  à  tou- 
tes ces  innovations  deftrudives ,  efl  calomniée ,  com- 
me û  c'étoit  un  crime  de  dire  ,  que  l'injudiçe  eft  le 
terme  où  vient  finir  votre  puiffance. 

Si  ce  que  l'on  propofe  fous  votre  Nom  étoit  con- 
forme à  votre  defir  de  régner  par  les  Loix ,  les  vio- 
lences feroienî  inutiles  à  fon  exécution ,  ce  que  la 
raifon  Se  l'équité  dident  a  des  droits  fur  tous  les 
cœurs,  &  l'évidence  irréfiftible  de  la  juflice  exclut 
tout  concert  pour  s'y  oppofer. 

Mais  puifque  les  efforts,  de  la  Magiiîrature  font 
împuiffans ,  puifque  l'on  eft  parvenu  à  rendre  fufpe- 
£les  les  inilances  des  Princes  de  votre  Sang  &  des 
Grands  du  Royaume  ;  daignez  ,  Sire ,  confulter  la 
Nation  afiemblée, 

Serez-vous  jamais  plus  Grand ,  que  quand  à  la  tête 
de  la  plus  puiilante  Nation ,  balançant  vous  même  au 
milieu  de  vos  Sujets ,  ce  qui  peut  nuire  ou  fervir  à 
leur  bonheur  5  vous  rafTurerez  par  leurs  concerts  l'em-^ 
pire  des  Loix,  vous  ranimerez  l'amour  de  la  vertu, 
celui  de  la  Patrie,  vous  refferrerez  les  liens  de  la 
foumiiîion  &C  du  refped. 

C'eft-là  que  les  Hommes  vertueux ,  interrogés  par 
leur  Souverain  fur  les  maux  de  leur  Patrie ,  parlç- 
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rorit  avec  cette  noble  franchife  qui  n'appartient  quM 
la  vérité. 

Là  vous  connaîtrez  vos  vrais  Serviteurs  ,  ceux  qui 
défirent  tout  pour  l'État ,  &  rien  pour  eux  ;  l'intérêt 
perfonnel  s'excitera  de  lui-même  dans  cette  augufte 
affemblée.  Quel  Citoyen  oferoit  alors  élever  une  voix 
perfide ,  &  mentir  à  fon  Roi  en  face  de  la  Nation  } 

Les  Princes  de  votre  Sang  trop  peu  confultés  fur: 
les  intérêts  de  l'Etat ,  éloignés  fouvent  du  Trône , 
par  l'intrigue  des  Miniilres  intérefTés ,  feront  rappro- 
chés de  votre  Perfonne. 

Tous  les  Ordres  élevés  par  leur  Maître  jufqu'à 
lui  5  admis  à  l'éclairer  fur  l'intérêt  commun ,  don- 
neront à  leur  Roi  le  fpedacle  touchant  de  la  réunion 
la  plus  avantageufe  pour  tous. 

La  Patrie  renaîtra  ^  pour  ainii  dire ,  de  (es  cen- 
dres ,  &c  les  moyens  employés  pour  en  dillbudre  les 
liens  ,  n'auront  fervi  qu  a  les  renouveller  en  afTurant 
leur  durée  ;  ainfi  les  vœux  de  la  Magidrature  feront 
accomplis. 

C'efi  alors  que  vos  Magiflrats  ,  rendus  au  libre 
e;:ercice  de  leurs  fonctions ,  pourront  faire  refpcfter 
les  Loix,  punir  le  crime,  afTurer  le  repos  des  famil- 
les 5  &c  défendre  la  Société  contre  les  atteintes  qui 
lui  feront  portées. 
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C'eft  alors  que  vos  Sujets  béniront  la  itiaîn  qui 
nous  imprima  le  caraftère  de  Magiftrats,  &C  vous 
porteront  de  toutes  parts  cet  hommage  fi  digne  du 
Peuple  qui  lofFre ,  &  du  Roi  qui  le  reçoit. 

Ce  font  là  5  S I R  E,  les  très-humbles  &  très-ref- 
pe£lueufes  remontrances,  &:c. 

A  Rouen  le  19  mars  ijjï» 

Tres-humblis  &  tres-refpccîueufes  Kzmontranus  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  ,  au  Roié 


ij?  I  R  E  , 

La  terreur  que  l'on  veut  imprimer  à  tous  les  Or- 
dres de  l'État  5  n'a  point  ébranlé  votre  Cour  des  Ai- 
des ;  mais  fon  refpe£l  pour  Votre  Majeilé ,  lui  au- 
roit  fait  defirer  de  n'avoir  jamais  à  difcuter  ces  pre- 
miers principes  qui  font  le  fondement  de  rautcrité 
àcs  Souverains  &c  de  lobéifTance  des  Peuples  ,  une 
Loi  deilrudive  de  toutes  les  Loix ,  a  été  préfentée  à 
votre  Parlement.  Tant  que  cette  Cour  a  pu  fe  faire 
entendre,  toute  autre  réclamation  auroit  été  fuper- 
flue  &C  déplacée.  Depuis  que  Ton  a  voulu  la  détrui- 
re, nous  avons  encore  compté  fur  FinterGefTign  des 
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premières  Perfonnes  de  l'État ,  Membres  efTentîels 

de  cette  Cour,  &c  qui  dans  cette  occafion.  Sire,  font 
pénétrés  des  mêmes  fentimens  que  les  Magiilrats, 
Nous  nous  flattions  que  leurs  Offices  particuliers  au- 
près de  V.  M. ,  rendroient  inutiles  les  démarches  quel- 
quefois trop  éclatantes  des  Cours  :  mais  il  n'eft  plus 
temps  de  fe  livrer  à  aucune  efpérance  ;  il  eft  notoire 
que  les  moyens  les  plus  puifTans  ont  été  employés 
pour  fermer  accès  à  la  vérité  ;  notre  réclamation 
nous  expofera  peut-être  à  une  haine  puiiTante.  Les 
droits  de  la  Nation  font  les  feuls  que  nous  réclame- 
rons aujourd'hui.  Dans  d'autres  temps  ,  Sire,  nous 
vous  ferions  connaître  que  ceux  de  la  Magiftraîure 
ont  été  violés  avec  inhumanité  ;  que  les  Magiftrats 
du  Parlement  font  difpenfés  dans  tout  le  Pvoyaume 
par  vos  ordres ,  &c  que  par  un  nouveau  genre  de  ri- 
gueur, que  V.  M.  n'a  point  ordonné,  8c  n'approu- 
vera jamais  ,  on  s'efl  étudié  à  chercher  des  lieux  in- 
connus où  toutes  les  commodités  6z  même  les  né- 
cefTités  de  la  vie  dulTent  leur  manquer,  pour  aggra- 
ver leurs  difgraces  :  mais  aujourd'hui.  Sire,  nous 
devons  expofer  les  malheurs  de  l'État  avant  les  mal- 
heurs des  Particuliers.  Ces  vertueux  Magifîrats  nous 
dcfavoueroient  eux-mêmes,  û  nous  nous  occupions 
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pnndpaîement  de  leur  fiîuation  perfonneîle  ;  &  nous 
ne  confidérona  dans  le  traitement  qu'ils  éprouvent^ 
que  l'ace  roi  lie  ment  du  fyftême  déftrcdeur  qui  me- 
nace la  Nation  entière.  Il  efl  temps  de  dévoiler  ce 
fyflême  funeile.  On  vous  a  prélenté,  Sire,  le  fantô- 
ine  d'une  révolte  générale  de  la  Màgiflratiire  ;  on  à 
fait  valoir  la  néceiiité  de  foutenir  votre  autorité  Sou- 
veraine; on  a  calomnié  votre  Parlement  de  Paris  ; 
&  quand  on  vous  a  déterminé  à  une  vengeance  écla- 
tante ,  le  moyen  qu'on  vous  a  propofé  pour  puni^ 
les  Miniflres  des  Loix  ,  c'eil  de  détruire  les  Loix  elles- 
mêmes  ;  &  pour  marquer  votre  mécontentement  au 
Parlement  de  Paris,  on  veut  enlever  à  la  Nation  le$ 
droits  les  plus  eiTentiels  d'un  Peuple  libre.  Voilà  ce 
qui  refaite  de  l'Édit  du  mois  de  décemb.  1770.  Cet 
A£le  n'a  point  été  adreffé  à  votre  Cour  des  Aides  ; 
mais  il  porte  aduellement  la  défolatlon  dans  tout  vo- 
tre Royaume  :  Nous  devons  vous  peindre  les  mal- 
heurs de  l'Etat;  nous  devons  éclairer  votre  juiiicei 
&c  nous  ne  le  pouvons  fans  remonter  à  la  caufe  qui 
a  nécefTairement  produit  les  troubles  dont  nous  fam^- 
mes  témoins 0 

Par  l'article  premier,  on  veut  interdire  toute  re- 
lation entre  è^s  Compagnies  qiii,^  étant  animées-  du 
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mcnie  cfprît,  dépofitaîres  des  mêmes  Loix ,  Sujettes 

du  même  Souveram  ^  femblent  faites  pour  s'aider  mu- 
tuellement de  leurs  lumières  &  de  leurs  OHîces.  On 
voit  par  le  préambule,  qu'on  a  fait  craindre  à  V.  M. 
des  Arrêts  d'union ,  tels  que  ceux  qui  furent  rendus 
dans  des  tems  malheureux  d  une  minorité  ^  où  il  n'é- 
toit  feulement  pas  quefîion  de  l'union  des  Cours  de 
Juitices  entr'clles  ,  mais  de  l'union  véritablement  re- 
doutable de  tous  les  Corps  de  l'État  avec  la  puiiTance 
Militaire.  A  ces  craintes  chimériques  ,  nous  vous  op- 
poferons ,  Sire  ^  les  abus  trop  réels  qui  réfulteroient 
de  l'exécution  de  l'art.  I.^".  Les  Cours  font  aujour- 
d'hui les  feuls  protedeurs  des  faibles  &  des  malheu- 
reux :  il  n'exifle  plus  d'États  généraux  ;  &: ,  dans  la 
plus  grande  partie  du  Royaume ,  d'États  provinciaux» 
Tous  ces  Corps  ^  excepté  les  Cours  ,  font  réduits  à 
une  obéiiTance  muette  6c  pailive  ;  aucun  particulieîr 
n^oferoit  s'expcfer  à  la  vengeance  d'un  Comman-» 
dant ,  d*un  CommilTaire  du  Confeil ,  &  encore  moins 
à  celle  d'un  des  Miniilres  de  V.  M.   Les  Cours  font 
donc  les  feuls  à  qui  il  foit  permis  d'élever  la  voi?!^ 
en  faveur  du  Peuple ,  ôc  V*  M*  ne  peut  point  enle- 
ver cette  dernière  reilburce  aux  Provinces  éloignées. 
Or  c'ell  à  leur  rendre  cette  reiToni'cé  ilhtfotre  que 
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tend  l'art.  I.®^  de  TÉdlt.  En  effet ,  Sire ,  les  Cours 
qui  réfident  dans  la  Capitale  ,  ont  plus  le  bonheur 
d'approcher  de  la  perfonne  du  Souverain;  les  Chefs 
de  cette  Compagnie  font  à  portée  de  difcuter  les  af- 
faires avec  ceux  qui  doivent  en  délibérer  dans  votre 
Conieil  ;  &  s'ils  ont  à  reclamer  contre  quelqu'inju- 
flices  évidentes ,  leur  voix  fe  fait  entendre  dans  la 
région  où  fe  forment  les  orages.  Mais  ces  Magiftrats 
de  Province  n'ont  pas  le  même  avantage  ;  &  s'il  étoit 
décidé  que  dans  aucun  cas ,  ceux  qui  parlent  à  V.  M. 
ne  pourroient  prendre  leur  caufe  en  main ,  il  eft  évi- 
dent que  leurs  plaintes  feroient  toujours  interceptées 
par  ceux  même  contre  qui  elles  font  dirigées ,  puif- 
qu'il  efl  certain ,  Sire ,  que  les  Remontrances  en- 
voyées des  Provinces  ne  vous  parviennent  point , 
&  que  le  compte  ne  vous  en  eft  rendu  dans  votre 
Confeil  que  par  les  dépositaires  mêmes  de  cette  au- 
torité arbitraire  contre  laquelle  ils  ont  à  réclamer: 
voilà  ce  qui  réfulte  néceffairement  de  la  difpofition 
de  l'art.  L^"",  difpofition  trop  bien  combinée  &  trop 
artifîcieufement  préfentée,  pour  que  ceux  qui  Tont 
dirigée  n'en  ayent  pas  prévu  toute  la  conféquence  ; 
cependant  cette  conféquence ,  Sire ,  n'avoit  furement 
pas  été  mife  fous  vos  yeux,^ 
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Par  Tart.  II  V.  M.  prend  des  précautions  pour  que 

les  afiembîées  des  Chambres ,  néceffaires  pour  les 
afTaires  publiques ,  n'interrompent  pas  l'exercice  de 
la  judice  due  aux  Particuliers ,  6c  pour  empêcher 
ces  Démiiîions  données  en  conféquence  d'une  déli- 
bération en  vœu  commun.  Nous  ne  nous  permet- 
trons fur  cet  article  aucune  réflexion.  Notre  état'eft 
de  rendre  la  jun:ice  à  vos  Sujets,  &c  toute  notre  con- 
fidération  y  eft  attachée  ;  quand  nous  n'aurions  pas 
le  plus  grand  intérêt  à  remplir  nos  fondions  ;  quand 
nous  ferions  fourds  à  la  voix  du  devoir ,  nous  ne 
pourrions  Têtre  aux  cris  du  Public,  qui  eil  toujours 
fi  puiiTant  fur  les  corps  qui  foufFrent  de  l'interrup- 
tion de  la  judice,  &c  qui  ne  peut  la  fupporter  pa- 
tiemment que  quand  la  douleur  ,  qui  arrache  les  Ma- 
giftrats  à  leurs  fondions ,  eft  une  douleur  partagée 
&  reiTentîe  par  les  Peuples.  Il  faut  même  que  cette 
douleur  du  Peuple  foit  bien  vive  ;  il  faut  que  les  droiîs 
de  la  Nation  foient  bien  violemment  attaqués  ;  i! 
faut  auiïi  que  les  fentimens  d'honneur  6c  de  vertu 
foient  bien  puifîans  fur  les  Magilîrats  ,  pour  qu'ils 
s'expofent  à  remprifonnement ,  à  l'exil,  au  déran- 
gement qui  en  réfulte  dans  leur  fortune,  à  celui  de 
leur  fanté ,  à  la  ptr.e  même  de  la  vie ,  qui  a  été  pour 
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pîuHeiirs  l'efFet  de  îa  difgrace,  &  qui  le  fera  bien  pKis 
fréquemment  depuis  le  nouveau  genre  de  perfécu- 
tion  qu'on  vient  d'imaginer  :  car  V.  M.  ignore  ,  & 
tout  le  monde  avoit  ignore  jufqu'à  préfent,  jufqu'à 
quel  degré  de  cruauté  on  peut  fe  porter ,  quand  vous 
avez  ordonné  l'exil  d'un  Corps  ,  &c  que  le  détail  de 
l'exécution  eft  abandonné  aux  inimitiés  particulières. 
On  vous  a  donc  propoféj^Sire,  des  moyens  pour 
prévenir  Tinte? ruption  de  la  Juftice  ;  mais  vous  en 
a-t-on  propofé  pour  prévenir  ces  coups  d'autorité 
arbitraire ,  ce  renverfement  des  Loix ,  ces  furchar- 
ges  d'impôts  accumulés  fur  le  Peuple ,  qui  peuvent 
déterminer  les  Magiilrats  à  facriner  leur  état  &  leur 
liberté?  Hé  !  quelle  efl  donc,  Sire,  la  terrible  admi- 
nifiration  qu'on  nous  prépare ,  fi  on  déployé  d'avan- 
ce toute  la  puilTance  fouveraine  pour  empêcher  des 
démarches  qui  ne  peuvent  être  infpirées  que  par  le 
défefpoir  de  toute  la  Nation.    Il  eft  tems ,  Sire ,  de 
vous  parler  du  III.^  art. ,  qui  en  détruifant  la  liberté 
des  enrégifîremens ,  ne  laifîe  plus  de  bornes  au  pou* 
voir  arbitraire. 

Par  quelle  fatalité ,  Sire ,  veut-on  forcer  les  plus 
fidèles  fujets  à  rappel! er  à  leur  Maître  les  loix 
que  la  Providence  lui  a  impofées  en  lui  donnant  la 
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Couronne.  Vous  ne  la  tenez  que  de  Dieu ,  Sire , 
&  il  étoit  fuperflu  de  l'annoncer  dans  le  préambule 
de  votre  Édit ,  puifqu'il  neù.  pas  de  Français  qui  ne 
foit  prêt  à  répandre  fonfang  pourfoutenir  cette  vé- 
rité contre  toutes  les  PuifTances  rivales  de  la  vôtre. 
Mais  ne  vous  refufez  pas  la  fatisfadion  de  croire  que 
vous  êtes  redevable  de  votre  Couronne  à  la  foumif- 
flon  volontaire  de  vos  fujets ,  &  à  cet  attachement 
pour  votre  Sang  Augufle  qui  nous  a  été  tranfmis  par 
vos  Ancêtres.  Ou  plutôt ,  fans  agiter  ces  trifles  que- 
f^ions  ,  qui  n'auraient  iamais  du  l'être  fous  un  Règne 
tel  que  le  vôtre  ,  daignez  confiderer  que  la  PuiiTance 
Divine  eu  l'origine  de  toutes  les  puiflances  légitimcs^^ 
mais  que  le  plus  grand  bonheur  des  peuples  en  ed 
toujours  l'objet  6c  la  fin,  Sc  que  Dieu  ne  plaça^  la 
couronne  fur  la  tête  des  Rois ,  que  pour  procurer  aux 
fujets  la  sûreté  de  leurs  vies ,  la  liberté  de  leurs  per- 
fonnes  ,  &  la  tranquille  propriété  de  leurs  biens.  Cet- 
te vérité  qui  eu  gravée  dans  votre  cœur  comme  dans 
celui  de  vos  fujets  ,  dérive  de  la  loi  divine  Se  de  la 
loi  naturelle  j  elle  n'appartient  à  la  conilitution  par- 
ticulière d'aucun  Etat ,  &  elle  fuHira  pour  nous  dîF- 
penfer  d'entrer  dans  Texamen  toujours  dangerctfs 
àes  loix  propres  à  notre  Monarchie,  Les  Souveraine 
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peuvent  avoir  plus  ou  moins  de  puiffance  ;  maïs  îls 
ont  par- tout  les  mcmes  devoirs.  S'il  en  eft  d  aflez 
malheureux  pour  commandera  des  peuples  qui  n'aient 
pas  de  loix ,  ils  font  obligés  d'y  luppléer  autant  qu'ils 
le  peuvent  par  leur  juftice  perfonnelle ,  &  par  le 
choix  des  dépofitaires  de  leur  autorité  ;  mais  s'il  exi- 
fte  dans  un  pays  des  loix  anciennes  ôc  refpeftées,  fi 
les  peuples  les  regardent  comme  le  rempart  de  leurs 
droits  &  de  leur  liberté ,  fi  elles  font  réellement  un 
frein  utile  contre  les  abus  de  l'autorité ,  difpenfez- 
nous ,  Sire  ,  d'examiner ,  fi ,  dans  aucun  Etat  un  Roi 
peut  abroger  de  pareilles  loix.  Il  nous  fufiit  de  dire 
à  un  Prince  ami  de  la  juftice ,  qu'il  ne  le  doit  pas, 
D  après  ces  principes, daignez  de  nouveau  examiner 
l'art,  ni.  de  l'Édit  de  décemb.  les  conféquences  qui 
en  réfultent  pour  lavenir ,  lexécution  qu'on  a  voulu 
déjà  y  donner,  ôc  foyez  juge  entre  votre  peuple  5c 
vos  Minières.    S'il  eu  une  loi  regardée  en  France 
comme  facrée ,  c'eft  celle  des  enregiflremens  libres, 
parceque  c'eft  de  celle-là  que  dépendent   toutes  les 
autres.  Il  exiHe  en  France,  comme  dans  toutes  les 
Monarchies ,  quelques  droits  inviolables  qui  appar- 
tiennent à  la  Nation  ;  nous  n'avons  point  la  tcmérité 
de  difcuter  jufqu'oii  ils  s'étendent;  mais  en  un  mot. 
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il  en  exlfte  ;  vos  Minières  ,  Sire ,  n'auront  pas  la 

hardiefle  de  vous  le  nier  ;  &  s'il  falloit  vous  le  prou- 
ver ,  nous  n'invoquerions  que  le  témoignage  dé  V, 
M.  elle  même.  Non ,  Sire ,  malgré  les  efforts ,  mal- 
gré les  artifices  de  ceux  qui  veulent  rompre  tous  ces 
liens  de  votre  Monarchie ,  on  ne  vous  a  point  encore 
perfuadé  qu'il  n'ell  aucune  différence  entre  la  Nation 
Françaife  &  un  peuple  efclave.  Or  ces  droits  natio- 
naux, tels  qu'ils  foient,  ne  font  aifurés  que  par  la 
loi  5  &  ils  feront  anéantis  ,  quand  un  favori  puiffant 
aura  le  pouvoir  de  détruire  arbitrairement  toutes  les 
loix. 

Il  cil  auffi  en  France  des  loix  fondamentales  y  vous 
n'en  difcon  viendrez  pas.  Sire,  quand  nous  citerons  par 
exemple^  celles  qui  règlent  la  fucceflion  à  la  Couroi- 
île ,  &  que  l'on  a  confervée  à  votre  Maifon  depuis 
tant  de  Hécles  ;  or  ces  loix  iî  refpeftées  ,  ces  loix  fi 
faintes ,  ces  loix  auxquelles  nous  devons  le  bonheur 
de  vous  avoir  pour  Maître,  &  auxquelles  vous  de- 
vez celui  d'avoir  les  plus  fidèles  fujets  de  la  terre  ;  ces 
loix  réputées  jufqu'à  préfent  immuables ,  n'auront 
plus  la  fiabilité  fi  on  laiffe  étabhr  ces  maximes  inou- 
ies ,  qu'un  moment  de  faibleffe  ou  d'erreur  fufîît 
pour  les  renverfer  toutes.  C*ell  cependant  cette  ma- 
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xlrne  qui  eft  établie  clairement  dans  l'art.  lïl  de  l'Édit 

i. 

de  décembre.  Cet  article  ne  contient  aucune  reilri- 
£ion  ,  aucune  réferve ,  pas  même  en  faveur  de  la  loi 
ancienne ,  qu'il  ne  puiffe  abroger  dès  qu'il  pourra  ob- 
tenir du  Souverain  d'autorifer  ces  innovations  par  fa 
préfence  &  par  le  porteur  de  (es  ordres.  Prétendra- 
t-on  que  c'eil  manquer  à  la  Majeilé  Souveraine ,  de 
fuppofer  qu'un  Roi  puilTe  fouvent  être  trompé  par 
fes  Minières,  «5c  de  prévoir  les  abus  criminels  qu'on 
peut  faire  de  fa  confiance?  Vous  n'adopterez  point 
cette  imputation  infîdieufe  par  laquelle  on  voudroit 
abufer  de  notre  refpeél  pour  nous  faire  trahir  notre 
devoir.  Notre  refped  &  notre  foumiffion  ne  peu* 
vent  fermer  nos  yeux  à  l'évidence  ;  quand  les  prin- 
cipes du  gouvernement  font  détruits  ,  les  vertus  per* 
fonnelîes  d'un  Roi  ne  peuvent  garantir  fon  RoyaumQ 
d'une  fubverfion  totale  que  pour  le  tems  de  fon  règne» 
Augufle  5  qui  en  bien  des  égards  a  été  le  modèle  des 
Princes,  aima  la  juiîice,  &  la  maintint  tant  qu'il  vé^ 
eut  ;  il  détruifit  ces  loix  de  l'Etat ,  que    devint  l'Etat 
après  lui  ?  Quel  fut  celui  d'Augufte  lui-même  au  mi-» 
lieu  de  fa  gloTe,  &c  de  combien  de  chagrins  fa  vie 
fuselle  tr^verfée  ?  Mais  il  cil:  fuperflu  de  chercher  de$ 
çxempks  dsnirhiftoirç^- pour  rendre  feufiblç?  ies. 
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malheurs  qu'entraîne  néceiTairement  le  cîerpotifme 

érigé  en  loi.  Ddns  des  tems  moins  tranquijles  que  ce- 
lui où  nous  vivons  ,  (bus  des  Princes  moins  jufles  &C. 
moins  éclairés  ,  &C  fur-tout  dans  des  minorités.  Nous 
n'avons  pas  même  befoin  de  vous  annoncer  ce  qui 
arrivera  lous  d'autres  règnes  :  l'aveuglement  des  au- 
teurs de  la  nouvelle  loi  leur  a  déjà  fait  mettre  en  évi- 
dence Tufage  qu'ils  en  veulent  faire  eux-mêmes. 
Nous  venons  de  vous  démontrer  que  Tart.  îîî  établit 
un  genre  de  pouvoir  qu'on  n'y  avoit  jamais  connu. 
Voyez  a£luellement ,  Sire ,  dans  quelles  mains  vous 
allez  remettre  ce  pouvoir  fans  bornes.  Le  droit  de 
propriété  eil  celui  de  tous  les  droits  des  hommes  ,  quî 
juiqu'à  préfent  a  été  le  plus  refpeélé  en  France.  L'i- 
namovibilité des  Offices  efl  aufïï  une  loi  facrée  dans 
ce  Royaume ,  puifque  c'eft  par  elle  feule  que  chaque 
citoyen  eft  affuré  de  fon  état,  Se  il  n'en  peut  être 
aucune  que  V.  M.  elle-même ,  6c  les  Rois  vos  prcdé- 
celTeurs  ayent  reconnu  plus  fouvent  &  plus  authen- 
tiquement.  Auffi  la  confifcation  des  biens ,  &c  fur-tont 
des  Offices ,  n'avait-elle  jamais  été  prononcée  qu  a- 
prçs  une  inilruftion  criminelle. 

On  a  vu  dans  cette  Monarchie  des  tems  malheu- 
reux, oît  l'autorité  a  employé  des  moyens  bien  vio* 
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îens  ;  maïs  dans  ces  tems  mêmes  ,  dont  le  fouvenîr 

nous  eft  encore  bien  douleureux ,  on  ne  s'eft  jamais 
permis  de  confifquer  les  biens  ou  les  charges  de  ceux 
qu'on  vouloit  perdre ,  que  par  un  jugement ,  &  après 
avoir  entendu  les  caufes ,  après  une  procédure  ,  ou 
du  moins  avec  les  apparences  d  une  formalité  de  ju- 
ftice.  L'accufation  même  de  crime  de  leze-Majefté 
au  premier  chef,  n'a  jamais  difpenfé  de  ces  formali- 
tés ,  néceffaires  pour  conftater  que  Taccufé  eft  cou- 
pable, &c  doit  fupporter  la  peine  portée  par  la  loi. 
Pour  la  première  fois,  Sire,  depuis  l'origine  de  la 
Monarchie ,  nous  venons  de  voir  la  confifcaticn  des 
biens  &C  celle  des  Offices,  prononcée  fur  une  fimple 
allégation  &  par  un  Arrêt  de  votre  Confeil.  Devons- 
nous  même  dire  de  votre  Confeil  ?  Sommes  -  nous 
obligés  de  nous  prêter  à  l'illufion  que  nous  préfente 
le  titre  donné  à  cet  a61e  illégal  ?  Nous  ignorons  ce 
quis'eft  paffé  dans  le  fecret  de  votre  Confeil.  Mais 
Votre  Majefté  ne  peut  ignorer  que  ce  prétendu  Ar- 
rêt de  fon  Confeil  n'y  a  jamais  été  délibéré.  Ellefçait 
que  cet  AQe  qui  enlève  à  cent  foixante-douze  Ma- 
giftrats  leur  état,  eit  l'ouvrage  d'un  feul  homme;  & 
tel  e(ty  Sire  le  premier  effet  de  votre  Edit,  que  ceux 
qu'on  veut  croire  coupables ,  font  dépouillés  du  droit 
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d'ctre  entendus  avant  d'être  condamnas ,  du  droit  d'ê- 
tre ju^^és  par  un  nombre  fuffifant  de  Juges ,  &  de  tous 
ces  droits  enfin  dont  on  ne  prive  pas  ceux  qui  font 
prévenus  de  crimes  les  plus  graves ,  de  ces  droits  qui 
aparticnnent  à  tous  les  Français  parles  loix  du  Royau- 
me ,  à  tous  les  hommes  par  les  loix  de  l'humanité  & 
de  la  raifon.  Et  l'on  n'a  pas  prévu  ,Sire  ,  ou  du  moins 
l'on  a  diflimulé  à  V.  M.  l'eiTroi  qu'une  pareille  vio- 
lence doit  répandre  dans  toutes  les  familles ,  l'incer- 
titude qu'elle  jette  dans  toutes  les  fortunes ,  l'énorme 
pouvoir  que  vont  s'arroger  ceux  qui  fignent  les  Ar- 
rêts de  votre  Confeil ,  le  champ  immcinfe  qui  va  être 
ouvert  à  l'injuftice  &  à  la  cupidité.  A  ce  tableau , 
Sire,  permettez  de  joindre  celui  de  la  nuit  du  19 au 
20  janvier  ;  cette  nuit ,  dont  malheureufement  le  fou- 
venir  ne  périra  jamais  ,  où,  fous  le  nom  refpe£lé  du 
Roi ,  on  a  employé  la  terreur,  la  furprife ,  l'horreur 
des  ténèbres ,  l'égarement ,  l'incertitude  de  Tinftant  du 
réveil ,  pour  extorquer  à  des  Magiftrats  un  confcn- 
tement  qu'ils  croyent  contraire  à  leur  devoir ,  ou  un 
refus  qu'on  peut  leur  imputer  à  crime;  moyens 
inouïs ,  &  tels  que  ceux  mêmes  qui  ont  pu  les  con- 
feiller ,  feroient  obligés  d'avouer  qu'un  particulier 
convaincu  d'en  avoir  employé  de  pareils  pour  fes 
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afFaîres  perfonnelles  >  ferait  condamné  aux  peines  le! 

pîiis  graves.  Hé  quel  fruit  pouvoit-on  fe  promettr 

d'une  telle  violence?  Des  fignatures  obtenues  de  cha 

que  particulier  auraient- elles  pu  détruire  les  Arrêt 

d'une    Compagnie  affemblée  ?  Et  fi  ces  Magiftratj 

avaient  eu  un  inftant  de  faibleffe  ,  aurait-on  pu  pen| 

fer  qu'un  engagement  pris  à  la  hâte  Se  dans  un  mo! 

ment  de  trouble ,  dût  prévaloir  fur  leur  ferment  6 

fur  les  loix  dont  ils  font  lesdépofitaires.  Enfin ,  Sire 

on  ne  peut  mieux  vous  faire  connaître  l'efprt  dan 

lequel  on  fe  propof;^  de  gouverner  vos  peuples ,  qu'^ 

en  mettant  fous  vos  yeux  Texpoiition fidèle  des  moï 

ens  qu'on  emplo3re  pour  faire  adminiftrer  la  juftice 

l    Ce  font  les  Magiftrats  de  votre  Confeil  qu'on 

chargé  provifoirement  de  la  rendre  au  lieu  de  votr 

Parlement.    Cette  juftice  n'eft  point  rendue  ;  le  pu 

blic  indigné  ne  la  réclame  point  ;  les  Miniftres  inu 

rieurs  s'y  refufent  ;  votre  Confeil  même  qui  s'eft  cr 

obligé  d'accepter  par  foumîfîion  ,  les  fonctions ,  dor 

chacun  en  particulier  rougit  d'être  chargé,  n'atten 

fans  doute  qu'un  moment  favorable  pour  joindre  fc 

réclamations  à  celle  de  la  Magiitrature.  Enfin  le  pei 

pie  eft  fans  juftice  ,  mais  on  veut  le  difiimuier  à  \ 

M. ,  &  c'eft  dans  cette  vue  qu'on  expofe  ks  Magi' 
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irats  de  votre  Confell  à  la  rifée  ôc  à  l'Indignation  de 

ceux  qui  ignorent  combien  ce  rôle  qu'on  leur  fait 
jouer,  leur  eft  odieux  à  eux  -  mêmes.  On  annonce 
que  V.  M.  choifira  un  nombre  d'Ofîicicrs  fuffirant&: 
capables  de  compofer  votre  Parlement.  Nous  ofons 
vous  attefter^  Sire,  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont 
déjà  rempli  des  charges  de  Magifîrature  y  de  tous  ceux 
qui  fe  font  diftingués  dans  le  barreau ,  en  un  mot ,  de 
tous  ceux  qui  pourraient  infpirer  de  la  confiance  pour 
le  nouveau  tribunal ,  qu'il  ne  fe  trouvera  pour  le  rem- 
plir ,  que  des  fujets  qui  ,  en  acceptant  cette  ccmmif- 
fion  ,  figneront  leur  déshonneur  ;  les  uns  qui  par 
ambition  voudront  bien  affronter  la  haine  publique, 
les  autres  qui  s'y  dévoueront  avec  regret ,  mais  qui 
y  feront  forcés  par  l'indigence  ^  les  uns  déjà  corrom- 
pus 5  les  autres  qiii  ne  tarderont  pas  à  l'être.  Voilà, 
Sire ,  les  Juges  que  vous  allez  donner  à  votre  peu- 
ple ;  voilà  par  quels  Miniftres  il  fera  ftatué  fur  la  for- 
tune ,  fur  l'honneur  &  fur  la  vie  des  hommes.  Nous 
avons  rempli ,  Sire ,  les  devoirs  que  nous  nous  fom- 
mes  prefcrits;  nous  avons  mis  fous  vos  yeux  les 
malheurs  du  peuple,  qui  n'a  pas  mérité  d'être  la  vi- 
dime  de  ces  triftes  difcenfions  &;  de  ces  funeftes  dé- 
bats d'autorité.  Ce  peuple  avait  autrefois  la  confo- 
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latioîî  de  prëfenter  fes  douleurs  aiLx  Rois  vos  pré 
déceiTeurs  ;  mais  depuis  un  fiécîe  6c  demi  les  Etats 
n'ont  point  été  convoqués.  Jufqu'à  ce  jour  au  moinîl 
îa  réclamation  des  Cours  fuppléoit  à  celle  des  Etats  ,| 
quoiqu'imparfaitement  :  malgré  tout  notre  zèle ,  Sire 
nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  dédommagé  laNa 
tien  de  l'avantage  qu'elle  avait  d'épancher  ion  cœu: 
dans  celui  de  Ton  Souverain;  mais  aujourd'hui  l'uni] 
que  reffource  qu'on  avait  lailîce  au  peuple  lui  çit  en 
levée.  On  a  cru  pouvoir  anéantir  la  première  Cou: 
de  France  par  un  feul  ade  d'autorité  arbitraire;  d'au 
très  Cours  ont  fait  envain  les  plus  grands  efforts  pou 
faire  parvenir  la  vérité  jufqu'au  Trône ,  les  avenue 
en  font  occupées  par  les  ennemis  de  la  juftice  ;  & 
ces  Cours  ne  retireront  de  leurs  démarches  que  la  fté 
rile  confolation  d'avoir  vu  l'Europe  entière  applau 
dir  à  leur  zèle  &C  à  leur  courage.   Votre  Cour  de 
Aides  vient  aujourd'hui  fe  jetter  aux  pieds  de  V.  M 
mais  peut-elle  fe  flatter  d'un  plus  heureux  fuccès  ?  L 
Magiftrature  entière  vous  a  été  fufpedre ,  parce  qu 
la  Magiftrature  entière  Q(t  attachée  aux  loix  qu'on  veu 
détruire  ,  6c  nous  n'ignorons  point  qu'on  a  formé  I] 
projet  de  nous  détruire  nous-mêmes  avec  ces  loi! 
dont  nous   fommes  les  défcnfeurs.    Mais  ceux  q 
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vous  ont  déterminé  à  anéantir  la  Maglftrature ,  vous 

ont-ils  perfuadé  qu'il  falloit  livrer  à  leur  defpotifmc 
la  Nation  entière,  fans  lui  laifler  aucun  défenfeur, 
aucun  interceffeur  auprès  de  V.  M.  Et  par  qui  les 
intérêts  de  la  Nation  feront-ils  défendus  contre  les 
entreprifes  de  vos  Miniftres  ?  Par  qui  ces  droits  fe- 
ront-ils défendus  contre  les  entreprifes  de  vos  Mi- 
niftres ?  Par  qui  ces  droits  feront-ils  repréfentés  quand 
les  Cours  n'exifteront  plus?  Ils  feront  remplacés  par 
des  Tribunaux  avilis  ;  le   peuple  difperfé  n'a  point 
d'organe  pour  fe  faire  entendre,  la  Noblefîe  qui  ap- 
proche de  plus  près  V.  M.  eft  forcée  de  garder  le 
filence ,  &  toutes  les  démarches  de  la  part  des  per- 
fonnes  les  plus  diftinguées  de  ce  corps  refpedable  fe- 
raient regardées  par  vos  Miniftres  ,  comme  le  réful- 
tat  d'une  affociation  illicite.  On  cd  parvenu.  Sire, 
jufqu'à  étouffer  la  voix  de  ceux  que  leurs  dignités  , 
leurs  ofHces ,  leurs  fermens  obligent  à  maintenir  les 
loix  du  Royaume  Se  les  fonctions  elTentielles  du  Par- 
lement dont  ils  font  les  membres.  Enfin  l'accès  du 
Trône  femble  fe  fermer  aux  Princes  mêmes  de  votre 
Sang ,  qui  font  plus  particulièrement  intéreffés  que 
vos  autres  fujeîs  à  la  confervation  de  votre  autorité, 
&z  que  leur  nainance  autorifc  fpécialemcnt  à  reclamer 
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le  droit  de  la  Couronne  qui  ieiir  eft  fubftitnée.  Inter- 
rompez donc  ,  Sire,  la  Nation  elle-mcme ,  puifqu'il  n'y 
a  plus  qu'elle  qui  paiffe  être  écoutée  de  V.  M*  Le  té- 
inoignage  incorruptible  de  ces  repréfentansvous  fera 
connaître  au  moins  s'il  eft  vrai ,  comme  vos  Mini- 
ftres  ne  ceffent  de  le  publier,  que  la  Magiftrature 
feule  prend  intérêt  à  la  violation  des  loix  y  ou  fi  /a 
caufe  que  nous  défendons  aujourd'hui  eft  celle  de 
tout  le  peuple  par  qui  vous  régnez  &  pour  qui  vous 


régnez. 


Ce  font-là ,  Sire ,  les  très-hurnbles  &:  trés-refpe- 
£lueufes  Remontrances  de  votre  Cour  des  Aides  d*5 
Paris,  &:c. 

Lt  Roi  ri  a  pas  voulu  recevoir  les  Rtprlfent allons  ci^ 
dejfus  ;  &  Sa  Majeflé  a  umoi^^ni  avec  aigreur  fon  jjiccon* 
untement  de  ce  qu'elles  avaient  trop  de  publicité» 


imamtmmmtÊtu 


ARRÊTÉ  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  y 
du   c)  mars    iyy\* 

I   ^A  Cour  a  arrêté  que  le  Premier  Préfident  d^icelle 
fe  retireroit  pardevant  Sa  Majefté  ,  à  l'etîetde  lui  re-^ 
préfenter  le  trifte  état  de  la  chofe  publique ,  occafion- 
née  par  le  renverfement  des  loix  primitives  ,  &:  ce- 
pendant 
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pendant  protefte  paf  avance  contre  tous  enregîftre- 
mens  des  Édits  portant  établiiîemcnt  de  nouveaux  im- 
pôts par  une  autorité  illégitime.  Fait  défeofes  à  tous 
Fermiers ,  Commis  &  autres  Prépofés  de  les  perce- 
voir ,  cl  peine  de  concuiilon  &  de  punition  corpo* 
telle* 

Le  Roi  a  fait  rayer  &  biffer  le  fufdit  Arrêté ,  Sa 
Majcjîê  préfintc  ,  &  a  cajfé  rHuiJjiir  qui  a  ofc  en  fai^ 
re  Id  jignijication  au  Parlement» 

— I  — —  —  ■■  Kl  !■■■      ~i~r — r ■-   -  -- -  I        ■     I         I   I  rr    -       -    i  ni-   Jr^win-Tii— ■■T^if^— éw'b  i  '  n'ai— iinwwnwniTriiHJfc 

ARRÊTÉ  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ^ 
du  zy  février  lyjié 


L 


A  Chambre ,  tous  les  Sémeftres  affemblés ,  &c 
confidérant  que  le  Parlement  de  Paris  éprouve  les 
plus  triftes  efFets  de  la  dilgrace  du  Roi  >  à  roccalioni 
du  refus  d'acquiefcenient  à  i'Edit  publié  en  Lit  de  ]\\ù 
tice  au  mois  de  décembre  dernier;  que  plus  on  y 
réfléchit ,  plus  on  eft  convaincu  que  le  vrai  motif  d« 
la  conduite  de  cette  Cour,  n'eft  pas  affez  eonnudu- 
dit  Seigneur  Roi^ 

Que  cet  Édit  tend  à  autorifer  dans  tous  les  tenis 
les  ades  du  pouvoir  abfolu  j  quelques  rnukipiiés  & 
de  quelque  efpcce  qu'ils  foient  ;-  qlf il  Unà  à  Îe5  fèrt^ 

L 
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«îreloîx  de  l'État  3  après  des  Remontrances  trop  fou- 
vent  inutiles. 

Que  lorfque  ledit  Seigneur  Roi  a  cru  devoir  ufer 
du  pouvoir  abfolu ,  fes  Cours,  quoiqu'en  proteftant 
contre  ces  a<^es  de  la  plénitude  de  fa  puiffance  pour 
conferver  par  leurs  proteftations  ,  la  liberté  des  enre- 
giftremens  ,  folemnellement  autorifés  dans  le  Royau- 
me >  n'ont  cependant  pas  refiifé  de  donner  exécution 
aux  Loix  dont  l'enregiftrement  avoit  été  forcé  par 
fon  autorité  fouveraine ,  &  dont  elles  n'avoient  pu 
obtenir  la  révocation  de  la  bonté  dud.  Seig^  Roi. 

Que  par  conféquent  il  n'était  pas  jufte  de  préfen- 
ter  aux  yeux  dud.  Seig^  Roi  les  Magiftrats  de  fon  Par- 
lement comme  toujours  opofés  à  fes  volontés, &  com- 
me ayant  befoin  d'y  être  affujettis  par  le  nouvel  Edit. 

Qu'au  fond  il  e(t  bien  différent  pour  ces  Magiftrats 
&C  pour  les  peuples  de  céder  par  foumifîion  &  par 
confiance  pour  led.  Seig/  Roi,  à  l'exercice  de  quel- 
ques Ades  particuliers  du  pouvoir  abfolu ,  ou  au  con- 
traire de  recevoir  une  Loi  générale ,  qui ,  dans  tous 
les  fiécles ,  imprimeroit  le  cara£lère  de  la  Loi  à  tous 
les  AQes  quelconques  du  pouvoir  arbitraire  ,  &  d'ê- 
tre forcé  de  mettre  une  telle  Loi  au  nombre  des  Loix 
d'une  Monarchie. 
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Que  d  led*  Seî[^/  R.oi  veut  bien  faire  attention  à 
la  difFérence  immcnfe  de  railiijettifl'ement  général  au- 
quel le  nouvel  Edit  foumeîtoit  fesfujets ,  il  reconnaî- 
tra facilement  que  les  Mae Iftrats  de  fon  Parlement, 
loin  de  pouvoir  être  regardés  comme  infradaires  à 
fes  ordres  5  euiTent  été  coupables  &  qu'ils  cuiïent 
manqué  au  ferment  qu'ils  ont  fait  à  Dieu  ,  au  Roi  6^ 
à  la  Patrie ,  s'ils  euiTent  mis  le  fceau  à  renregiurement, 
à  une  Loi  qui  change  la  nature  du  gouvernement  en 
autorifant ,  par  une  feule  difpofîtîon ,  tous  les  enre- 
giftremens  forcés  qui  pourraient  être  faits  par  la  fuite 
au  grand  détriment  de  ce  Royaume. 

Qu'avant  cette  Loi  ledit  Seig/  Roi  n'avait  rien  eu 
à  craindre  de  la  fidélité  de  fes  Magiftrats ,  qyi  dans 
tous  les  tenis  avaient  protefté  qu'ils  ne  tenaient  leur 
pouvoir  que  de  fa  Perfonne  Sacrée  ;  qu'il  ne  fubfif- 
toit  donc  aucun  motif  pour  porter  ledit  Seig/  Roi  à 
leur  impofer  un  joug  qui  oit  également  contraire  à 
l'honneur  des  Magiftrats  &  à  la  fidélité  des  Peuples, 

Que  fi  cette  Loi  pouvait  jamais  avoir  lieu  ,  &  que 
tous  Actes  quelconques  du  pouvoir  abfolu  fîiTen:  Loi 
dans  le  Royaume ,  les  effets  d'une  telle  Loi  feraient 
capables  ^z  confondre  tous  \zs>  Etats, 

Que  dès-lors  ur:  aâe  du  pouvoir  abfolu  qui  ôterolt 

L  ij 
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au  Clergé  les  privilèges ,  deviendroit  Loi  du  Royau* 
nie  en  vertu  du  nouvel  Edit. 

Un  adle  du  pouvoir  abfolu ,  par  lequel  tous  les  No- 
bles feraient  confondus  avec  les  Roturiers ,  devien- 
drait Loi  de  l'Etat  en  vertu  du  nouvel  Edit. 

Un  ade  du  pouvoir  abfolu ,  par  lequel  tous  les  en- 
gagemens  pris  par  l'Etat,  feraient  anéantis^  devien- 
drait Loi  du  Royaume  en  vertu  du  nouvel  Edit. 

Un  a£le  du  pouvoir  abfoîu ,  par  lequel  les  impôts 
confommeraient  les  revenus  entiers  des  fujets  du  Roi, 
deviendrait  Loi  du  Royaume  en  vertu  du  nouvel  Edit. 
Qu'il  ferait  polnble  de  préfenter  une  foule  d'autres 
conféquences  également  dangereufes ,  qui  réfultent 
manifeftement  de  l'arbitraire  abfolu  introduit  par  cet 
Edit  5  à  l'abri  du  quel  la  Religion  même  de  l'Etat , 
la  fuccefîîon  au  Trône ,  l'inaliénabilité  du  Domaine 
pourraient  être  renverfés. 

Que  ce  ferait  une  époque  également  fiinefte  à  la 
Nation  &  contraire  à  la  gloire  du  Règne  dud.  Seig.^ 
Roi,  que  la  fandion  d'une  Loi  qui  pourrait  conduire 
le  Royaume  fucceiîivement  à  de  fi  grands  malheurs. 
Que  c'eft  déjà  un  des  effets  de  cette  Loi  qui  con- 
fterne  la  Nation ,  que  d'avoir  opéré  la  profcription  de 
tant  de  Magiftrats  relégués  au  milieu  de  la  faifon  la 
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plus  rigoiireufe ,  &c  dont  pluficiirs  dans  des  Provin- 
ces éloignées  ,  &  dans  des  lieux  inconnus  ;  que  c'eft 
un  des  effets  ciîrayans  de  cette  Loi  d'avoir  attente  à 
la  propriété  de  ces  Magiftrats ,  en  confifquant  leurs  Of- 
fices fans  aucunes  des  formes  légales  &  judiciaires  ; 
que  c'eft  un  des  effets  de  cette  (xmQftQ  Loi  d'avoir  en- 
levé aux  fujets  du  Roi  des  Juges  depuis  longtems  for- 
més aux  affaires  civiles  &C  criminelles. 

A  arrêté  que  ledit  Seig/  Roi  fera  fupplié  avec  les 
plus  humbles  &  les  plus  vives  infîances  ,  de  rendre 
aux  vœux  de  la  Nation,  des  Magiftrats  recomman- 
dables  5  qui  n'ont  pu  lui  donner  de  plus  grandes,  preu- 
ves de  leur  zèle  6c  de  leur  fidélité ,  qus  d  aimer  mieux 
toutfoufFrir  que  de  confentir  à  mettre  au  nombre  (^es 
Loix  de  Ion  Royaume ,  un  Edit  qui  changeroit  la 
conflitution  de  l'Etat  ;  un  Edit  fi  contraire  à  l'efprit 
d'un  Monarque  qui  a  tant  de  fois  déclaré  qu'il  ne  vou- 
loit  régner  que  par  les  Loix  ;  &c  que  pour  entrer  dans 
l'efprit  de  modération  fi  nécefTaire  dans  les  circonflan- 
ces  aâ:uelles  Se  û  conformes,  aux  vues  de  fageffe  dud^ 
Seig/Roi,  M/ le  Premier  Préfident  fera  chargé  d^ 
mettre  fous  les  yeux  dud.  Seig.^'  Roi  les  motifs  dz 
fupplicatlons  contenus  au  préfent  Arrêté,  &C  d'em^ 
ployer  fes.  bons  ofEces  ce  faire  toutes,  les  démarches 
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îiéceflaires  pour  obtenir  les  bonnes  grâces  dud,  Selg/ 
Roi,  en  faveur  des  Magiftrats  exilés  ,  dont  le  fort  in- 
tcrefie  la  Nation  entière. 

Maigri  toutes  les  démarches  &  les  foins  que  s\fl  don-» 
né  M/  le  Premier  Pré pdent  de  la  Ckamhrç  des  Comptes^ 
il  a  été  dans  V impojJlbïLité  de  remettre  au  Roi  l'Arrêté 
ci'dciTus, 

LETTRE  de  la  Noblejfe  de  France  à  chacun  des 
Princes  du  San^  féparémmt. 


If  X  OnS  Eï  GNEUR,      ' 

On  attaque  la  Conflitution  du  Gouvernement  5c 
les  Droits  des  Peuples  ;  on  détruit  les  Loix ,  les  For^ 
rnes  ^  les  Corps  établis  pour  afTurer  l*honneur ,  la 
vie  &  la  fortune  des  Citoyens  ,  fous  prétexte  d'aug-r 
menter  Tautorité  Royale ,  qui  n'éprouvait  aucune 
contradidion  ;  on  en  fappe  les  fondemens  les  plus  fo^ 
lidcsj  enfin  on  abolit  une  Monarchie  légitime,  où 
tous  les  Sujets  obéiiïent  avec  joie  aux  ordres  du 
Prince  ,  pour  lui  fubfîit uer  un  defjjotifme  fans  frein  , 
fans  limites,  &  par  conféquent  fans  .droit, 
GettçûtUîiUonfîîbrniçtovislçsCitoïçns  ^  &  fur-tout 
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la  NoblefTe ,  plus  attachcc  particulièrement  à  la  Mo- 
narchie &C  à  votre  Aiigiide  Maifon,  pour  laquelle  elle 
a  tant  de  fois  prodigué  fa  vie ,  &  pour  laquelle  elle 
eil  encore  prête  à  verfer  jufqu'à  la  dernière  goutte 
de  fon  fang. 

C'efl  à  vous ,  Monfeigneur ,  c'efî  à  tous  les  Princes 
de  la  Maifon  de  Bourbon  que  la  Nobleffe  de  France 
s'adrefle  pour  vous  prier  de  porter  les  plaintes  6c  fss 
allarmes  aux  pieds  de  fon  Souverain  ;  cette  NobieiTe 
aurait  dans  le  moment  le  droitdes'alTembler;  Tufaee 
de  fes  affembléesaété  interrompu ,  mais  le  droit  n'ea 
eft  aboli  par  aucun  a£le  public ,  &  ne  pouvait  l'être. 

La  Nation  qui,  dans  fes  alîemblées  avoit  commis 
les  Parlemens  à  fes  droits ,  &  les  avoit  chargés  ce 
veiller  pour  elle  aux  intérêts  du  R-oi  te  de  (es  peu- 
ples ;  La  Nation ,  tant  que  ces  Parîemens  ont  fubfif- 
tés  5  na  point  penfé  à  s'affembler,  mais  ne  pouvait 
en  perdre  le  droit.  Elle  le  reclamerait  aujourd'hui,  û 
elle  ne  fe  flattait  pas  que  le  Roi ,  convaincu  par  vous, 
Monfeigneur ,  qu'il  eft  trompé  ,  Sc  que  la  conduite  & 
les  principes  qu'on  lui  infpire  font  d'un  grand  danger 
pour  lui  &  pour  la  Nation,  rétablira  l'ordre  public  &L 
la  conflitution  dont  la  Nation  étoit  cx>ntente. 

Le  Parlement  qu'on  fe  propofe  de  fubflituer  à  l'a^* 
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cien  ,  compofé  d'un  petit  nombre  de  Légiftes  cholfis 
par  le  Miniltère  ,  &  auxquels  il  pourra  ôter  les  char- 
ges ;  compofé  de  quelques  Pairs  ,  dont  pîufieurs  fe- 
ront toujours  conduits  par  quelques  vues  d'intérêt  & 
d'ambition ,  plus  que  par  l'amour  du  bien  publie  ;  un 
tel  Parlement  ne  fera  toujours  qu'une  commiffion  fub^ 
fiftante  ,  toujours  dans  les  mains  du  Miniftère ,  &  dif-^ 
pofé  à  fervir  fes  volontés  5  fes  caprices  &  fes  ven-- 
geances. 

Ce  Parlement  fera  Tinftrument  d'autant  plus  cruel 
du  defpotifme ,  qu'il  deshonorera ,  dépouillera ,  égor^ 
géra  les  particuliers  avec  des  formes  eonfacrées ,  5^ 
qu'en  abufant  du  nom  des  Loix ,  il  donnera  aux  ver-^ 
tus  les  plus  pures  l'apparence  du  crime  ,  &  qu'une 
partie  aveugle  de  la  Nation  regardera  comme  coupa-^ 
blcs  les  innocens  que  le  Tribunal  aura  profcrits. 

Le  defpotifme ,  Monfeigneur ,  eftun  état  de  guerre 
entre  le  faible  &  le  fort ,  entre  le  Prince  Se  les  fujctsj 
le  Prince  y  vit  dans  une  dénance  éternelie  ,  tout  ce 
qui  ^d  grand  ,  riche ,  vertueux ,  lui  porte  ombrage  , 
&  vous  ne  trouverez  pas  dans  Thiftoire  ancienne  & 
rnoderne^un  feul  grand  empire  ,  fournis  au  defpor 
îifnie  ,  où  les  Princes  du  Sang  ayent  un  fort  fuppor-? 
çablça  vous  içs  yç}:ï^z  p^noiit  empiifonnés^  exilés;  ^^ 
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avciicfîcs  5  mutilés ,  égorgés  ;  vous  ne  verrez  poînt 
fous  le  dcrpotirme  dans  un  grand  Empire, une  No- 
blefTe  qui  conferve  fon  fang  ,  fa  fortune  ,  {qs  privilè- 
ges ,  fes  fentimens  d'honneur. 

Votre  çaufe ,  Monfeigneur  ,  &c  la  notre  font  com- 
munes ,  nos  intérêts ,  ceux  du  R.oi  Sz  de  la  Nation  font 
les  mêmes;  ofez  détromper  le  Roi,  dont  le  Trône 
eft  entourré  d*hommès  aveuglés  ou  corrompus  ,  qui 
en  écartent  la  vérité  ;  ofez  lui  reprefenter  la  vérité , 
le  courage  &  le  refpeâ:  dignes  d'un  Prince  de  votre 
Sang  Se  de  votre  Nation ,  les  inquiétudes  &  la  dou- 
leur de  la  NoblefTe  ,  les  allarmes  du  Royaume  ,  vos 
dangers,  ceux  du  R.oi  &c  ceux  de  fes  fujets;  affurez- 
le  de  notre  fidélité ,  mais  en  môme  tems  de  notre  hor- 
reur pour  l'efclavage. 

Obtenez  le  retour  du  Parlement ,  &  la  révocation 
pleine  $C  entière  de  tous  les  Aftes  qui  aviliffent,  dé- 
iruifent  ou  infirment  ce  Grand  Corps  ;  la  NobleiTe 
Françaife  vous  aura  une  obligation  éternelle  ;  vous 
ferez  les  bienfaiteurs  de  la  Nation  entière,  6c  nous 
vous  prouverons  notre  reconnaiffanee  par  notre  zèle 
pour  le  fervicedu  Roi,  pour  le  foutien  de  fes  vérita- 
bles droits  y  ôç  pour  la  grandeur  de  votre  AuguUe 
Maifon, 
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LE  TTRE  de  la  NobUjfè  de  France  au  Roi. 
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IRE, 

C'eft  le  cara£lère  de  votre  Noble  (Te  de  fentîr  & 
d'exprimer  fortement  tout  ce  que  dide  l'honneur; 
c'eft  lui  5  c'eft  l'honneur  Français  qui  vous  rend  en- 
core 5  comme  vos  Auguftes  Prédécefieurs  ,  le  plus 
pulfTant  des  Monarques ,  malgré  les  défordres  que  les 
gens  déplume  ont  mis  dans  vos  finances  &  les  nôtres. 

Au  premier  mot  de  votre  bouche ,  tout  norre  bien, 
notre  fang  q^i  k  vous  ;   l'europe  chercheroit  en  vain 
imepuifTanceégaleà  nos  forces  unies  pour  l'honneur    i 
&  pour  le  Roi. 

Donc ,  Sire  ,  quiconque  voudrait  étouffer  le  fenti- 
îiient  ôc  la  voix  de  l'honneur  ,  ne  ferait  qu'un  lâche 
&  vil  traître  à  la  Patrie.  Nos  Pères  ,  les  Germains . 
les  faifaient  étouffer  dans  la  fange  d'un  marais. 

Il  en  Qii  cependant ,  Sire  ,  des  ennemis  de  l'hon- 
neur ,  &  malheureufement  ils  font  où  ils  devraient   , 
être  le  moins  ;  près  de  votre  Perfonne  ;  nous  ne  pou- 
vons l'ignorer,  nous  ne  pouvons  le  taire.  Votre  No-  ■ 
bleiTe ,  Sire  ^  peut  n'entendre  sien  à  tout  le  refte,  mai& 
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elle  cft  efîenticUement  juge  de  l'honneur,  Sz  elle  fçaît 
qu'il  eft  grièvement  bleile. 

Vos  Parleniens ,  quels  qu'ils  foient  d  ailleurs ,  ont 
pris  la  place  de  l'Antique  Noblefîe  pour  le  fait  de  la 
Jirftice;  l'honneur  doit  donc  les  animer  dans  cette 
fon£^ion ,  c'eft  tout  ce  que  nous  en  fçavons  d'indu- 
bitable. S'ils  étaient  infenfibles  à  l'honneur ,  ils  ne  de- 
vraient point  être  nos  Juges ,  ^C  ils  ne  devraient 
pas  être  nos  OfFiciers. 

Or ,  voici  ce  que  nous  venons  de  voir.  Votre  Chan- 
celier accufait  les  Parlemens  à  la  face  de  toute  la  terre 
d'avoir  travaillé  par  des  complots  ,  à  détruire  la  Re- 
ligion ,  les  bonnes-mœurs ,  &C  votre  autorité  Royale. 
Il  vouloit  qu'ils  convinfent  de  ces  crimes,  qu'ils  fi- 
gnaiTent  leur  deshonneur ,  6c  il  voulait  qu'ils  reftaiTcnt 
en  même  tems  vos  Officiers,  vos  Repréfentans ,  les 
Juges  de  nos  biens  &  de  nos  vies ,  les  Collègues  des 
Princes  de  votre  Sang  &  des  Pairs  de  France. 

Quelle  idée ,  Sire ,  non  jamais  il  n'en  fut  de  plus  in- 
conciliable avec  la  délicatefîe  de  l'Honneur  Français. 
Votre  Parlement  l'a  fentie,  il  l'a  dit,  &C  il  devoit  le 
fentir  &  Iq  dire.  Sans  examiner  tout  le  refte ,  nous 
atteftons  hautement  cette  vérité  de  fentimens  qui  cft 
dans  tontes  nos  âmes. 
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Cependant ,  Sire ,  ces  Juges  aujourd'hui  dépouillés  i 
&  bannis ,  ne  paraifTent  l'être  que  pour  avoir  fentie 
cette  vérité  ,  pour  l'avoir  reclamée  ;  ce  n'eft  pas  pour 
des  fautes  dont  le  foupçon  feul  deshonore,  qu'on  les 
a  punis ,  c'eft  pour  n'avoir  pas  voulu  demeurer  dés- 
honorés &  Juges. 

Tout  ce  qui  s'enfuit  femble  partir  du  même  prin-; 
cipe.  A  des  Citoyens  diftingués  revêtus  de  charges' 
honorables ,  inamovibles ,  (  hors  le  cas  d'un  crime  ) 
ô::  qui  n'auraient  du  être  payés  de  leurs  vies  laborieu- 
fes  ,  que  par  la  confidération  ;  on  veut  fubftituer  des 
Gagiftes  pris  dans  la  clafTe  inférieure  des  Légiftes ,  il 
même  il  s'en  trouve ,  &  même  ils  fe  fouviendront 
que  s'ils  font  Juges  ,  c'eft  uniquement  parce  qu'on  al 
regardé  comme  un  crime,  dans  ceux  qu'ils  rempla-i 
cent,  d'avoir  un  honneur,  de  le  reclamer,  6c  de  fel 
croire  incapables  de  leurs  fondions  tant  qu'il  eft  en 
taché. 

Quand  même.  Sire,  nous  pourrions  voir  nôtres 
liberté ,  nos  biens,  notre  vie,  notre  état  même,  dé-l 
pendre  de  ces  Gagiftes,  dont  l'exercice  eft  liée  avec 
la  profcription  de  l'honneur  dans  leur  état  ;  quand 
même  nous  pourrions  ne  les  pas  regarder  comme  des 
inftrumens  purement  paiTifs ,  que  la  corruption  ieul(î| 
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fera  mouvoir,  nous  ne  fçaurions jamais  nous  réfou- 
dre à  les  voir  repréfenter  votre  Perfonne ,  &C  nous 
parler  fouverainement  en  votre  Nom. 

Daignez,  Sire,  daignez  en  croire  votre  NobleiTe , 
guidée  par  un  fentiment  qui  ne  peut  jamais  la  trom- 
per; l'honneur  a  été  juftemcnt  réclamée  par  vos  Ju- 
ges du  Parlement  de  Paris ,  cette  réclamation  n'a  pas 
du  fervir  de  prétexte  ôc  à  leur  deftruclion  &  à  leur 
exil  ;  ceux  qui  oferaient  profiter  de  leurs  dépouilles, 
feraient  par-là  flétris  d'une  tache  inefFaçable. 

L'honneur  foUicite  donc  le  rappel  de  ces  Magif- 
trats ,  fenfibles  à  fa  voix  &c  qui  fe  montrent  par  cette 
fenfibilité ,  dignes  d'être  vos  Repréfentans  ôc  nos 
JuG;es. 

Quant  aux  abus  qui  devraient  être  réformés  pour 
vôtre  intérêt ,  pour  le  nôtre ,  pour  celui  de  tous  les 
citoyens  ,  n'avez-vous  pas ,  Sire  ,  toute  autorité  pour 
les  corriger  ?  N'avez-vous  pas  tout  pouvoir  de  faire 
le  bien  ?  Que  ceux  qui  vous  fervent  dans  cette  partie 
faiTent  leur  devoir  avec  zèle ,  avec  droiture ,  avec  dé- 
fintéreffement  &c  difcrétion  ,  &  qu'ils  foient  affurés 
que  vos  volontés  juftes  &c  bienfaifantes  ne  trouve- 
ront point  d'obftacles.  C'eft  nous  qui  en  répondons, 
&  quoiqu'ils  en  difent,  c'eft  à  nous  qu'il  convient 
d'en  répondre. 
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Ouï ,  Sire,  tant  qu'il  s'agit  de  maintenir  la  religion 

de  nos  Pères ,  &  votre  autorité  B.oyale  ,  nous  le  fépe* 
toqs  hardiment ,  6^  nous  ne  craignons  pas  d'être  dé^ 
mentis  par  notre  Chef  Suprême  ,  c'eft  à  l'honneur  6c 
à  la  loyauté  de  votre  Nobleile  que  ces  dépôts  fu- 
rent toujours  confiés.  C'eft  par  elle  que  rien  ne  peut 
l'altérer  ;  croyez ,  Sire  ,  que  tous  ces  ofHces ,  ces  for- 
mes de  judicature  qui  ont  tant  varié  depuis  Clovis 
jufqu'à  nous ,  ne  valent  pas  nos  cœurs  6c  nos  épées. 

Quiconque  ofe  dire ,  comme  nous  fçavons  qu'on 
le  répète  fouvent  dans  votre  Cour  même,  que  .des 
gens  de  loi  3  des  foraialitésScdcs  écritures  pourroient 
vous  enlever  les  droits  de  votre  Couronne ,  ou  peu-^ 
vent  vous  les  rendre  &  vous  les  afîiirer ,  dit  une  fauf- 
feté  abfurde  ,  qui  infulte  égaîem.ent  à  votre  pouvoir 
Souverain  &  à  la  féauté  de  votre  NobleiTe. 

Ne  fouffrez  plus  ,  Sire ,  qu'on  fafTe  cet  outrage  h 
Votre  Trône  ^  &  à  nous  qui  en  fommes  &  qui  en 
ferons  toujours  les  appuis;  aboliffez  jufqu'au  fouve- 
nir  d'une  affaire  malheureufe,  où  tout  eft  manifeste- 
ment contraire  à  l'honneur,  &  tend  à  dégrader  votre 
autorité  Ôc  à  démoHr  le  vrai  fondement  de  votre  puif- 
fance. 

Si  c'eft  un  bien  qu'on  voulolt  opérer  en  {implifiant 
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la  procédure  5  en  multipliant  les  Sièges  Supérieurs, 
c'eft  ce  bien  là  c^u'il  falloit  annoncer  6c  ordonner  au 
nom  de  V.  M.  Un  Pvoi  de  France  n'a  bcfoin  en  au- 
cun cas  de  dinimulation  &c  de  détours  à  la  face  de 
l'Europe. 

Il  n'était  pas  néceiTaire  de  tendre  un  piège  à  vos 
Magiftrats;  ce  piège  ne  devait  pas  être  de  compro- 
mettre leur  honneur  par  des  inculpations  ilétriffan-i 
tes.  Tous  ces  artifices  répugnent  à  votre  rang,  à 
l'honneur  de  votre  Sceptre,  honneur  dont  par  eff^n- 
ce  nous  fommes  jaloux  autant  que  du  notre  mcme. 

N'écoutez  donc  plus.  Sire,  les  confeils  de  ceux 
qui  n'écoutent  pas  les  confeils  de  l'honneur  ,  qui  com- 
promettent volontairement ,  ou  fans  le  fentir ,  par 
une  conduite  bafîement  infidieufe  ,  celui  du  Trône  , 
celui  de  votre  Nobleffe ,  celui  de  vos  Juges  ;  non-feu- 
lement des  Juges  qui  font  dépouillés  &  bannis,  mais 
des  Juges  qui  reftent  encore  de  l'ancienne  Magiftratu- 
re ,  &  môme  des  Juges  futurs  de  la  nouvelle  efpèce 
qu'on  voudrait  y  fubftituer. 

Quand  un  homme  feul  excite  la  réclamation  des 
Princes  de  votre  Sang ,  des  Pairs  de  France ,  de  votre 
Nobleffe,  de  tous  les  Tribunaux  &  de  tous  les  Ci- 
toyens 5  fut-il  du  mérite  le  plus  reconnu  5  de  la  repu- 
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tation  la  plus  inta£re  ,  fut-il  fans  intérêts  &  fans  paf-» 
fions,  on  doit  ncceiîairemQRt  juger  que^  s'il  chercbe 
au  fond  à  faire  le  bien ,  il  I,e  fait  d'une  manière  qui 
n'eft  pas  convenable,  ôc  qui  blcITe  ou  l'intérêt  ou 
l'honneur  de  la  Nation, 

Quant  à'Uhonneur  ,  Sire ,  nous  qui  en  fommes  ef-* 
fentiellement  les  Juges ,  nous  attefîons  à  V.  M*  qu'il 
efî  grièvement  blelTé  dans  toute  la  conduite  &c  dans 
tous  les  difcours  de  votre  Chancelier  &:  du  petit  nom- 
bre de  fes  adhérens  ,  qui  ne  le  font  que  par  un  vil  6c 
coupable  intérêt  perfonneL 

C'eft  pour  l'honneur  que  nous  reclamons  avec  eon-* 
jfîance ,  &c  que  nous  attendons  de  votre  magnanimité 
Royale ,  l'abolition  de  tout  ce  qui  a  été  fait  contre 
vos  Juges  du  Parlement  de  Paris ,  fauf  en  tout  votre 
autorité  &  la  gloire  de  la  Couronne  que  votre  No- 
bleffe  maintiendra  toujours  envers  &  contre  tous  fans 
exception,  même  s'il  le  faut  aux  dépens  de  tous  nos 
biens  &  de  tout  notre  fang. 

On  ajfure  que  Moiifii^J^  h  Duc  a  Orléans  a  été prU 
par  la  Noblcjjc  de  France  di  préfaïur  cctu  lettre  à  Sa 
Majeflé, 
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ARRETE  da  Parlement  de  Bcfançon  , 
du  z6  février  i^yim 


Ejourd'hiii ,  toutes  les  Chambres  affemblées  9 
après  ledure  faite  de  l'Arrêté  du  18  de  ce  mois  ,  qui 
a  été  approuvé ,  délibérant  en  exécution  dudit  Arrêté 
&  de  celui  du  26  janvier  dernier ,  pénétrés  de  la  plus 
jufte  douleur  à  la  vue  de  l'état  aâ:uel  du  Parlement 
féant  à  Paris ,  qui ,  toujours  rempli  de  rerpecl  Se 
d'amour  pour  l'autorité  Royale,  &  de  zèle  pour 
l'ordre  public ,  â  rendu  dans  tous  les  tems  au  Roi  & 
à  l'Etat  les  fervices  les  plus  fignalés. 

Confidérant  que  la  peine  de  perte  5c  privation  des 
Offices,  établie  dautoii'Cc  ab/olue,  dont  la  lituatioii 
préfente  de  ladite  Cour  eft  une  fuite,  porte  l'atteinte 
la  plus  direfte  non  feulement  aux  droits  des  Offices  , 
mais  encore  aux  droits  de  la  propriété  en  général , 
&  que  la  deftrudion  prononcée  ou  déclarée  au  Con« 
feil  du  Seig^  Roi ,  fans  procédure  ni  partie  contre 
l'univerfalité  des  Prélidens  6c  Confeillers  de  ladite 
Cour ,  anéantit  par  le  fait  les  règles  &  les  formes  fa- 
gement  établies  pour  la  sûreté  de  l'honneur ,  de  la  li- 
berté, de  la  vie  &  des  biens  des  citoiens. 

Que  le  principe  de  cette  étonnante  révolution  eft 
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écrit  dans  un  Edit  du  mois  de  décembre  dernier,  par 
lequel  on  fubroge  au  Gouvernement  modéré  par  la 
Loi  j  un  Gouvernement  réglé  par  ia  feule  volonté 
du  Prince.  Que  ce  Gouvernement  n'eft  montré  nulle 
part  dans  l'Edit  fous  un  point  de  vue  aufîi  énergique 
que  dans  la  partie  du  préambule  où  l'on  affigne  pour 
règle  de  la  conduite  du  Prince ,  ce  que  l'on  appelle 
raifon  d'Etat ,  laquelle  par  fa  nature ,  n'étant  connue 
que  de  lui ,  laiffe  tout  à  fa  feule  difpofition. 

Que  ce  genre  de  gouvernement  a  toujours  été  re- 
jette parles  meilleurs  Princes,  non  par  la  crainte  que 
leur  cœur  pût  s'éloigner  du  bien ,  ou  leur  efpritdela 
re£litude  de  la  Juftice  ;  mais  par  la  crainte  des  préven- 
tions &  des  furprifes  auxquelles  la  condition  humai- 
ne les  expofe ,  6c  dont  la  dignité  Royale  ne  les  ga- 
rantit pas. 

Que  il  ce  gouvernement  eft  fujet";à  de  tels  încon- 
véniens  avec  les  meilleurs  Princes,  il  ferait  dans  les 
mains  d'autres  Princes  le  fléau  le  plus  terrible  pour 
l'humanité,  en  réuniffant  dans  la  même  perfonne  la 
volonté  au  pouvoir  de  mal-faire.  Que  la  raifon  d'Etat 
alléguée  dans  l'Edit  fourniroit  à  ceux-ci  mille  maniè- 
res d'abufer  à  leur  gré  de  tous  les  droits  des  citoyens, 
en  couvrant  du  voîlc  d'un  prétendu  intérêt  d'Etat , 
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qu'on  ne  pourrait  révéler,  tout  ce  qu'on  voudrait  tcn. 

ter  d'injufte  6c  d'ir régulier. 

Que  ces  conféquences  dangercufcs  ,  diamétrale- 
ment opporécs  aux  inftituîions  qui  ont  réuni  les  hom- 
mes en  corps  de  fociété ,  ont  engagé  les  propres  in- 
ftituteurs  de  ces  fociétés  à  apporter  divers  tempé- 
rammens  à  l'exercice  de  l'autorité  Souveraine,  d'oii 
font  nées  les  Loix  effentiellement  invariables. 

Que  celles  de  France ,  au  travers  de  tant  de  fiécles, 
&c  malgré  les  diverfes  variations  purement  acciden- 
telles &C  extérieures ,  préfentent  d'un  côté  le  fpeda- 
cle  continu  de  l'autorité  fouveraine ,  délibérant  avec 
fes  fidèles  toutes  les  affaires  importantes  à  la  chofe  pu- 
blique ,  fe  foumettant  volontairement  aux  Loix ,  &c 
les  garantifTant  de  furprife  par  des  défenfes  formelles 
&:  mille  fois  répétées  d'obtempérer  aux  ordres  con- 
traires à  la  Loi ,  8>c  de  l'autre  des  fujets  affurés  qu'en 
toutes  les  aiTaires ,  civiles  ôc  criminelles ,  ils  feront 
jugés  fur  une  Loi  certaine ,  &c  par  des  Juges  certains 
&  déterminés. 

Que  TEdit  qui  tente  d'établir  la  volonté  du  Prince 
pour  règle  unique  de  l'Etat ,  fape  d'unt  mot  toute 
cette  ancienne  conftitution.  Que  fuivanî  le  nouveau 
fyfîême,  le  fra  té  de  Troyes  qui  livra  le  Ptoyaume 
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à  Tétrangêr,  fut  jiifte,  parce  qu'il  fut  la  volonté  du 
Roi;  que  le  vœu  des  peuples ,  qui  contre  cette  vo- 
lonté porta  Charles  VII  fur  le  Trône ,  fut  une  rébel- 
lion ;  que  les  tentatives  du  Tiers-Etat  à  la  féance  des 
Etats  de  la  Nation  en  1614,  pour  affurer  la  Perfonne 
Sacrée  des  Rois  ,  &  Tindépendance  de  la  Couronne , 
cjue  ces  tentatives  appuyées  de  tout  le  zèle  des  Par- 
lemens ,  furent  criminelles ,  à  caufe  de  l'oppofitlon 
fondée  fans  doute  fur  quelques  raifons  d'Etat. 

Confidérant  enfin  que  de  telles  abfurdités  décèlent 
nianlfeftement  le  vice  du  principe  d'où  elles  coulent; 
que  la  bonté  &C  la  juftice  dud.  Seig/  Roi ,  en  ce  qui 
concerne  la  fuccelîion  à  la  Couronne,  &c  le  domaine 
Royal ,  puiffenî  devenir  le  jouet  de  la  fantaifie  &  du 
caprice  dans  la  partie  qui  concerne  la  sûreté  des  fujcts. 
.  A  arrêté  qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très-humbles  &c 
trè$-refpe<5lueufes  remontrances ,  à  Ve{^et  de  lui  repré- 
fenter  l'importance  de  tous  les  objets  énoncés  ci-def- 
fus .,  de  le  fupplier,  avec  les  plus  fortes  inftances  ,  de 
vouloir  continuer  à  régner  par  l'amour,  la  juftice  5c 
par  l'obfervation  des  règles  &  des  formes  fagement 
établies  ;  d'abolir  en  conléqucncejufqu'à  la  mémoire 
d'un  Edit  deftruélif  de  la  liberté  &C  de  la  générofité 
françaifes;  d'éloigner  de  fa  Perfonne  Ôc  defaconfian- 
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ce  les  auteurs  de  confeils  auilî  contraires  à  fon  intérêt 
&  à  fa  gloire ,  que  pernicieux  pour  fon  peuple  ;  en- 
fin ,  en  rétabli/Tant  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  dans 
fon  état  d'intégrité,. de  dignité  &  de  fplendeur  ;  de 
vouloir  donner  à  la  France  ,  à  l'Europe,  à  l'Univers, 
un  nouvel  exemple  de  ce  grand  &  à  jamais  mémo» 
rable  a£le  de  magnanimité  de  Charles  le  Sage ,  qui  , 
ayant  deftitué  plufieurs  Officiers,  qui  étant  bons  6c 
loyaux  ,  prudhommes  &  fages  6c  experts  es  befogn:s 
du  Royaume  ,  déclara  par  Arrêt  prononcé  de  fa  pro- 
pre bouche,  ladite  privation  &:  toutes  les  chofes  ouï 
s'en  étaient  enfuivies  faites  défait  tant  feulement  fa  nsi 
Loi ,  fans  connoiffance  ni  extences  de  caufes ,  &  les. 
réintégra  pleinement  en  leur  état  §<  honneur.  Exem-* 
pie  fi  digne  d'être  rappelle  à  un  Prince  fingulièrement 
connu  par  fa  bienfaifance  &c  fon  humanité. 

Arrêté  en  outre  qu'expédition  en  forme  du  préfenî 
Arrêté  fera  envoyé  aud.  Seig/  Pvoi,  &  pour  travail-^ 
1er  auxdites  Remontrances  ,  &  s'occuper  des  objets, 
qui  y  ont  donné  lieu,  ladite  Cour  s'aiTcmblera le  lun- 
di 4  mars,  auquel  jour  tous  les  Membres  d'icelkfi^'* 
ront  tenus  de  fe  trouver». 
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Autre  ARRÊ  TÉ  du  Parlement  de  Befançon  , 
du  i8  mars. 
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fA  Cour,  toujours  animée  du  zèle  le  plus  pur& 
le  plus  vrai  pour  le  bien  du  fervice  du  Roi  &  de  la 
chofe  publique,  coniîdérantque  dans  les  très-humbles 
Remontrances  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  préfenter  au 
Roi ,  l'Éditde  février  de  cette  année,  portant  établiiTe- 
ment  des  fix  Confeiîs  fupérieurs  dans  l'étendue  du 
refTort  du  Parlement  de  Paris,  n'eil:  envifagé  que  re- 
lativement aux  apparences  fpécieufes  dont  on  a  effayé, 
par  cet  Edit ,  de  couvrir  le  projet  de  fubverfion  totale 
du  Gouvernement  ;  &  qu  elle  doit  aud.  Seig/  Roi  de 
lui  faire  connaître  le  vice  ôc  le  danger  du  projet  en 
lui-même. 

A  arrêté  qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très  -  humbles  & 
très-refpedueufes  Remontrances ,  à  l'eitet  de  lui  re- 
préfenter  : 

Que  l'Edit  de  février,  &  la  manière  dont  il  a  été 
promulgué ,  font  une  continuation  de  la  violation  ma- 
nifefle  des  règles  ^  des  formes  ,  dans  la  vue  d'ané- 
antir réellement  le  Parlement  de  Paris ,  en  mêmetems 
que  l'on  feint  d'en  conferver  le  nom  &  les  fonctions. 


Que  les  Lettres-patentes  du  15  janvier  ont  établi 
à  Paris  une  commiffion;  que  pour  rendre  la  Juftice, 
tant  au  civU  qu'au  criminel ,  aux  fujets  du  reffort  ; 
que  cette  Commiiîion  n'avait  pas  l'autorité  de  publier 
ledit  Edît ,  6c  qu'elle  ne  peut  en  aucun  tcms  ,  ni  en 
aucune  circonilance,  acquérir  le  caractère  de  Corps 
légal ,  inhcrant  à  la  Conilitution  de  l'Etat,  Minidre 
eflentiel  Se  dépofitaire  de  la  Loi. 

Que  cette  vérité  évidente  par  le  texte  même  des 
Lettres-patentes  du  13  janvier,  a  été  reconnue  en  ter- 
mes formels  dans  la  Déclaration  du  26  février ,  con- 
cernant les  Commïttïmiis  ^  dont  le  mandement  final 
eft  ainfi  conçu.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire 
lire ,  publier  6c  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der, obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  ôc  teneur. 
Vous  attribuant  à  cet  q.^qx  tout  pouvoir,  autant  que 
befoin  eft  &  ferait. 

Que  fi  les  Gens  qui  compofent  la  Commifîîon , 
peuvent  être  qualifiés  les  Gens  tenant  la  Cour  de  Par- 
lement ,  le  pouvoir  qu'on  leur  donne  eil  contradiftoî- 
re  avec  la  qualité  qu'on  leur  fuppofe,puifque  le  Par- 
lement n'a  pas  befoin  d'un  pouvoir  fpéciaî  pour  ep.- 


ï84 
regîtrer  une  nouvelle  Loi ,  &  qu'en  donnant  ce  pou- 
voir à  la  Commiffion ,  on  a  reconnu  qu'elle  ne  l'a^ 
vait  pas  5  &c  par  conléquent  qu'elle  n'çfl  pas  la  Cour 
<3e  Parlement, 

Que  ce  pouvoir  donné  à  une  Commifîîon ,  eil  une 
nouveauté  de  la  plus  dangereufe  conféquence  dans 
l'Etat;  que  fiir  les  plaintes  de  la  Nation,  les  Com- 
mifîions  dans  les  affaires  particulières  ont  été  prohi«? 
bées  par  les  Ordonnances ,  &  qu'à  plus  forte  raifon 
elles  doivent  être  profcrites  pour  les  parties  d'un  Or-*- 
dre  public  Si  général  confiés  au  Parlement. 

Que  les  fix  Conseils  Supérieurs  font  d'une  nature 
inconnue  dans  la  Monarchie,  en  ce  que  d'une  part 
on  leur  attribue  l'gutorité  de  juger  fouverainement 
&  en  dernier  reffort  de  toutes  le  matières  civiles  &C 
criminelles  ^  &  que  d'autre  part  on  les  prive  de  la 
vérification  des  Loix,  qui  eil  le  principal  attribut  des 
Juges  Souverains, 

Que  le  motif  du  démembrement  qu'ils  opèrent, 
puifé  dans  la  vue  d'épargner  aux  fujets  la  peine  Se 
les  frais  des  voyages ,  a  été  péfé  depuis  longtemspar 
le  Gouvernement,  &  qu'il  avait  cédé  jufqu'àce  jour 
à  celui  de  çpnferver  dans  fon  état  &c  fa  fplendeuy 
çettç  ancienne  &  première  Cour  de  France, 
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Que  François  I ,  pour  confervcr  &  garder  ladite 
Cour  de  Parlement  en  fon  entier  fans  plus  réclipfer, 
ni  altérer ,  ne  voulut  confcntir  à  la  propofition  d'éta- 
blir une  Cour  de  Parlement  à  Bourges  ou  à  Poitiers. 

Que  l'avantage  de  l'abolition  de  la  vénalité  des  Of- 
fices de  Judicaîure ,  eft  au  moins  problématique ,  par 
la  crainte  de  la  faveur ,  de  la  brigue  &c  d'autres  voies 
plus  criminelles  encore  que  l'on  pourrait  employer 
pour  furprendre  le  choix  du  Prince  ;  &C  que  ce  pro- 
jet comprenant  dans  fon  extenfion  naturelle  tous  Of- 
fices participans  à  la  fonftion  de  juger ,  eft  d'une  exé- 
cution impraticable,  par  l'impoiiibilité  de  pourvoir  ré- 
ellement &  de  fait ,  &  dans  le  moment  même  de  la 
fuppreffion  du  titre  de  propriété  ,  au  rembourfemçnt 
des  Propriétaires. 

Que  le  nom  de  Parlement ,  qui  fera  donné  arbi- 
traitement  à  un  Corps  nouveau ,  n'en  perpétuera  pas 
Texiitence ,  6c  que  la  confervation  du  nom ,  prouve 
uniquement  que  la  chofe  qu'il  dçfigne  eft  de  l'eiience 
de  l'État. 

Que  la  vérification  des  Loix  eft  réfervée  au  Tribu- 
nal que  l'on  projette  d'établir  à  Paris  ;  mais  que  cetta 
referve  ne  fera  pas  de  ce  Tribunal  un  Parlement , 
puifque  l'Édit  de  décembre  ^  auquel  les  Officiers  dont 
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il  fera  compofé  feront  alireints  de  fe  conformer ,  ne 
leur  laiffera  pas  le  droit  de  délibérer  ;  que  d'ailleurs 
cette  referve  ne  peut  manquer  de  nuire  aux  peuples 
des  refîbrts  des  Confeiis  Supérieurs ,  parce  que  le 
Tribunal  de  Paris  qui  n'aura  aucun  rapport  avec  les 
Provinces  de  ces  refforts ,  n'en  connaîtra  ni  les  droits 
ni  les  befoins. 

Que  la  referve  faite  en  faveur  de  ce  même  Tribu- 
nal des  caufes  concernant  les  Pairs  &  Pairies  ,  ne 
lui  attribuera  point  la  qualité  de  Cour  de  Paris ,  par- 
ce que  l'attribution  de  cette  qualité  à  un  Tribunal  quel- 
conque ,  ne  ferait  qu'une  évocation  déguifée  des  af- 
faires des  Pairs ,  contre  la  difpolltion  des  Ordonnan- 
ces, 

Que  le  réfultaî  de  l'Édit  de  février  n^efî  donc  que 
l'anéantifTement  du  Parlem.ent  de  Paris ,  au  très-grand 
préjudice  des  fujets  du  Roi. 

NJ""  On  célèbre  chaque  année  dans  l'églife  des 
grands  Auguflins ,  la  rédudion  de  Paris  par  le  Roi 
Henri  IV  en  l'année  Le  Chapitre  de  Notre- 

Dame  ,  ainfi  que  plufieurs  autres  corps  eccléfiafliques, 
s'y  rendent  en  proceflion  ,  &  célèbre  la  Grand'Mefle^ 
à  laquelle  toutes  les  Cours  Souveraines  de  cette  capi- 
tale afUilent  par  députation,  ^  fe  placent  fuivant 
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leurs  rangs  dans  les  flallcs  qui  font  dans  le  choeur.  La 
cérémonie  étant  finie,  le  Corps, de  Ville  cil  dans  Tu- 
fage  de  donner  à  dîner  chez  les  Chartreux ,  à  Meffieurs 
les  Députés  des  Cours,  &  au  Célébrant.  Toutes  les 
Cours  ont  été  irîvitées  cette  année  par  le  M.®  des  cé- 
rémonies de  la  Cour ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage.  La  Cour 
des  Aides  &  la  Chambre  des  Comptes  ne  voulant  pas 
reconnaître  les  Miniftres ,  Confeillers  d'état  dz  Maî- 
tres des  Requêtes  qui  compofent  aujourd'hui  le  Par- 
lement, comme  Membres  du  Parlement  &les  Mini- 
flres  effentiaux  de  la  Juflice ,  s'étaint  aiïemblés  la  veil- 
le &  avaient  fait  les  Arrêtés  fuivants. 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflemblées ,  la  Cour  des 
Aides  étant  avertie  qu'il  efl  à  craindre  que  pendant  l'ab- 
fence  du  Parlement ,  les  ftalles  occupées  ordinaire- 
ment par  les  Officiers  de  ladite  Cour ,  dans  Téglife 
des  Auguftins ,  à  la  Meffe  célébrée  en  mémoire  de  la 
réduftion  de  Paris ,  ne  le  foient  aujourd'hui  par  des 
pîrfonnes  étrangères  audit  Parlement  ;  a  arrêté  que 
ceux  de  Melîieurs  quis'affembleront  pour  affifier  à 
ladite  MelTe,  foit  en  fe  retirant,  foit  en  faifant  notiner 
leurs  proteftations  auxdites  perfonnes,  ou  autrement, 
pour  conftater  autentiquement  que  ladite  Cour  ne 
peut  reconnaître  lefdites  perfonnes  comme  repréfen- 
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tant  ladite  Cour  de  Parlement ,  &  protefle  non  fenle- 
ment  contre  la  préféance  par  eux  prétendue ,  mais  aufîi 
contre  le  droit  d'aiîiftance  à  ladite  cérémonie,  en 
qualité  de  Cour  Souveraine  qu'ils  voudraient  s'attri- 
buer. 

Comme  îl  s'était  répandu  qu'il  ferait  envoyé  une 
Lettre  de  cachet  qui  obligerait  cette  Cour  d'alîifter  à 
cette  cérémonie ,  le  premier  Huiiïicr  étoit  chargé  de 
lire  à  haute  &ç  intelligible  voix  ,  au  Préfident  du  Parle- 
ment, la  proîeflation  fuivante, 
Monfieur , 

La  Cour  des  Aides  m'a  chargé  de  vous  déclarer 
qu'elle  ne  peut  reconnaître ,  ni  vous,  Monfieur,  ni 
les  autres  perfonnes  qui  vous  accompagnent,  comme 
habiles  à  remplir  aucune  fonélion  du  Parlement ,  6c 
qu'elle  protefte  non  -  feulement  contre  la  préféance 
par  vous  prétendue  aujourd'hui,  mais  aufîi  contre 
tous  droits  d'afSftance  à  la  préfente  cérémonie  en  qua- 
lité de  Cour  Souveraine  ,  &  qu'elle  ne  refte  à  la  pré- 
fente  cérémonie ,  que  parce  qu'elle  y  efl  contrainte 
par  des  ordres  exprès. 

Quoique  la  réfolution  de  ces  Cours  eût  percé  juf- 
qu'à  la  Cour ,  le  Maître  des  cérémonies  n'en  a  pas 
moins,  apporté,  fuivant  Tufage,,  une  Lettre  de  cachet 
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à  MM.  du  Confeil ,  comme  Membres  du  Parlement^' 
pour  fe  rendre  à  cette  cérémonie  ;  la  même  formalité 
a  été  remplie  vis-à-vis  des  autres  Cours  Supérieures 
qui  doivent  s'y  trouver.  Le  Parlements  y  efl  rendu; 
la  Chambre  des  Comptes  qui  le  fuivoit  de  près>  voyant 
les  Confeillers  d'État ôcles  Maîtres  des  Requêtes  pren- 
dre, comme  cela  devait  arriver,  les  places  que  les 
Membres  du  Parlement  y  ont  toujours  occupées  > 
s'efl  retirée  auffi-tôt.  La  Cour  des  Aides  qui  eil  en- 
trée prefque  en  même  tems ,  a  fuivi  l'exemple  de  la 
Chambre  des  Comptes  ;  Les  Chanoines  de  Nôtre- 
Dame  ne  voyant  point  les  Cours  ordinaires  qui  de- 
vaient afîîiler  à  cette  cérémonie,  n'ont  pas  jugé  à  pro- 
pos de  faire  l'Office,  en  ont  laiffé  l'honneur  aux  Re- 
ligieux ,  fe  font  aufTi  retirés ,  ayant  le  Doyen  à  leur 
tête  ;  &  le  repas ,  dont  la  ville ,  fuivanî  l'ancien  ufa- 
ge  ,  fait  les  frais  chez  les  Chartreux,  n'a  pas  eu  lieu. 

La  Cour  des  Aides ,  de  retour  des  Auguflins  à  fon 
Tribunal,  a  fait  l'arrêté  fuivant. 

Ce  jour ,  les  Chambres  affemblées ,  la  Cour  confi- 
dérant  qu'il  ne  lui  cil  plus  poilible  de  paraître  ignorer 
que  des  perfonne  fans  qualité  s'arrogent  induement  le 
titre  de  Cour  de  P'^rlem.ent  ;  que  le  Roi  n  a  jamais 
voulu  obîiî2:cr  la  Cour  à  les  reconnaître  en  ladite  cua- 
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lîté,  pnîsqinî  ne  lui  a  jamais  fait  connaître  fes  fentî- 
îîiens  ci  ce  fujet ,  &  qu'il  a  été  impofTible  à  la  Cour 
d'approcher  dudit  Seig/  Roi  ;  confidérant  en  outre 
que  la  Cour  ne  peut  plus  efpérer  de  faire  parvenir  au- 
dit Seig/  Roi  (qs  très -humbles  ôc  très  -  refpe£lueufes 
Remontrances ,  &  néanmoins  qu'il  efl  néceffaire  de 
conilater  promptement  &c  authentiquement  l'attache* 
ment  de  la  Cour  aux  Loix  du  Royaume. 

A  arrêté ,  en  renouvellant  la  proteftation  par  elle 
déjà  faite  par  fon  Arrêté  du  9  du  préfent  mois,  &  dé- 
pofé  dans  (qs  régiflres ,  qu  elle  proîefle  contre  la  pré- 
tendue éredion  d'un  nouveau  Tribunal  au  lieu  du  Par- 
lement de  Paris ,  &  contre  Tintrodu^ion  de  toutes 
perfonnes  étrangères  audit  Parlement  dans  l'exercice 
des  charges  dont  les  vrais  Officiers  de  îad.  Cour  font 
pourvus  ,  &  n'ont  jamais  été  dépouillés  ;  qu'elle  ne 
reconnaîtra  point  comme  Arrêté  duParlem.ent,  aucun 
des  A6^es  émanés  defdiîes  perfonnes  rempliffant  in- 
duement  les  fondions  de  lad.  Cour. 

Protefte  notam.ment  contre  les  enres'iflremens  faits 
ou  à  faire  dans  le  lieu  des  féances  du  Parlement  de 
Paris,  &  pendant  l'abfence  forcée  du  plus  grand  nom- 
bre de  fes  Membres,,  ôc  fpécialement  contre  les  pré- 
tendues diftradions  de  refTort ,  <k  création  de  nou- 
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veaux  Tribunaux.  Déclare  qu'elle  ne  reconnaîtra  point 
les  prétendus  Oiliciers  défaits  Tribunaux ,  comme 
Officiers  de  Juilice,  ni  lesa^les  qui  en  émanent  com- 
me Jugemens  ,  julqu'à  ce  que  leiciites  diilra£lions  de 
reffort  &c  éredions  de  Tribunaux  ayent  été  légitime- 
ment enrégifirés  en  Parlement ,  6c  par  les  vrais  Offi- 
ciers de  ladite  Cour. 

Proteile  notamment  contre  les  enregiilremens  faits 
ou  à  faire  dans  le  lieu  des  féances  du  Parlement  de 
Paris ,  6c  pendant  l'abfence  forcée  du  plus  grand  nom- 
bre de  (qs  Membres ,  6c  fpéciaîement  contre  les  pré- 
tendues diftradions  de  reiTort ,  6c  création  de  nou- 
veaux Tribunaux.  Déclare  qu'elle  ne  reconnaîtra  point 
les  prétendus  Officiers  defdits  Tribunaux,  comme  Of^ 
ficiers  de  Juilice ,  ni  les  Ades  qui  en  émanent ,  comme 
Jugemens ,  jufqu'à  ce  que  lefdites  diilraclions  de  ref- 
fortô^  éredions  de  Tribunaux  ayent  été  légitimement 
enrégiilrées  en  Parlement ,  6c  par  ies  vrais  Officiers 
de  ladite  Cour. 

Ordonne  que  la  préfenîe  proteHation  fera  figninée 
dans  le  jour  au  GrexFe  toujours  fubfiilant  du  Parlement 
de  Paris ,  &  qu'il  en  fera  envoyé  copies  coUationnées 
aux  Princes  du  Sang  Royal  6c  aiv^  Pairs  de  France, 
Membres  eiTenticIs  de  ladite  Cour.  Fait  à  Paris ,  en 
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la  Cour  des  Aides  les  Chambres  affemblées  le   i% 
mars  1771. 

Extrait  des  RégiJIres  de  la  Cour  des  Aides  , 
du  22  mars  lyyt. 

Ce  jour,  les  Chambres  afTemblées ,  la  Cour  fait 
défenfes  à  tous  les  Officiers  de  fon  reffort ,  de  recon- 
naître comme  Arrêts  du  Parlement  les  Ad:es  émanée 
des  Gens  du  Confeil ,  féant  induement  dans  le  lieu 
des  féanc€sdu  Parlement  de  Paris  >  v^  de  toutes  autreâ 
perfonnes  qu'on  voudrait  fubilituer  aux  Membres 
dudit  Parlement,  non  légitimement  dépouillés  de 
leurs  Offices. 

Leur  défend  auffi  de  reconnaître  les  perfonnes  fe 
qualifiant  Officiers  des  prétendus  Confeils  Supérieurs, 
érigés  par  Edit  non  légalement  enregillé ,  du  mois  de 
février  dernier ,  comme  Officiers  de  Juflice  ,  ni  les 
Ades  qui  émaneront  de  ces  prétendus  Confeils  Supé- 
rieurs comme  Jtlgemens  >  jufqu'à  ce  que  Térecliorl 
defdits  tribunaux  ait  été  enregiflréc  en  Parlement,  bc 
par  les  vrais  Membres  de  ladite  Cour. 

Ordonne  que  coppies  collationnées  du  préfent  Ar- 
rêt feront  envoyées  es  fièges  du  reffort  de  la  Cour, 
pour  y  être  lues,  publiées  oL  regiftrées  i'audiçnce  te- 
nante ;  enjoint  au  Procureuf-général  du  Pvoi  ,&:  ^  fes 

Subiiituts 
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Siibditiits  à' y  tenir  la  main,  &t  de  certifier. la  Couf 

de  leur  diligence  au  mois. 

Les  Gens  du  Roi  ont  été  chargés  verbalement  pat 
cette  Cour  de  faire  fignifier  dans  le  jour  cet  Arrêt 
à  réled^ion ,  au  grenier  à  fel ,  6c  aux  bureaux  de  la 
Ville. 

Le  Roi  ayant  été  informe  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  à 
la  Cour  des  Aides ,  &c  de  l'Arrêté  pris  par  cette  Cour 
le  22 ,  ainfi  que  de  l'Arrêt  rendu  le  même  jour,  lui 
a  en^'^oyé  ordre  de  faire  apporter  fes  régiiîres  le  27  à 
Verfailles ,  pour  les  biffer ,  ce  qui  a  été  exécuté  ;  ôc  il 

a  été  rendu  un  Arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

/ 

ARRÊT  du  Confàl  cTÈtat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles 
le  24  mars  lyyti 

I  ■  jR  ROI  étant  informé  que  fa  Cour  des  Aides  dô 
Paris  avait  rendu  j  le  22  du  préfent  mois  ,  les  Cllani- 
bres  alTemblées,  un  Arrêt,  &  pris  le  même  jour  urt 
Arrêté  aulîi  attentatoire  à  fon  autorité ,  que  contraire 
au  refpeû  qui  luiefl  dû;  ôcSi  M.  ne  pouvant  trop  tôt 
réprimer  une  pareille  entreprife ,  Elle  âiiroit  jugé  à 
propos  d'y  pourvoir^  Oui  le  rapport^  ôé  tdiit  eonfi- 
àcxèj  k  Roi  étant  eh  {oh  Gonféiî  j  a  ca(fé  &  âiîniiiéi 
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cadb  S^  annnle  îeclk  Arrêt  rendu  par  fa  Cour  des 
Aides  de  Paris ,  les  Chambres  ajfTemblées  le  22.  du  pré- 
fent  mois ,  Se  l'Arrêté  pris  le  même  jour  par  ladite 
Cour  j  comme  attentatoires  à  fon  autorité  6c  contrai- 
res au  refpeâ:  qui  lui  cft  du  ;  ordonne  que  lefdits  Ar- 
i\'is  &C  Arrêtés  feront  rayés  &  cancellés  des  regiftres 
du  greffe  de  fad.  Cour  des  Aides  ,  &C  que  le  préfent 
Arrêt  fera  tranfcrit  en  marge  d'iceux.  Fait  Sa  Maje- 
ûé  défenfe  à  fad.  Gourdes  Aides  de  rendre  à  l'avenir 
de  pareils  Arrêts  ,  ni  de  former  de  pareils  Arrêtés,  à 
peine  de  défobéiffance.  Déclare  nulle  la  fignification 
faite  le  même  jour  parThuiffier  Hérault ,  au  gre.Te  de 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris  ;  ordonne  que  l'origi- 
nal &c  la  copie  de  ladite  fignification  feront  &:  demeu- 
reront fupprimés  ;  interdit  ledit  huiiTier  de  fes  fonc- 
tions ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majefte  il  en 
ait  été  ordonné  ;  comme  aufîi  ordonne  que  ledit  Ar- 
rêt fera  rayé  6c  cancellé  des  régiftres  du  greffe  des 
Elections  ,  greniers  à  fel  &  autres  fièges  du  reflbrt 
de  ladite  Cour  des  Aides ,  &  le  préfent  Arrêt  tranf- 
crit en  marge  d'iceux;  à  l'effet  de  quoi  les  Greffiers 
defdits  fièges  feront  tenus  de  repréfenter  lefd.  régi- 
itres  aux  întendans  &  CommilTaires  départis ,  pour 
l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  dans  le  département 
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defquels  ils  fe  trouveront  fitués ,  ou  en  leur  abfence, 

à  ceux  qui  feront  à  cette  fin  commis  &  députés  par 
lefd.  fleurs  Intendans  &  CommifTaires  départis, pour 
être  lefciites  radiations  &  tranfcriprions  faites  en  leur 
préfcnce,  ou  de  ceux  qui  auront  été  par  eux  commis; 
&  de  tout  dreffé  procès-verbal,  qui  fera  par  eux  en- 
envoyé  à  S.  M.  ;  enjoint  aux  fleurs  Intendans  &  Com- 
miiTaires  départis  ,  de  tenir  chacun  dans  leur  départe- 
ment ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  leque! 
fera  imprimé ,  publié  ôc  affiché  partout  ou  befoin  fera^ 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeilé  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  24  mars  177 1  ^fi^nt  ^  Phelipeaux. 

I  HTtm  "Il  '  "        •    ' -  ■■ 


A  Chambre  des  Comptes  de  {ox\  coxi^  en  entrant 
dans  fon  Palais ,  au  retour  des  A.iiguflins ,  a  fait  auiïï 
un  Arrêté  dans  les  mômes  vues  que  celui  de  la  Cour 
des  Aides.  Quelques  jours  auparavant ,  la  Chambre 
des  Comptes ,  les  deux  Sémeilres  afîemblés  ,  le  Pre- 
mier Préfident  leur  avoit  rendu  compte  des  démar- 
ches qu'il  avoit  faites  pour  parvenir  au  Roi  ;  des  let- 
tres qu'il  avoit  écrites  au  Chancelier  &  au  Duc  de  là 
Vrillière  à  cet  effet  ;  de  ce  qu'il  avoit  écrit  à  S,  M.  par 
rcntrcmife  d^  ce  Minière,  de  la  réponfc  absolument 

N  ij 


196 

régatlve  qu'il  avoît  reçue,  fous  prétexte  que  l'Arrêté 
de  la  Chambre  fur  des  objets  qui  lui  font  étrangers. 

Sur  cela  la  Cour  des  Comptes  a  arrêté  que  perfl- 
ftant  dans  fon  Arrêté  du  27  février ,  M/  le  Premier 
Préfident  refiera  chargé  d'employer  tous  les  moyens 
polTibîes  pour  parvenir  au  Roi ,  &c  pour  lui  faire  con- 
naître les  raifons  qui  obligent  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  prendre  part  à  une  affaire  qui  boulverfe  la  Fran- 
ce ,&  à  laquelle  les  intérêts  de  cette  Compagnie  fe 
trouvent  néceffairement  liés. 

Cette  Cour  a  aufîi  rendu  un  Arrêt  portant  défenfe 
aux  payeurs  des  rentes  de  la  Ville ,  de  reconnaître 
les  mains-levées  données  parle  Parlement  aftuel,  & 
à  tous  comptables  des  deniers  du  Roi ,  de  payer  des 
gages  aux  Officiers  des  Confeils  Supérieurs. 

Il  ell  d'ufage  que  le  Parlement  nomme  des  Com. 
nilffaires  pour  aller  dans  la  femaine  fainte  tenir  une 
féance  au  Châtelet,pour  la  délivrance  des  prifonniers 
infolvables.  Comme  la  Cour  avoit  prévu  les  difficul- 
tés qui  pourraient  s'élever  à  ce  fr. jet,  elle  avoit  en- 
voyé la  veille  une  lettre  de  cachet  à  chacun  des  mem- 
bres du  Châtelct ,  qui  n'ont  pas  manqué  de  fe  rendre 
le  lendemain  matin  à  leur  Tribunal ,  6c  ont  renouvel- 
lé  dQS  proteflations  qui  avaient  déjà  été  faites  le  jour 
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précédent,  &  ont  fait  déclarer  par  le  Lieutenant  cIvH 

au  Préfident  de  la  Tournelle ,  lorfqu'il  s'efl:  pré  fente 
à  la  tête  de  la  Députation ,  qu'ils  déféraint  aux  ordres 
du  Roi,  en  refiant  à  l'audience,  fans  la  moindre  ap- 
probation, néanmoins  à  ce  que  les  Commiffaires  dé- 
putés pourraient  prétendre  y  faire.  Ils  avaient  tous 
leurs  Lettres  de  cachet  à  la  main.  Le  Prefident  de  la 
députation  ayant  voulu  qu'on  appellât  une  caufe  ^  il 
lui  a  été  répondu  qu'il  n'y  en  avoit  point ,  ôi  la  féancs 
a  été  levée. 

Le  réfultat  de  l'affemblée  des  Pairs  avoit  été  de 
préfenter  un  Mémoire  au  Roi ,  pour  le  maintien  des 
prérogatives  de  la  Pairie  ;  mais  plufieurs  Ducs  ayant 
aufïï  voulu  demander  à  S.  M.  le  rappel  du  Parlement, 
les  autres  plus  attachés  à  la  Cour ,  ont  foutenu  qu'ils 
ne  devaient  parler  que  de  ce  qui  a  rapport  à  la  Pairie, 
les  difgraces  particulières  du  Parlement  leur  étant 
étrangères. 


£  XTR  A  IT  des  Réglllrcs  du  Parlement  de  Dijon 
du  4  mars  lyju 


L 


A  Cour,  fur  la  repréfentation  qui  lui  a  été  fait^ 
d'un  imprimé  intitulé  :  Édit  du  Roi  ^portant  criatiQrL 
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dêS  Confàls  Supit leurs  ,  donné  à  VerJailUs  au  îno'is  de 
février  lyyi ,  à  la  fuite  duquel  on  lit  ces  mots  :  ré^i" 
firé  5  oui ,  &  requérant  y  fait  en  FarUment  toutes   Us 
Chambres  a[[emblées  U  z^  février  ijy  i» 

Confkltrantlad.  Cour  que  les  Chambres  aiTemblées 
du  Parlement  ne  peuvent  exifter  dans  le  moment 
préfent,  vu  la  difpernon  notoire  &;  forcée  des  mem- 
bres dud. Parlement,  que  les  Miniflres  d'État,  Con- 
fcillers  d'État  &  Maîtres  des  requêtes  aflemblés  dans 
ie  lieu  &dans  la  place. accoutumés  dudit  Parlement, 
ne  peuvent  en  aucun  cas  ,  par  rincompatibilité  de 
leurs  fonctions ,  remplacer  les  Membres  dud.  Parle- 
ment ,  bien  moins  encore  être  réputés  le  Corps  mê- 
me dudit  Parlement. 

Confidérant  querAcledaPenregidrement  préten- 
du n'a  pour  objet  que  de  confirmer  la  double  idée 
qu'on  voudrait  donner  au  public ,  que  le  Parlement 
de  Paris  tel  qu'il  étoit  fous  fon  ancienne  forme,  n'e- 
xiile  plus ,  &  qu'il  exiiîe  réellement  par  intérim ,  fous 
une  nouvelle  forme  ;  que  néanmoins  le  corps  de  Par- 
lement de  Paris  fubfifle ,  quoique  difperfé ,  &  qu'é- 
tant un  corps  antique  inhérant  à  la  conftitution  Mo- 
narchique de  l'État  Français ,  il  ne  peut  être  détruit , 
bien  moins  encore  l'être  dans  la  forme  illégale  em- 
ployée pour  le  détruire  par  un  fimple  Ade  notiné  à 
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des  particuliers  dans  leurs  propres  maifons;  AOe  , 
qui  par  (d  teneur  &  la  manière  dont  il  a  ctc  excci^té, 
porte  tous  les  cara6UTes  d'un  Ade  de  volonté  arbi- 
traire, arraché  par  furprife  au  Seig.r  R.oi ,  en  calom- 
niant la  Magiftrature  auprès  de  fon  Souverain  ;  A^e 
illufoirement  intitulé  :  Arrêt  du  Confcil ,  quoiqu'tma- 
né  du  feul  auteur  dudit  Ade ,  fans  aucune  délibéra* 
tion  du  Confeil  de  S.  M. 

Coniidérant  principalement  ladite  Cour,  que  la 
nullité  de  cet  enregiftrement  prétendu  réfulte  évidem- 
ment de  rincompétance  du  Corps  qui  dit  y  avoir 
procédé. 

Que  les  Minières  d'État,  Confeillers  d'État  &  Maî- 
tres des  requêtes  ne  font  pas  ceux  que  les  Loix  6c 
les  Ordonnances  du  Royaume  ont  prépofés  à  la  véri- 
fication des  Édits  ;  vu  qu'étant  eux-mêmes  ou  les  pro- 
pres auteurs ,  ou  confuîtés  fur  la  confedion ,  ou  em- 
ployés à  la  rédaâion ,  ils  ne  peuvent  l'être  encore  à 
l'examen  ou  à  la  vérification  de  leur  propre  ouvrage. 

Que  la  forme  Se  l'ufage  ont ,  en  vue  du  bon  ordre 
&C  de  la  manutention  de  la  chofe  publique ,  fait  un  fa- 
ge  partage  des  fondions  entre  le  Confeil  qui  drefTe 
les  Édits,  &  le  Parlement  qui  les  vérifie;  fondions 
qu'on  ne  pourrait  imprudemment  rétmir  ^  fans  s'écar- 


fer  des  règles  d'un  bon  Gouvernement,  Se  fans  met* 
|re  en  péril  la  conftitution  de  l'Etat. 

Que  l'elon  lefdites  formes  &c  ufages  &  irréfraga-» 
blés  5  la  vérification  des  Loix nouvelles, Edits  &Ré» 
glemens  doit  être  faite  par  la  véritable  Cour  de  Par^ 
îement,  qu'il  ne  fuffit  pas  d'avoir  pris  le  titre  de  Par^ 
lement  $c  de  tenir  des  féanees  fans  exercice  ,  dans  le 
même  lieu  dont  on  Ta  expulfé  par  violence ,  pour 
être  réellement  le  Parlement ,  pour  devenir  la  vraie 
&  incommutable  Cour  des  Pairs ,  qui  ne  peut  êtrQ 
autre  qvi  une  Cour  de  Parlement. 

Que  les  Princes  6ç  Pairs  n'ont  pu  être  privés  âi\ 
^roit  effentiel  &  important  qu'ils  ont  d'alîiiler  &  do 
concourir  de  leurs  fuffrages,  à  la  vérification  &:  à  la 
publication  des  Edits ,  par  cette  attribution  à  un  au^. 
fre  corps  de  Magîflrature ,  ni  par  cette  forme  illégale 
qui  tranfporte  le  droit  de  vérification  du  Parlement 
auquel  il  appartient,  &  dont  il  font  Membres  priât 
çipaux  &  etîentiels  au  Tribunal  du  Confeil ,  dont  lesj 
Princes  ôç  Pairs  ne  font,  en  la  forme  qu'on  luiadon-a 
fiée ,  ni  n'entendent  devenir  Membres. 

Confiçlérant  en  outre  ladite  Cour,  quel  ferait  1q 
danger  &  le  nombre  des  inconvéniens ,  fi  lesLoix, 
Eàlts,  ô^  Régleniçns  qiîi  nç  doivent  acc^uérir  kur  for-- 
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ce  Se  leur  fanélion  qu'après  un  mur  Se  tranquUc  exa- 
men ,  venoient  ainfi  à  être  enregiftrés  fur  une  fimple 
&  première  le£iure  rapide,  fans  même  fuivre  l  ufage 
conftantde  nommer  préalablement  des  Commifîaires 
chargés  d'en  examiner  les  articles ,  pour  en  rendre 
compte  à  l'affemblée  générale. 

En  quels  malheurs  tomberoit  la  Nation  Se  le  Roy- 
aume ,  &  même  le  Souverain ,  û  ces  mêmes  Loix , 
Edits  ôc  Réglemens  qui  ne  doivent  être  promulgués 
que  dans  un  appareil  majeftueux  &  paifible  >repréfen- 
tant  Taffertement  libre  qui  leur  eft  donné,  venaient  à 
être  ainfi  publiés  au  milieu  du  tumulte  des  armes ,  dont 
en  a  rempli  pour  lors  le  San£luaire  de  la  Juftice ,  com- 
me fi  on  eût  voulu  mieux  annoncer  la  violence  faite 
à  la  Nation. 

La  Cour  a  arrêté  qu'elle  tiendra  toujours  pour  il- 
légale ,  nulle  &z  de  nul  effet  la  formule  d'enregiflre- 
ment  &c  de  publication  appofée  à  l'Edit  du  mois  de 
février  1771,  comme  étant  contraire  aux  Loix,  Or- 
donnances &c  formes  reçues  dans  le  Royaume ,  eom- 
nie  prononcée  dans  une  affemblée  &  par  des  Juges 
çompétans  pour  ce  faire. 

En  conféquenee  ladite  Cour  a  protcfté  ne  pouvoir 
çn  aucun  cgs ,  de  la  correfpondance  fl  fouvent  aécef- 
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faire  entre  les  refTorts  Se  les  JLirircll6]:îons  pour  le  mi'n- 
tiendubon  ordre  public,  reconnaître  les  fixConfeils 
nouvellement  créés  par  ledit  Edit,  comme  tels,  ni 
comme  établis  dans  la  forme  légale  6c  admifeparles 
Loix  du  Royaume. 

A  arrêté  en  outre ^qu 'il  fera,  fans  délai,  fait  aud. 
Seig.^"  Roi ,  de  très-humbles  ôc  très-refpedueufes  Re- 
montra nccs  dans  ce  nbuveau  renverfement  des  for- 
mes ,  &  rincoinpétence  dccetenrcgiUrementfera  l'un 
iïes  objets. 

Et  attendu  le  grand  intérêt  que  les  Princes  Se  Pairs 
à  la  confervation  du  droit  des  enregiilremens  à  la 
Cour  de  Parlement  dont  ils  font  les  membres ,  la 
Cour  dit ,  qu'il  fera  écrit  &  envoyé  copie  du  préfent 
Arrêté  aux  Princes  Se  Pairs ,  afin  que  de  ce  qui  a  été 
ou  fera  fait  au  fujet  de  ladite  affaire,  ou  circoiulances 
annexées  à  icelle  ;  Se  feront  les  Princes  priés  ,  S:  les 
Pairs  invités  de  joindre  leurs  repréfentations  h  celles 
du  Parlement,  pour  obtenir  dudit  Scig.'  Roi  qu'il  lui 
plaife  ,  par  fa  juflice  Se  par  fa  bonté  ,  arrêter  le  cours 
de  tant  d'entreprifes  nouvelles ,  faites  en  vue  de  trou- 
bler l'ordre  public  5  ôc  d'altérer  la  conilitution  de  l'É- 
tat; maintenir  par  lui-même  fa  fuprême  autorité,  fi 
juileiuent  ^  û  profundémem  révérée  de  fon  Parlement 
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&c  de  Tes  peuples ,  contre  tant  defiirpriJcs  &  de  faiif- 
{qs  infiniiations  dont  le  but  ell  de  la  faire  paifer  en 
d'autres  m.ùns  ;  rétablir  les  Loix,  les  formes  &C  les 
Tribunaux  dans  leur  premier  ,  ancien  oc  légitime  état. 


ARRETE  de  la  Cour  des  Monnoyts  de  Paris , 
du  i6  Mars  tyj  i* 

X^>  Ejourd'huiJ,  un  de  MM.  a  dit  qu'il  avoit  appris 
que  M/  Petit,  Confeiller  honoraire  en  la  Cour  des 
Monnoyes ,  avoit  accepté  une  commiiTion  de  Con- 
feiller honoraire  au  Confeil  de  Blois.  Sur  quoi  la  ma- 
tière mife  en  délibération,  la  Cour ,  les  Sémeflres  af- 
femblés ,  a  arrêté  que  le  Greffier  en  chef  s'inflruira 
pa^  toutes  voies  poiTibles  de  la  vérité  du  fait  &:  en 
certifiera  la  Cour,  les  Sémeflres  affemblés  le  mercre- 
di 10  avril  1771.  Fait  en  la  Cour  des  Monnoyes  les 
jour, mois  &  an  que  deffus. 

Le  Parlement  de  Touloufe  n'ayant  reçu  aucune 
réponfe  à  la  lettre  qu'il  a  eu  l'honneur  d'adreffer  au 
Roi  le  9  février  ,  a  arrêté  le  8  mars  ,  qu'il  fera  fait 
d'itératives  infiances  à  l'eriet  d'obtenir  de  S.  M.  qu'il 
lui  plaife  accorder  audience  à  ladite  Cour ,  par  la 
bouche  de  fes  Députés ,  tant  au  fujet  de  l'Èdit  public 
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au  Lit  de  Juftîceîe  7  décemb.  dernier,  qiie  fur  lad  !f- 
perfion  des  Membres  du  Parlement  de  Paris ,  &  fur 
la  néceiîité  de  les  rendre  à  leurs  fondions ,  &c.  &c. 
Il  finit  en  difant,  que  fi  la  Cour,  organe  ordinaire  de 
la  Nation ,  pouvait  perdre  l'efpérance  d'être  entendue, 
ou  fi  la  force  des  préventions  infpirées  contre  le  zèle 
6c  h  pureté  des  vues  de  ladite  Cour,  étoit  portée  au 
point  d'arrêter  les  effets  de  cette  confiance  dont  il  Ta 
toujours  honorée,  elle  fupplierait  kd.  Seig/Roi  d'in' 
terroger  la  Nation  elle-même ,  Si  de  confîdértr  que 
la  convocation  des  États  -  généraux  a  été  plus  d'une 
fois  ordonnée  dans  des  occafions  moins  importantes... 
Ledit  Arrêté  envoyé  au  Roi  en  la  forme  ordinaire  , 
6c  copies  collationnées  envoyées  aux  Princes  &  Pairs, 
en  leurs  qualités  de  Membres  de  la  Co\ir  ;  feront  priés 
&C  invités  d'employer  leur  crédit  ôc  leurs  bons  offi- 
ces auprès  du  Roi,  aux  fins  dudiî  Arrêt. 

Le  Greffier  de  ce  Parlement  a  été  envoyé  en  pofîe 
à  Paris  ,  pour  remettre  aux  Princes  cet  Arrêté ,  ôc 
le  faire  remettre  aux  Pairs. 

Sur  la  dénonciation  qui  a  été  faite  au  même  Parle- 
ment des  Lettres-patentes  du  23  janvier  dernier,  & 
de  rÈdit  de  février  portant  création  de  Confeils  fu- 
pcrieurs  5  il  a  été  rendu  Arrêt  le  8  mars  fuivant>  qui 
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faît  inhibition  &  défenfes  de  mettre  à  exécution  ,  dani 
fon  reflbrt ,  aucuns  A£les  émanés  des  Juges  établis  par 
ces  Lettres- patentes  &  cet  Édit. 

Qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très-humbles  Remontran- 
ces fur  le  contenu  en  iceux ,  &  que  notamment  fur 
l'Edit  de  février ,  il  fera  entré  dans  un  détail  capable 
de  faire  connaître  audit  Seis/  R.oi  la  réalité  du  mal 
que  cet  Edit  prépare ,  &c  Tillufion  du  bien  qu'il  pro- 
met. Proteftant  d'hors  &  déjà  ladite  Cour,  que  les 
peuples  de  fon  reflbrt ,  qui  n'ont  jamais  trouvé  qu'u- 
une  juflice  prompte  &C  pure ,  l'y  recevront  gratuite, 
lorfqu'il  plaira  audit  Seig/ Roi  de  l'ordonner;  a  décla- 
ré &c  déclare  que  les  Loix  du  Royaume  ne  permet- 
tront jamais  à  la  Gourde  reconnaître  comme  Parle- 
ment &  Confeils  fupérieurs ,  les  Juges  établis  par  lef- 
dites  Lettres-patentes  Se  Edit ,  ni  d'accorder  aucune 
autorité  ni  authenticité  aux  AQ:qs  qui  feront  émanés  , 
ou  qui  pourraient  être  émanés  d'eux.  Fait  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  fuiets  du  Roi  étant  dans  le  refîbrt, 
d'afligner ,  plaider  &c  déî'endre  devant  lefd.  Juges  ,  Se 
ce  fous  les  peines  de  droit  ;  déclarant  en  outre  ladite 
Cour  qu'elle  ne  ceiTera  de  fupplier  ledit  Seig.^  Roi 
d'ordonner  le  rappel  6c  rétabliffement  du  Parlement 
de  Paris;  ce  faifant  de  rendre  à  fon  autorité  fes  dé- 
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fenfcursîes  plus  fermes  &  les  pîiis  fidèles;  aux  Princes 
de  fon  Sang  &  aux  Pairs  de  France  le  premier  fîège 
de  la  Pairie;  à  la  Monarchie,  un  Tribunal  eflentiel 
à  la  conditution ,  &  que  des  établifTemens  iîlufoires 
8c  défavoucs  par  la  Loi  ne  pourront  jamais  rempla- 
cer dans  l'cdime  &  dans  la  confiance  publiques. 
Cet  Arrêté  a  été  imprimé  &  affiché ,  &c»  &c, 

L  E  T  T  R  E  de  la  Cour  Souveraine  de  Lorraine 
&  Barrais  ^  au  Roi* 


V, 


Os  fujcts  des  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  par- 
tagent la  douleur  &c  TefFroi  qu'ont  imprimé  dans  tous 
les  Ordres  de  l'Etat  les  Ades  d'autorité  arbitraire  &C 
les  projets  d'innov^ation  qui  menacent  d'une  révolu- 
tion générale  la  conftitution  du  Gouvernement. 

Témoins  &C  pénétrés  de  la  confternation  publique, 
nous  trahirions  notre  devoir  envers  V.  M.  &c  envers 
vos  peuples ,  fi  nous  tardions  plus  îongtems  à  porter 
aux  pieds  du  Trône  l'exprefnon  de  ces  fentimens  uni- 
verfels  ,  qu'il  importe  à  un  bon  Roi  de  connaître , 
&  qui  ne  peuvent  lui  parvenir  que  par  l'organe  des 
Cours. 

A  peine  le  fyfiêrne  qui  vient  d'éclôre ,  s'efl-ïl  an- 


nonce  ,  qu'il  a  excité  une  commotion  générale  dans 
tout  le  Royaume. 

La  liberté  des  enregiftremens  détruite,  la  Loi  de 
la  vérification  en  quelque  forte  abolie  ,  les  Loix  gar- 
diennes des  droits  nationnaux,  Se  les  formes  gardien- 
nes des  Loix  également  méconnues  ;  la  Magiilrature 
entière  chargée  des  inculpations  les  plus'injufles  <k. 
les  plus  graves  ;  de  vertueux  Magidrats  accufcs  pour 
n'avoir  pas  confcnti  à  s'en  rendre  coupables  ;  juges 
fans  être  entendus ,  ou  plutôt  punis  hns  être  juges, 
privés  de  leur  état  fans  inftruftions,  fans  formes ,  fans 
procédures;  l'inamovibilité  de  chacun  d'eux  ^l'immu- 
tabilité mêm.e  de  la  première  Cour  du  Royaume  ré- 
duites en  problême  ;  Se  bientôt  après ,  ce  Corps  anti- 
que 6c  inhérent  à  la  conilitution  de  la  Monarchie , 
anéanti  tout-à-coup  par  un  fimple  Arrêt  du  Confei! , 
pour  lui  fubflituer  le  Confeil  même,  &  remiplacer  en 
apparence  un  Corps  perpétuel  comme  la  Loi ,  Se  tou- 
jours fubfiftant  à  fes  yeux,  par  une  alTemblée  précai- 
re <ie  Commifîaires  amovibles ,  fans  pouvoir  dans  le 
droit,  dans  le  fait  fans  fondlions  ;  enfin ,  la  fubverfion 
des  Loix  les  plus  immuables  rendue  pofnble ,  &  l'in- 
"trodu£lion  des  nouveautés  les  plus  dangereufes  ren- 
due facile. 
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Tels  font,  Sirc,  les  malheufs  préfens,  &  les  cala-^ 
mîtes  à  verjir  ,  qui  font  le  double  objet  de  notre  ré^ 
€lamation;  il  fufiit  fans  doute  d'en  mettre  le  tableau 
fous  vos  yeux ,  pour  émouvoir  votre  fenfibiliié  &C 
pour  intérefler  votre  juftice. 

Envain  le  projet,  contre  lequel  s'élève  le  cri  de  la 
France  entière ,  a-t-il  été  préfenté  comme  nécefiaire 
au  maintien  de  l'autorité;  notre  obéifTance,  Sire, 
ne  mefure  pas  l'étendue  de  votre  pouvoir ,  parce  que 
notre  confiance  6c  notre  amour  ne  voyent  dans  fort 
exercice  que  le  gage  de  la  sûreté  de  l'état  6c  delà  fidé- 
lité publique* 

Sans  entrer  dans  la  difiindindion  de  ces  Loix  de 
pure  difciplinc  qui  peuvent  varier  fuivant  la  nécelTité 
des  tems  ,  des  lieux  &C  des  befoins ,  ck  de  cqs  Loix  im- 
muables ,  primitives  &c  fondamentales  ,  inébranlables 
comme  l'autorité  même  &  le  Gouvernement  qu'el- 
les affermiiTent  ou  qu'elles  coniliîucnt  ;  il  fufHt  qu'il 
exifte  dans  un  Etat  quelques  Unes  de  ces  Loix ,  ppur 
qu'à  leur  égard ,  du  moins  l'autorité  la  plus  étendue  ne 
foit  pas  illimitée.  Et  il  en  exifle ,  fans  doute  ,  de  ces 
Loix.  Leur  immutabilité  feule  établit  la  différence  qui 
diûingue  du  pouvoir  arbitraire  b  Gouvernemerit 
Monarchique^ 

Le 
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Le  Gouvernement  Monarchique  eft  celui  foU5  le- 
ijuel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre.  Les  principes 
les  plus  conftans ,  les  plus  anciens  monumens  de  la 
légillation  &C  de  l'hiftoire  qui  conflituent  une  partie 
du  droit  public  de  la  Nation,  opporeront  toujours 
une  réfiilance  infurniontable  à  rintrodu£l:ion  de  tout 
fyfteme  qui  attribuerait  des  droits  arbitraires  à  votre 
Couronne  dans  l'étendue  de  l'ancien  patrimoine  du 
Monarque  Français  ;  Et  les  Provinces  ajoutées  fuc* 
eeîlîvement  à  leur  Empire,  pourraient  encore  récla- 
mer des  titres  particuliers ,  &  des  ftipulations  pofiti^ 
ves ,  qui  font  comme  autant  de  reconnailTances  &C 
d'aâ:es  confervatoires  de  ces  droits  inaliénables ,  îm- 
prefcriptibles  &  folidaires  qui  appartiennent  à  FEtat 
entier. 

L'unité  du  Gouvernement ,  fuite  natufeîle  de  Funî- 
té  de  pouvoir ,  rejette  toute  difFérence  &  toute  ex 
ception.  Les  changcmens  de  Domination  ,  les  traités 
des  Rois,  l'avènement  du  Prince  au  Trône ,  tous  ces 
grands  évènemens  ne  font  que  conftater  i'exiilence  -, 
&C  retracer  l'image  &c  les  vefîiges  de  ces  conventions 
originaires  qui  préfidèrent  à  la  naiffancc  des  Socié- 
tés ,  à  la  formation  des  GouvernemcnSj  à  rétablilïb- 
ment  des  Empir-s, 
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Les  Traités  qui  ont  unis  les  Duchés  de  Lorraine 
ÔC  de  Bar  à  votre  Couronne,  ne  lui  ont  tranfmis, 
&  n'on  pu  lui  tranfrpettre.  Sire,  que  les  droits  de 
leurs  anciens  Maîtres ,  leur  gouvernement  était  Mo- 
narchique. AufTi  le  Prince  qui  fit  palier  en  vos  Au- 
guftes  Mains  le  dépôt  de  notre  bonheur ,  ne  fe  déga- 
gea de  fes  obligations  envers  nous ,  qu'en  nous  dé- 
liant en  même  tems  de  nos  fermens  envers  lui;  auf- 
fi  lorfque  vous  reçûtes  ce  dépôt ,  laNationen  cimen- 
ta la  folidité  par  fon  acceffion  ;  l'enregiflrement  du 
Tribunal  fouverain  qui  la  repréfenta  en  fut  le  gage  & 
le  fceau.  On  vit  alors  le  Monarque  &  les  nouveaux 
fujets  renouveller  en  quelque  forte ,  par  des  ordres 
exprès  &  folemnels ,  ce  pade  tacite  Se  primordial 
par  lequel  Tun  s'engage  à  toute  bienveillance ,  afFe- 
ôion  &  proteûion  ;  6c  l'autre  jure  toute  fidélité  , 
obéiffance &  fervices.  (  Edit  &  prife  de  polTeiTion  de 
la  Lorraine.  Mars  1737,  &  février  1766.  )  ' 

Tels  furent,  Sire,  vos  promefTes  &  nos  fermens; 
&  fi  nos  fermens  nous  font  un  devoir  de  vous  rap- 
peller  vos  promefTes ,  c'efl  moins  pour  nous  en  faire 
un  titre  particulier,  que  pour  appliquer  à  un  de  ces 
événemens  favorables ,  la  preuve  de  jrexiftence  de 
ces  Loix  immuables  6c  fondamentales ,  formées  dans 
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tous  les  Etats  par  le  concours  du  Souverain  Se  des 
peuples. 

Devenus  Français ,  nous  avons  reçu  avec  ce  nom, 
qui  fait  feul  un  titre  de  liberté ,  avec  cette  promefTe 
irrévocable  &  facrée  de  bienveillance  &  de  protec- 
tion; une  affurance  formelle  du  maintien  de  nos  Loix, 
de  la  confervation  de  nos  droits  &C  de  nos  privilèges. 
Cette  affurance  flipulée  en  faveur  de  la  Nation  dans 
les  Traités ,  V.  M.  la  confirma  dans  le  premier  adte 
de  fa  légiflation,  ôivos  nouveaux  fujet  ont  pré  fa  gé 
dès-lors  que  la  première  de  vos  Loix  ferait  aufTi  le 
principe  de  toutes  les  autres ,  qu'Elîe  en  dirigerait  la 
nature  &  l'efprit  ^  qu'elle  étoit  en  un  mot  le  monu- 
ment de  la  Loi  fondamentale  du  Gouvernement  Fran- 
çais en  Lorraine^ 

RafTurés  par  des  titres  û  confolants  8c  fi  récents , 
nous  n'avons  pas  ccfTé  de  les  regarder  comme  les  ga- 
rants inviolables  de  nos  droits  &  de  nos  félicités , 
comme  le  gage  de  cette  douce  confiance  dont  tout 
citoyen  fournis  aux  Loix,  doit  jouir  dans  un  Gouver- 
nement modéré. 

Cette paifibîe  fécurité  qu'il  eft  d'une  faine  politique 
de  maintenir,  principalement  chez  des  fujets  nouvel- 
lement adopt  J3 ,  ce  calme  heureux  ^  cette  paix  inti'rl' 
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cure,  qui  diftinguent  avec  tant  davantage  la  Monar- 
chie des  autres  Gouyernemens  ,  en  difparaîtraient  à 
jamais ,  fi  les  peuples ,  fur-tout  ceux  des  provinces 
éloignées  du  féjour  des  Rois ,  fe  voyaient  expofés 
aux  fuites  funeftes  des  projets  dont  la  publicité  feule 
trouble  déjà  lei^ir  tranquillité. 

la  préfence  du  Souverain  entretient  la  confiance 
publique^  adoucit  les  allarmes,  &  fait  même  fupporter 
les  maux,  par  l'opinion  qu'étant  plus  facilement  ap- 
perçus ,  ils  ne  font  pas  ignorés ,  6c  que  s'ils  n'étaient 
«éceffaires ,  ils  feraient  foulages. 

Dans  ces  enregiftremens  forcés ,  devenus  l'ouvra- 
ge redoutable  de  l'autorité  immédiate  de  V.  M.  fa  pré- 
fence même  laiffe  toujours  des  efpérances  ,  quel- 
quefois des  reffources ,  ou  du  moins  des  confolations. 

Mais  la  forme  d'établir  les  Loix  ou  les  impôts,  par 
l'enregiftrement  forcé  ,  exécutée  par  les  porteurs  des 
ordres  de  V.  M.  cette  révolution  dans  les  principes , 
ces  atteintes  données  au  droit  public  de  la  Nation , 
ne  produiraient  que  défiance  &  découragement.  Le 
peuple ,  les  Magiilrats  privés  de  confolation  &:  de 
refîburce  auraient  à  peine  celle  qui  foutient  contre  les 
difgraccs  les  plus  accablantes^  l'efpoir  du  meilleur  fort. 

Autrefois  tows  les  Ordres  de  la  Nation  voyoi«4;5t  d» 
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moins  dans  quelques  circon/lances  dîfparaître  pour 
eux  rinterval  &  les  obftacles  qui  les  tenaient  éloignés 
des  regards  du  Prince.  Rcprcfentée  par  fes  Députés 
dans  les  afTemblées  des  États-généraux  ,  chaque  Pro- 
vince devenait ,  pour  ainfi  dire  y  un  point  de  la  cir- 
conférence dont  le  Trône  était  le  centre.  Les  befoins, 
placés  fous  les  yeux  du  Monarque  à  des  didances  pa- 
reilles ,  en  étaient  également  apperçus  Se  foulages. 

A  cet  avantage  ,  dont  la  Lorraine  a  longtcms  joui, 
s'en  joignoit  un  .autre  qui  lui  rendoit  le  premier  moins 
néceffaire  ;  chacun  des  fujets  pouvait  goûter  à  chaque 
inftanî  la  douceur  inef^imablc  qui  dédommage  les 
États  bornés  des  autres  biens  dont  ils  font  privées. 
Tout  citoyen  avait  le  droit  &  la  facilité  d'approcher 
de  la  Cour  du  Prince  ;  il  alloit  piiifcr  dans  fes  regards 
un  nouveau  prix  à  fon  bonheur ,  le  remède  à  fes  maux^^ 
ou  du  moins  la  confolation  dans  fes  peines. 

Votre  cœur.  Sire  ^embraffe  toute!  étendue  de  vos 
vaftes  États  ;  &c  fi  vos  yeux  ne  peuvent  en  appercevoir 
toutes  les  parties  ,  Poeil  de  la  Loi  toujours  ouvert ,  ce- 
lui des  Magiftrats  toujours  attentif,  veillent  fans  ceile 
pour  le  Souverain. 

Mais  fi  la  Loin'eft  plus  fiable ,  fi  la  Magistrature  de- 
vient amovible,  û  une  rcfpe(ftiieufe  réfillance  lui  ell 
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interd'te  ,  les  peuples  coriflernés  ne  voyent  pîns  dans 
l'avenir  que  d^s  maux  à  redouter ,  6c  dans  le  préfent 
que  des  fujets  d'allarmes. 

Cet  état  général  d'incertitude  ,  d'agitation  &  de 
crainte  >  eft  un  mal  politique  ^  que  le  Prince  ne  peut 
trops'empreiTerde  difTiper ,  &  dont  les  Magîflraîs  ne 
peuvent  trop  s'emprefier  de  l'inftruire  ;  le  moyen  le 
plus  prompr  »  Sire ,  de  rétablir  la  confiance ,  &c  de  cal- 
ii:erla  douleur  publique  ,  c'efl  d'en  faire  ceiîér  la  caufe. 

Daign.^z  donc ,  Sire  ,  rendre  à  des  vertueux  Magi* 
f  rats ,  dont  le  fort  intéreffe  la  France  entière ,  leur  état 
&  vos  bonnes  grâces.  Ne  voyez  dans  leur  conduite 
que  les  cTets  eilimables  de  l'honneur ,  que  l'eftet  né- 
cefîaire  de  la  convidion. 

Le  bien  public  a  été  Tunique  objet  de  ces  Magî-* 
flrats  pour  lefquels  nous  foliicitons  le  retour  de  vos 
bontés.  S'ils  eufTenî  été  acceffibles  à  toute  autre  im- 
preliîon ,  fi  les  paillons  eufient  pu  pénétrer  dans  le  tem- 
ple de  la  Juftice ,  laxrainte  y  ferait  entrée  conduite  par 
l'intérêt.  Alors  ébranlés  par  l'image  de  leur  propre  de-» 
Ikuclion  toujours  préfente  à  leurs  yeux,  dans  les  me^ 
naces  û  fouvent  répétées  de  peines  ,  de  pertes  de  pri- 
vations ,  de  confifcations  ,  ces  Magiftrats  en  perdant 
la  volonté  de  faire  le  hâcn^  euffent  confenti  qu'on  leur 
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enlevât  les  moyens  de  le  faire;  ils  auraient  foiifcrît 
aux  bornes  qu'on  voulait  marquer  à  leur  zèle  &  à  leur 
perfévérance. 

Un  Juge  craintif,  dit  le  Chancelier  de  THopital  ^ 
à  peine  fera  jamais  bien  ,  fa  volonté  fera  bonne  ,  6c 
la  peur  qu'il  aura  d'ofFenfer  le  Roi  &c  les  Grands ,  gâ- 
tera tout ,  jugera  pour  le  plus  fort ,  &  avifera  un  ex- 
pédient qui  ne  fera  juilice. 

Un  Juge  incapable  de  crainte ,  en  faifant  îe  bien  , 
furmonte  avec  courage  tous  les  obfîacles  qui  s  oppo- 
fent  à  la  volonté  qu'il  a  de  le  faire;  affligé  de  déplai- 
re, fa  réfiftance  n'en  aura  que  plus  de  mérite.  L'ordre 
impérieux  de  la  confcience  ne  peut  fe  plier  à  tout  ex- 
pédient qui  n'efî  pas  juflice. 

Si  vous  ne  jugez ,  SirC;,  la  conduite  du  Parlement  de 
Paris  par  fes  motifs  ,  daignez  l'apprécier  par  fes  fuites» 
S*il  n'avait  été  commandé  parla  force  irréfiftible  du 
devoir  Se  des  fer  mens ,  par  quels  preftiges  aurait- il 
tout  facrifîé  5  tranquillité  ,  fortune,  liberté,  tous  les 
biens  qui  confolent  des  amertumes  de  la  vie?  Ah  î 
Sire,  ceux  quife  vantent  d'être  les  foutiens  de  l'au- 
torité ,  ont-ils  fait  pour  fa  défenfe  les  mêmes  facrifi- 
ces?  Le  zèle  qu^ils  affeâient  porte-t-ille  même  cara- 
ûère  de  déûntéreffement ,  de  ce  renoncement  à  tout 
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avantage  parti ciiîier  qui  diflingue  fi  éminemment  le 
dévouement  du  Magiftrat  qui  ne  craint  que  les  grâces. 

Victime  de  l'erreur ,  il  ferait  encore  refpe^able  ; 
martir  de  Thonneur  &:  de  la  vérité ,  il  atteint  le  plus 
haut  degré  du  mérite  &c  du  courage  ;  ce  partage  fubli-» 
ine  ôc  rare  des  âmes  élevées ,  cet  enthoufiafme  de 
l'honneur  ôç  de  îa  vertu ,  tant  de  confiance  dans  les 
épreuves  ,  de  défmtérelTement  dans  les  pertes  ,  de 
fermeté  dans  les  revers ,  cette  énergie  de  toutes  les 
qualités  qui  raviffent  l'admiration,  porte  une  em-« 
preinte  fi  noble,  un  fi  grand  cara£lère;  ce  dévoue^ 
iiient  abfolu  eft  d'une  pratique  fi  difficile ,  &  d'un 
exemple  fi  pen  commun,  il  peut  être  fi  utile  à  Votre 
Majeiîé  6c  à  l'État,  qu'au  lieu  d'en  arrêter  refTort, 
il  ferait  à  defirer  qu'on  en  fécondât  le  germe  pour 
la  gloire  de  la  Nation  &c  l'exemple  de  la  poftérité. 

Nous  fommes  avec  un  très-profond  refpedl , 
SIRE,  de  Votre   Majesté, 

Les  très-humbles ,  très-obéiiTans  ,très-affeclionnés 
&  très-fidèles  ferviteurs  &C  fujets 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  Sou« 
veraine  de  Lorraine  &  Barrois, 

S^  VQm  Vilh  d%  Nm^  h  a  j  mais  l^^u 


PROCÈS-VERBAL 

DE    CE  QUI   S'EST    PASSÉ 

AU  LIT  DE  JUSTICE, 

Tenu  parle  Roi  au  Château  de  Vcrf ailles  ^  Ufatmdl 
/j   avril  lyyu 

EXTRAIT 

DES   REGISTRES  DE  PARLEMENT, 

Du  famcdi  /j  avril  lyji  9  du  matin, 

LE  ROI  LOUiS  XV.^  DU  NOM , 

Tenant   fon    Lit  de  Juftice  ,   en  fon   château   de 

VerUiilles. 

A  fa  droite  fur  unjîege  placé  A  fa  gauche  aux  hauts  fiê^es* 

'  fur  le  tapis  du  Roi.  De  la  Roche- Aimon  , 

Monfieur  le  D  a  u  p  h  1  if .  Archevêque  de  Reims. 

^ur  deux plians  fur  le  tapis  de  L'Evèque  Cjmte  de  Noyon, 

pied  du  Roi  joignant  le  banc  Pairs  Eccléjlajîiques, 

des   princes    &  Pairs.  J^EsMarechaux. 

M.  le  Cotntç  de  Provence»  De  Clermont-TonnefS» 

JA.  le  Comte  d'Artois.  De  Contades. 

Sur  ledit  Banc,  De  Broglie. 

l>e  Comte  de  !a  Marche,  D'Armentières. 

Prince  du  Sang. 

$ur  le  refle  du  banc,  &  fur  deux  J    A^   vicds 

bancs  en  retour  placés  jufqu' à    -«iriTN         \     t-\  '  r  'r         i 
la  place  du  dernier  Prince  du    M,  le  UUC  dC  DuraS  ,  faiiant  IcS 

^^""S*  fon&ons  de  Gran,  Chambellan, 


LES     DUCS. 
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A  droite  fur  un  tahottret. 


De   tfoniac;. 
Rohan-C'iabot. 
De  GianuTJonc. 


Charles,  Prince  de  Lambefc, 

jair.es.  Grand  Écuyer  de  France ,  portant 

Rohan-Rhoan.    au  COU  i'épee  de  parement  duRoi. 

Vjllars-Brancas. 


D'UzèSo,  De  Saint  Cloud 

La  Tremouille.    Fitziair.es 
De  buUy. 
De  Luy nés. 

De  Briiïac.       |  Valentinois.        A  gauche  fur  un  baiic  au  deffous 
g-^^,^^  ao  Cffui  des  Fairs  L(cijiajiiquey. 

LdVaJîiére.  Le  Prince  deBeauveau,  le  Duc 

O'Agiilbn.       d'Aven,  ie  Duc  de  Villeroy ,  le 


?Ï"Ï^:C?*  P^^^^^^y-         Frince  ie  Tingrv ,  Capitaines'des 

De  Noaiiles.  La    Rochcfou-  ^^^ardes- du  -  Corps  du  Roi ,  cSc  le 

D'Anmont,  j  caulr.               Duc  de  CoiFî ,  Capitaine  dcs  Cent 

De  Charoil.  l      Fairs  Laïcs.  SuilTes  de  la  Garde. 

F /us  hizs ,  ajjzs  fur  le  petit  degré  par  lequel  on  defcend 
dans  le  Parqueta 

Le  fleur  Bernard  de  raiiîîainvllliers,  Prévôt  de  Pa- 
ns ,  tenant  un  bâton  blanc  en  fa  main^ 
En  une  ckaife  à  bras ,  couverte  de  C  extrémité  du  tapis 

de  velours  violet  y  femé  de  fleurs  de  lys  d^or  y  fer^ 
vaut  de  drap  de  pied  au  Roi, 

Mondeiir  René-Nicolas-Charles-Aiis;ii{lln  de  Mau- 
pon  ,  Chancelier  de  France,  vêtu  d'une  robe  de  ve- 
lours violet,  doublée  de  fatin  cramoifi. 
Sur  un  banc  répondant  à  cctui  où  fie^ejit  MM.  les  Pre^ 
fidens  au  Confcilen  la  Chambre  du  Parlement, 

Mefîire  Antoine-Martin  Chaumont  de  la  Galaizière, 
Concilier  d'État ,  faifant  les  fonctions  de  P/  Préfident. 

MM.  de  Viarmes  ,  de  Bafchy ,  de  la  Porte ,  Bertier 
de  Sauvigny ,  l'Abbé  Bertin  ,  Bignon ,  Langlois ,  d'Ar- 
gouges,  Ogier  ,  fcifant  les  fondiofts  de  Préûdens» 
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Dans  le  Parquet  devant  M,  h  Cliancdkr, 
Sur  trois  tabourets,  le  Grand -Maître,  le  Maître 
bi  TAicie  des  cérémonies. 
Dans  U  Parquet ,  au  mll'uu ,  a  genoux  devant  le  Roi*, 
Deux  Huiffiers-maffiers  du  Roi ,  tenant  leurs  maffes 
d'argent  doré  ,  &  fix  Hérauts  d'Armes. 

Sur  les  bans  à  main  gauche  ,  couverts  d'une  tapljfcrle* 

Toîozan. 

Chenizot. 

Raymond, 

Guerrier. 

Du  TreflanÊ. 

Devins. 

La  Porte. 

Du  Four. 

Giac. 

LefTard. 

Bonnaire. 

Reneaulme» 

Le  Tay. 

Mazirot. 

Bertengle, 

Le  Fevre. 

A  côté  droit  fur  un  banc  couvert  de  tapis  feniè  de 
Jlcurs  de  lis. 

Les  Confeillers  d'État  &  Maîtres  des  requêtes  " 
vêtus  en  robes  de  fatin  noir  s  venus  avec  M,  le  Chan- 
celier. 

CoufelllUrs  d'ÉtaU  Maîtres  des  Requêtes, 

D'Açucfleau.  Boula  de  Quincy, 

Lefebvre.  Bertier. 

Feydeau  de  Marville.  De  Meaupou, 

^cauîTiont.  JLefevrc, 
Bf-ullongae. 
Joly  de  i'ieury. 


L'Ev'êque  de  Senlis, 

Bâillon. 

Sa'^tlne. 

Montaran, 

Cochin. 

L^garde. 

Farges. 

Dt>ubîet. 

La  Michodlère. 

D'Aifne. 

De  Larbouft. 

Mantaran ,  fis, 

Bouvart. 

Aftruc. 

Baftard. 

Vilevaiilt. 

Terray, 

Monthion, 

Foullon. 

Perjîay, 

Doueî. 

Ciioppin, 

Clugny, 

Miiillan, 

Caze, 

lie 

Sur  deux  hana  dcrràrt  celui  de  MM,  Us  ConfeUUn, 

d^'Ètat  &  Maîtres  des  Requêtes^ 

MM,  du  Grand  ConfeiL 

Mefîire  Charles -Etienne  le  Peletier  de  Beaupré^ 

Chevalier  Confeiller  d'Etat;  Préfident. 

MM.  de  Cotte,  de  Pernet ,  Brochet  de  Saint-Pre{î, 
Gueau ,  Brochet  de  Verigny ,  Chaillon  de  Jonville  ^ 
Eaiîdouin,  le  Noir;  Préfidens. 

MM.  Bourgeois  de  Boynes  &  l'Evêque  d'Aiixerre, 
Confeillers  d'honneur, 

MM.  Lam  bert ,  Langeîé ,  Saîlier  ,  de  Lier ,  de  Pvo- 
trou,  Villeneuve  ,  Nourry,  de  Bonnaire  ,  Honoré, 
Ridel,  Canclaux,  du  Cardonnoy,  Duport ,  de  Ma- 
neville,  Frecot,  Michel,  Lenchère,  Bunault,  Mai- 
geot ,  Sorhouet ,  Vernier ,  Baraffy ,  Chappe ,  Geof- 
froy ,  Maulnon ,  Pçrrot ,  Nègre  ,  de  Vaucrellbn  y 
Petit  de  Belauney ,  Camus  de  Neuville. 

Sur  une  forme  à.  gauche  en  entrant ,  vis  -a-  vis 
Me  [peurs  les  Préfidens, 
MM.  Le  Duc  de  la  Vriliière ,  Bertin  &  Monteynard^ 
Secrétaires  d'Etat. 
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Sur  trois  autrts  bancs  à  gauche  dans  le  Parquet ,  vis-k* 
vis  Us  Confùlhrs  d'Etat. 
Les      Sieurs. 


Gouverneurs   des  Pro- 
vinces. 
Rochechouart, 
De  Peyie» 
De  Levy, 

Marquis  d«  Beauprcau. 
De  Verac. 
De  Flamerens. 


Lient  enàns-génér  aux 
des  Provinces. 
Vicomte  de  Beauac. 
Marquis  d'Efcars. 
Mailly-D'Haucourt* 
Comte  de  Lugeac. 
Marquis  de  Paulmy. 
Marquis  de  Caftries» 


Chevaliers  de  V Ordre. 

Marquis  de  l'Hôpital. 
Marquis  d'Aubeterre 
Broglie!  _ 

Comte  du  Muy. 
Béthune. 
Deftaing. 
De  GraviUe. 
De  Pont. 
De  Poyanne. 
S>u  Châtelet. 

A  côté  de  la  forme  ou  étoicnt  les  Scùrctaircs  d'Etat. 
Yfabeau  de  Montval ,  Secrétaire  de  la  Cour ,  fai« 
fant  les  fonâ:ions  de  Greffier  en  chef,  ayant  devant 
kii  un  bureau  couvert  de  velours  violet. 
Sur  une  autre  forme  derrière^ 
Dufranc ,  Secrétaire  de  la  Cour. 
Sur  une  autre  forme. 
Le  Grand-Prévôt  de  l'Hôtel. 

Sur  un  jitge  d  Centrée  du  Parquet» 
Angely,  premier  Huiffier. 
A  Ventrée  du  Parqua  les  deux  Huifjîers  de  la.  Chancel- 
lerie ,  avec  leurs  maffes  , 
M.^  Antoine-Louis  Seguier ,  Avocat 
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M.^  G.  F.  L.  Joly  de  Fleury.  Proc.''  général  Vdu  Roi. 
M.^Omer-L.Franç.  Joly  dePleUry,  Avocat  \ 


£ft  la  place  répandant  a  celle  qu'ils  occupent  'toutes  teS 
Chambres  ajfemhlées.  Sur  une  forme  en  retour  des 
bancs  du   Grand-ConfeiL 
Vendive ,  Greffier  de  rAudience  du  Grand-Confell, 
faifant  les  fondlions  de  Greffier  en  chef,  ayant  de» 
vant  lui  un  Bureau  couvert  de  velours  violet» 
Sur  une  autre  forme  à  côté. 
Détienne ,  premier  Huiffier  du  Grand-Confeiî 
Sut  un  Banc  à,  la  fuite  de  ceux  du  Grande  ConfeiU 
M.*  de  la  BrifFe  ,  Avocat  *) 

M.^  Angran ,  Procureur-général      J 
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E  Jour,   la  Cour  ,   toutes  les   Chambres 
afiemblées ,  en  robes  de  fatin  noir ,   dans  la  gran- 
de Salle  des  Gardes-du-corps  du  Roi ,  préparée  pour 
tenir  fon  Lit  de  Juftice  ,  ayant  été  avertie  que  M.  le 
Chancelier  alloit  arriver  ^  a  député  MM.  de  Perfan  ôc 
d'Aifne  pour  L'aller  recevoir;  le  Grand -Conieil  pa- 
reillement affemblé  dans  ladite  Salle ,  en  robes  de 
fatin  noir ,  a  auffi  député  MM.  Langelé  &  Saillier  ;  les 
députés  des  deux  Cours  précédés   chacun  de  deux 
Huiffiers ,  ont  été  jufqu'au  milieu  de  la  féconde  pièce, 
répondant  à  la  grande  Salle  du  Palais ,  &  fe  font  mis 
à  la  droite  &  à  la  gauche  de  M.  le  Chancelier.  Mon- 
fieur  le  Chancelier  étoit accompagné  de  fcs  Sccrctai- 
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tes ,  de  fes  Gentilshommes  6.Z  du  Lieutenant  de  la 
Prévôté  de  l'hôtel  lervant  près  fa  perfonne;  devant 
lui  marcholent  les  Huifîîers  de  la  Chancellerie ,  avec 
leurs  mafîes.  Après  lui,  les  Confcillers  d'Etat  dl  Maî- 
tres des  Requêtes  ci-defTus  nommés  ;  les  deux  Kuif- 
fiers-mafîiers  de  la  Chancellerie  fontreftés  àlentrée 
du  Parquet.  Monfieur  le  Chancelier  Fa  traverfé  &c  a 
pris  fa  place  dans  un  fiège  à  bras  placé  aux  pieds  du 
Roi,  couvert  de  l'extrémité  du  tapis  de  velours  violet, 
femé  de  fleurs  de  lys ,  qui  fervoit  de  tapis  de  pied  au 
Roi.  Les  Confeillers  d'Etat  &  Maîtres  des  Requêtes 
qui  étoient  venus  avec  lui,  ont  pafTé  fur  la  gauche 
derrière  les  bancs ,  tcfe  font  placés  fur  un  banc  étant 
dans  k  Parquet  au-defTous  des  Pairs  Laïcs. 

Les  Chevaliers  de  l'Ordre ,  Gouverneurs  &c  Licu- 
tenans  généraux  des  Provinces,  avoient  pris  peu  avant 
leurs  places,  pour  éviter  la  confufion,  quoiqu'ils 
n'ayent  droit  que  d'accompagner  le  Roi  &c  d'entrer 
à  fa  fuite  étant  mandés. 

Le  Maître  des  cérémonies  ayant  averti  la  compa- 
gnie que  le  Roi  étoit  prêt ,  ont  été  député  pour  l'aller 
recevoir  ôcfaluer,  MM.  de  Viarmes ,  de  Bafchy,  de 
la  Porte  &  Bertier  de  Sauvigny,  Confeillers  d'Etat; 
&  MM.  Bâillon ,  Montaran ,  Lagarde  &  Doublet, 
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Maîtres  des  Requêtes  ;  &  le  Graftd-Confell  a  députe 

pareillement  MM.  de  Cotte ,  de  Pernay ,  de  Verigny 
&c  de  Joinviiie ,  Préfidens  ^  6c  MM.  Langelé ,  Sallier, 
de  Lier  &  de  Villeneuve ,  Confeillcrs  ;  tous  lefquels 
députés  l'ont  conduit  en  ion  Lit  de  Juilice ,  marchant 
à  fes  côtés ,  &  les  deux  premiers  HuilTiers  entre  les 
deux  Mafîlers  du  Roi ,  immédiatement  devant  fa  pet- 
fonne.  Le  Roi  étoit  précédé  de  M.  le  Dauphin ,  qui 
l'étoit  de  M.  le  Comte  de  Provence ,  de  M.  le  Comte 
d'Artois  >  fils  de  France  ;  &  de  M.  le  Comte  de  la  Mar- 
che ,  Prince  du  Sang ,  qui  ont  pris  leurs  places  travers 
fanf  le  Parquet,  Le  Roi  étoit  aufïï  précédé  de  M.  le 
Duc  de  ColTé,  commandant  d§s  Cent-SuifTes  de  la 
Garde,  du  Grand -Chambellan,  du  Prince  de  Lam- 
befc,  Grand- Écnyer  de  France  ;  àl  étoit  fuivi  dQS 
Capitaines  de  fes  Gardes. 

Le  Roi  s'étant  affis  ôi  colivert ,  M.  le  Chancelier  a 
ù'ii:  le  Roi  ordonne  qiu  chacun  prenne  fa  féance  ;  enlui- 
te  M.  le  Chancelier  a  dit  : 

»  Le  Roi  permet  qu'on  fe  couvre  ». 

M,  Le  Chancelier  étant  enfuiîe  monté  vers  leRolj 
agenouillé  à  fes  pieds  pour  recevoir  fes  ordres ,  def* 
cendu ,  remis  en  fa  place ,  ailis  ôc  couvert  ;  le  Roi 
ayant  ôté  &  remis  fon  chapeau ,  a  dit  : 

»  Mefiîeurs , 


>>  MeiTicurs  >  tnôn  Chancelier  va  vous  expliquer 
v>  mes  intentions  ». 

Après  quoi  M»  le  Chancelier  a  dit  : 
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»  SaMajesté  comptable  à  Dieu  feul  de  Tad^ 
»  miniftration  de  fon  Royaume  ,  pourroit  renfermer 
>>  dans  fon  cœur  les  motifs  qui  ont  déterminé  fa  con- 
»  duitc  :  mais  les  vues  de  fagefTe  Se  de  bien  public  qui 
M  ont  préfidé  à  (es  opérations  ,  demandent  un  hom- 
5>  mage  éclairé,  &c  c'cfl  par  la  confiance  la  plus  éten- 
»  due ,  qu'Elie  veut  reconnaître  un  attachement  aulTi 
»>  pur,  &c  une  fidélité  auiîi  éprouvée  que  la  vôtre. 

»  Les  idées  nouvelles  qu'avoient  adopté  quelques- 
f>>  uns  de  fcs  Parlemens ,  le?  principes  qu'ils  avoient 
^>  hafardés  fur  la  nature  &  fur  les  bornes  du  pouvoir 
.*>  qui  kur  étoit  confié  ^  leurs  démarches  dirigées  psir 
»  ces  principes  5  forcèrent  Sa  Majellé  à  donner  fon 
>>  Èdiî  du  mois  de  décembre  dernier, 

»  Elle  y  rappella  les  faits  qui  Tavoient  rendu  nc> 
>>  cefTaire ,  &c  fes  Officiers  qui  ont  prétendu  que  le 
»  tableau  de  ces  faits  étoit aviliffant  peur  eux,  n'ont 
»  ofé  les  contredire ,  &c  n'ont  pu  fe  réfoudre  à  en 
»  avouer  i'iirc^ulr.rité* 
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»  A  ces  principes ,  à  ces  faits ,  Elle  oppofa  les  véri- 
»  tables  maximes  ,  des  maximes  que  fes  Cours 
»  avoient  refpeûées  dans  les  temps  les  plus  orageux, 
»  &  que  fous  fon  règne  même  elles  avoient  vengées 
»  par  les  Arrêts  les  plus  foîennels* 

»  Les  difpofitions  de  cet  Édit  n'en  fiirent  que  Tap- 
»  plication  &  la  conféquence  néceffaire» 

»  Mais  au  lieu  de  fe  foumettre  à  une  loi  qui  étoit 
»>  l'exprefîion  même  des  anciennes  Ordonnances  ,  la 
>»  première  démarche  des  Officiers  du  Parlement,  en 
»  fut  l'infraction  la  plus  caradérifee. 

»  S'ils  n'avoient  manqué  qu'au  refpc£î:  du  aux  vo- 
»  lontés  du  Roi,  Sa  Majeflé  auroitpu  n'appercevoir 
»  dans  leur  conduite  qu'un  écart  momentané  ;  mais 
?)  ils  facrifîoient  l'intérêt  des  peuples  à  l'intérêt  de 
»  leurs  prétentions ,  Se  en  leur  refufant  la  juiîice  qu'ils 
?>  leur  dévoient, ils  troubloient l'brdre  public,  &  en 
»  ébranloient  les  fondemens. 

»  Tout  faifoit  à  Sa  Majedé  une  loi  de  réprimer  ce 
»  nouveau  genre  de  réfiiiance  ,  dont  l'exemple  étoit 
»  dangereux ,  6c  dont  les  conféquences  pouvoient 
»  devenir  funefles. . 

»  Cependant  elle  abandonna  d'abord  fes  Officiers 
»  au  fentiiiient  de  leur  devoir ,  3c  attendit  de  leurs 
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>>  propres  réflcTaôns  ,  îe  défaveu  de  icùt  conduite?. 

»  Oligcc  enfin  de  faire  parler  rautorité  >  Elle  cm* 
*>  ploya  les  ménagemens  les  plus  marqués. 

»  L'imitilité  des  premières  Lettres  de  jufiionne  re- 
M  buta  point  fa  patience  ,  èc  en  renouvelant  les  mê^ 
*>  mes  ordres ,  Elle  daigna  encore  adoucir  rexpreiïïort 
>>  de  (es  volontés. 

^>  Rendus  pour  un  moment  à  leur  devoir ,  Elîd 
.*>  agréa  leur  retour ,  quelqu'imparfait  qu'il  fût  ^  &  (ê 
>)  contenta  d'inlprouver  les  proteflatlons  qu'ils 
?>  avoient  ofé  lui  prcfenter ,  &C  que  peut-être  il  étoit^ 
>>  de  fa  dignité  de  ne  pas  recevoir* 

»  Mais  enhardis  par  la  bonté  même,  ils  abdiquent 
j>  une  féconde  fois  leurs  fonctions  ,  ils  avouent  hau- 
j>  tement  des  principes  qu'ils  n'avoient  encore  hafaf" 
>>  dés  que  d'une  manière  cbfcure  8i  équivoque* 

>>  Ils  prétendent  élever  une  autorité  rivale  de  Tati-^ 
j>  toriîé  fuprême,  &  établir  un  mondrueux  équilibre 
?>  dont  l'eifet  feroit  d'enehainer  Tadminiflration ,  d'en 
y^  arrêter  les  reiiorts  &  de  plonger  le  Royaume  dans 
h  le  défordre  de  l'anarchie* 

»  Car  enfin  que  refleroit-il  au  Roi ,  fi  les  Magjflrats 
liés  par  une  ailbciation  générale,  fofinoieîit  un  6tdt(î 
♦»  nouveau  qui  pût  opporcr  au  Souyetairt  Mnê  téû" 

V  \] 
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»  ôance  aiflive  &:  combinée  !  Si  maîtres  defufpendre 
y>  ou  d'abandonner  à  leur  gré  ,  les  fondlions  de  leur 
»  miniilère,  ils  pouvoient  intercepter  tout-à-la  fois 
»  &c  dans  toutes  les  provinces  le  cours  de  la  Judice! 
M  Si  enfin  le  droit  d'exercer  une  portion  de  l'autorité  . 
»  royale ,  étoit  dans  leurs  mains  le  droit  de  ne  recon- 
»  naître  aucune  autorité? 

»  Pour  donner  une  couleur  favorable  à  ce  fyftè- 
y>  me,  on  tenta  d'intéreiTer  dans  un  règlement  de 
»  difcipline  ,  les  loix  fondamentales  ,  ces  loix  qui  font 
»  gravées  dans  le  cœur  de  tout  bon  français ,  &  que 
»  le  Roi  ne  peut  changer. 

»  On  feignit  des  allarmes  ,  &C  comme  fi  l'on  eut 

»  craint  de  les  voir  diihper,  on  fe  ferma  conilani- 

y>  ment  l'accès  du  Trône ,  en  fe  refufant  à  l'unique 

»  moyen  qui  pouvoit  y  conduire. 

»  Pour  ramener  fes  Officiers,  Sa  Majefté  épuifa 
> 

»  toutes  les  rcllburces  de  la  raifon  oc  de  l'autorité. 

»  Le  vœu  commun  fut  toujours  de  dofobéir. 

»  Niais  comme  l'obligation  de  rendre  la  Jufîice 
>>  étoit  un  devoir  perfonnel  à  chacun  des  Mag'.firats  , 
»  que  chacun  d'eux  s'y  étoit  voué  par  un  ferment 
»  abfolu  &c  indépendant  du  fuffrage  des  autres  ;  Sa 
»  Majeflé  crut  que  des  ordres  particuliers  détruiroient 
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5,  î'efFet  de  ce  concert,  &  que  rendus  à  eux-mêmes , 
„  tous  retrouveroient  dans  leur  cœur  ,  les  principe? 
„  de  la  fbumifîion  &  de  la  fidélité  qu'ils  avoîcnî: 
„  jurées, 

„  Mais  le  grand  nombre  perfévéra  dans  fa  réfi- 
„  ftance ,  ou  fit  dépendre  de  la  pluralité  des  voiTê 
5,  l'accomplifiement  d'une  obligation  perfonnelle^ 
^  &  les  autres  ne  parurent  fournis  un-  moment  que 
5,  pour  aller  bientôt  déia^ouer  leur  obéiiTance  6c  mi- 
,,  connaître  encore  leurs  devoirs  de  leurs  fermens. 

„  Dans  cette  défection  générale  que  les  loix  anté- 
y,  rieures  n'avoient  jamais  prévue ,  Sa  MajeAé  s'eil 
5,  trouvée  réduite  à  donner  enfin  à  fonEdit  une  exér 
,^  cution  dont  la  conduite  notoire  de  fes  Oiiiciers 
5^  juilifioit  6c  démontroit  la  nécefîité. 

„  Mais  après  avoir  rempli  ce  qu'EUe  devoit  à  Tor- 
,5  dre  public ,  à  l'intérêt  de  fes  fiijets  ,  à  la  sûreté,  à 
sy  l'indépendance  de  fa  Couronne  ,  Elle  ne  fuit  plus 
„  que  rimpreiîion  de  fa  clémence  6z  de  fa  bonté. 

„  Convaincue  que  pour  des  Français  ,  il  n'etl 
„  point  de  peine  plus  fenfible  que  d  avoir  mérité  fa 
,,  dlfgrace ,  èc  de  rf  être  plus  utile  a  (es  peuples ,  ElU 
,y  fe  plaît  à  tempérer  la  rigueur  de  fa  loi ,  Sz  veut 
„  que  l'acte  de  fa  juftice  foit  auffi  un  aQe  de  fa  bica^ 
„  faifiance. 
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„  C'eft  encore  au  milieu  de  vous  que  Sa  Majedé 
5,  va  çonfommer  cette, heureufe  révolution  qui  doi^ 
3,  rendre  à  une  partie  des  Tribunaux  leiu-  dignité  pre-r 
55  miere  6c  leur  véritable  NobîefTe. 

5,  Le  caraûère  le  plus  augufle  ne  fera  plus  dans? 
5J,  les  Magiflrats  que  le  gage  de  fa  confiance,  le  prix 
p,  des  talens  &  des  vertus. 

5,  Une  fage  difcipline  les  rappellera  fans  cefTe  aux 
,  îoiz  de  leur  état  &  de  leur  devoir. 

Le  fanûuaire  de  la  Juiliçe  ne  fera  ouvert  ni  à 

rimportuniîé  ni  à  la  faveur;  S4  Majeâé  veut  que 

le  choix  de  fes  OiTiciers  éclaire  6c  prépare  le  fien, 

„  Cette  autorité  qu'Elle  venge  avec  éclat  quand 
^,  elle  eft  méconnue,  Elle  aime  à  la  communiquer  à 
,,  des  Magiilrats  fidèles  6c  reipedueux  ,  &  Elle  n'eft 
3,  jaloufe  de  fes  droits,  que  pour  alTurer  le  bonheur- 
35  de  fes  peuples.  ,5 

Après  quoi  M.  le  Premier  Pïéfident  èC  tous  le^ 
Fréfidens  &  Confeillers  ont  mis  le  genou  en  terre; 
M.  le  Chancelier  ayant  dit ,  le  Roi  ordonne  que  vous^ 
vous  kviei ,  ils  fe  font  levés ,  &c  reftés  debout  &  dé* 
çpuyçris  g  M.  le  Preirjçr  Préfident  a  dj|  ; 
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IRE, 

Dans  un  lieu,  dans  un  jour  où  tout  annonce  Tu-» 

fage  le  plus  abfolu  de  votre  PulfTance  ;  nous  ne 
„  pouvons  remplir  d'autre  devoir  que  celui  du  filcn- 
,,  ce,  du  refpeâ:  &  de  la  foumiiilon.  „ 

Son  difcours  fini,  M.  le  Chancelier  eft  monté  vers 
le  Roi  pour  prendre  fes  ordres  ,  le  genou  en  terre  ; 
defcendu  ,  remis  en  fa  place,  afiis  6c  couvert,  a  fait 
ouvrir  les  portes ,  &;  a  ordonné  au  Commis  faifant: 
ies  fon£î:ions  de  Greffier  en  chef  de  faire  ledure  d:i- 
dit  Édit, 

Les  portes  ayant  été  ouvertes ,  Se  M.^  Yrabcau, 
faifant  les  fondions  de  Greffier  en  chef,  s'étant  ap- 
proché de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  fa  main 
ledit  Édit,  lui  retiré  à  fa  place  en  a  fait  le£lure  debout 
^  découvert;  après  laquelle  ledure,  M,  le  Chancc=«^ 
lier  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils  pouvoient  parler. 
Aufîi-tôt  les  Gens  du  R.oi  fe  font  mis  à  genoux. 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnoit 
qu'ils  fe  levaient.  Ils  fe  font  levés;  &i  debout  Scàé-^- 
couverts  ,  M.^  Antoine  -  Louis  Séguier ,  Avoç'dt  du; 
Roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit  : 


IRE, 

Votre  Majefté  étale  en  ce  moment  le  fpe£lacle  ds 
fa  puifTance  ,  l'éclat  du  Trône,  la  préfcnce  de  votre 
Perfonne  facrée ,  les  Princes  de  votre  Sang  royal ,  les 
Pairs  de  France,  le  choix  des  autres  perfonnes  qui 
compofent  cette  illuilre  aiïcmblée  ,  le  lieu  même  oi\ 
elle  efl  convoquée  ,  tout ,  jufqu'à  la  défenfe  qui  nous 
a  été  faite  de  paraître  devant  Votre  Majefté  avec  rha^ 
bit  de  notre  état ,  le  feul  convenable  à  la  dignité  do 
cette  augufle  féance  ,  tout  annonce  l'exercice  le  pli:§ 
entier  des  droits  de  la  Souveraineté  ;  tout  femble  fait 
pour  intimider  des  Magiilrats  déjà  furcbargés  du  poid^ 
de  leur  fituation  ;  mais  lamour  &c  la  fidélité  furmon- 
tent  en  "eux  la  crainte  au  milieu  de  cet  appareil  im^ 
pofantt 

-.  Votre  Majeflé  nous  permet  de  nous  expliquer,  S^ 
cette  permiiîion  d|Vicnt  un  ordre  pour  le  miniflèrç 
public  ;  c*eil  nous  demander  com^pte  de  l'exçcutioa 
des  loix  dont  la  garde  nous  eft  confiée ,  c'eft  nou^ 
ordonner  de  réclamer  l'obfcrvation  des  rèpîles,  &ç 
d'inftruire  Votre  Majefié  de  to^it  ce  qui  peut  etrç 
contraire  au  bien  de  fon  fer\ûçe  ou  au  bonheur  de 
fes  fujcts  j  c'eft  enfin  nous  prçfcrirç  dç  développer 
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aux  yeux  de  Votre  Majcfic  nos  véritables  fentimens; 

nous  ne  craindrons  pas  de  les  faire  paraître ,  ils  naif- 

lent  de  rattachement  le  plus  inviolable  Se  de  Tarnoiir 

le  pins  tendre,  la reconnoiffance les  a  infpirés encore 

plus  que  le  devoir  ,  &:  Votre  Majeflé  y  reconnaîtra 

tout  ce  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  notre  zèle  pour  la 

gloire  &  la  profpérité  de  Ton  règne. 

La  prëfence  d'un  Prince  chéri  de  (es  fujets ,  devroit 
porter  dans  tous  les  cœurs  la  joie  la  plus  pure,  oC 
cette  douce  fatisfatlion  qu'éprouvent  des  enfans  à 
i'afped  d'un  père  tendre;  pourquoi  notre  ame  en  ce 
ïiioment  efl-  elle  plongée  dans  la  trifîefTe  la  plus  amére? 
pourquoi  l'amour  &  le  reiped  font-ils  mêlés  de  dou- 
leur ik  de  coniternation  ? 

En  vain  nos  regards  timides  parcourent  cette  noni^ 
breufe  afTcmblée ,  nous  cherchçns  envain  au  pied  du 
Trône  les  Magidrats  qui  compofent  avec  nous  le  pre^ 
mîerParlementde  votre  royaume,  nous  ne  les  voyons 
plus;  votre  brass'eft  appéfanîi;un  moment  de  cour^ 
roux  a  décidé  de  leur  fort  ;  ils  ont  été  difperfcs  par 
les  ordres  de  Votre  Majeilé ,  &c  nous  nous  trouvons 
feuls  aujourd'hui  au  milieu  des  Princes  6c  Pairs ,  éton- 
nés comme  nous ,  de  voir  des  étrangers  remplacer  les 
Offiçiçrs  de  votr^  Parlen;ent;  que  Votre  Majefté  dai-? 
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gne  confiiker  les  véritables  appuis  de  fa  Couronne,; 
ils  rejoindront  à  nous,  s'il  leur  eft  permis  d'élever 
la  voix  ;  ou  plutôt  ne  ibmmcs-nous  pas  en  ce  moment 
les  organes  de  la  Cour  des  Pairs?  dans  la  contrainte 
oii  elle  fe  trouve  réduite,  elle  foUicite  par  notre  bou- 
che le  rappel  des  Magidrats  qui  leur  étoient  afTociés, 
dans  l'adminidration  de  la  juflice. 

Accufés  à  la  face  de  toute  la  France  d'être  infe£lés 
de  Tefprit  de  fyilême,  qui  a  porté  dcfuneflcs  atteintes 
à  la  religion  &  aux  mszurs  ;  (  Édit  de  décembre  1770  , 
reglilré  en  Lit  de  Jiîflice.  )  annoncés  comme  coupa- 
bles d'avoir  voulu  s'approprier  une  partie  de  l'autorité 
du  Souverain  :  deshonorés  aux  yeux  de  leurs  citoyens^ 
par  de  ces  imputations  fléîriiTantes ,  condamnés  fans 
avoir  été  entendus ,  &  jugés  fans  aucune  inilrudion; 
préalable,  enlevés  à  leurs  fondions,  privés  de  leur  état, 
arrachés  à  leurs  familles  en  larmes,  pendant  la  nuit,  au 
milieu  de  leur  fommeil ,  &  dépouillés  de  leur  patri- 
moine ;  eft-il  encore  quelque  genre  de  peine  qu'on 
ait  pu  leur  faire  fupporter?  qu'il  nous  foit  permis  d'er^ 
retracer  à  vos  yeux  la  peinture  trop  affligeante. 

Expofés  à  la  fatigue  d\m  long  voyage ,  dans  la 
plus  rigoureufe  faifon,  malgré  l'inégalité  d'âge  ,  de 
fortune  &  de  fantc ,  relégués  la  plupart  aux  extréiri-r 
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tt5s  du  royaume  ,  dans  des  lieux  h  peine  acceffibles , 

au  fond  des  forêts  ,  fur  la  cime  des  montagnes ,  dans 
des  îles  prefque  inhabitées ,  éloignés  de  tous  fecours, 
&C  manquant  des  chofes  les  plus  nécefTaires  à  la  vie  , 
ils  attendent  avec  foumiffion  &  coniiancc  que  Votre 
Majefté ,  infîruire  du  traitement  qu'ils  éprouvent, 
daigne  adoucir  la  rigueur  des  ordres  qui  lui  ont  été 

arrachés Non,  Sire  ,  des  ordres  auili  rigoureux  no 

font  pas  fortis  de  votre  main  bienfaifantc  ;  le  Ciel  vous 
3  doué  d'une  ame  fenfible  &c  d'un  cœur  compatifTanf, 
votre  caradèreefl  étranger  à  la  févérité  avec  laquelle 
ces  Magiflrats  ont  été  pourfuivis ,  pour  n'avoir  écou- 
té que  le  cri  de  Thonneur ,  la  voix  du  devoir  &  le  tc- 
nioignage  de  leur  confcience.  Un  Prince  ,  Sire,  peut 
combattre  quelquefois  fa  bonté  naturelle ,  mais  lors 
niême  qu'il  eil  forcé  de  punir,  il  imite  la  Divinité 
qui  épouvante  les  Mortels  par  les  fignes  de  fa  colè- 
re,  &  ne  peut  fe  réfoiidre  à  détruire  le  plus  parfait 
ouvrage  de  fes  mains. 

Votre  Parlement ,  Sire ,  étoit  l'ouvrage  le  plus  no- 
ble du  pouvoir  fouverain  de  nos  Rois  ;  Louis  XIV  lui 
rend  ce  glorieux  témoignage  ;  quey^  dignité  fait  um 
des  plus  illujircs  portions  de  celle  des  Rois.  (Édit  de 
juillet  1644!.  Votre  Parlement  étoit  le  lien  de  tous 
}.e§  Ordres  de  l'État;,  Ç^  Je  garant  dç  l'obéiffancp^dp 
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vos  fujets  ;  &  cependant  le  projet  de  fa  deftru£{:ion 
a  été  exécuté.  Ce  Corps  augufte,  dépofitaire  de  tou- 
tes les  Loix  du  P^oyaume ,  ce  Corps  fi  redoutable  aux 
Pui/Tances  étrangères ,  dont  il  a  tant  de  fois  repouifé- 
les  entreprifes  ;  ce  Corps  qui  n'a  Jamais  mieux  firvi  Les 
Hois  vos  augufîesPrédiujJeurs^  que  lorfquila  eu  plus  li- 
hpe  &  plus  honoré  de  leur  confiance  &  de  leur  honte  ;[  Dif- 
cours  de  M.  Gilb-Voifins  au  Lit  de  Juftice  de  173  2.)  ce 
Corps  enfin  toujours  permanent,  dont  tous  les  Mem- 
bres ,  afTurés  de  leur  état  par  fa  perpétuité ,  ne  doivent 
jamais  être  expofés  à  faire  plier  le  devoir  aux  circon- 
ilances ,  &  à  la  crainte  de  fe  voir  deflltués  de  leurs 

fondrions  :  il  efl  donc  anéanti nous  nous  arrêtons 

à  ce  mot  !  Paraître  douter  de  l'irrévocabilitédes  Of- 
£ccs  5  ce  feroit,  Sire,  faire  injure  à  votre  équité  fou- 
veraine,  &  les  Magidratsqui  compofoient  votre  Par^ 
lement  défavoueraient  notre  incertitude  ;  tranquilles 
au  fein  de  la  difgrace ,  parce  qu'ils  comptent  fur  vo- 
tre juHicc ,  &:  qu'ils  efperent  le  retour  de  votre  con» 
jfiance,  ils  ont  gardé  un  filence  refpeQueux  fur  la 
perte  de  leur  liberté ,  &  fur  la  conHfcation  de  leurs 
Oiîices  ;  mais  les  Loix  veilloient  fur  leur  propriété , 
les  Loix  dépofent  de  leur  innocence,  les  Loix  réclar 
înent  contre  leur  JcHitution  ôc  leur  exil,  nous  ofons 
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les  invoquer  aux  pieds  du  Trône  de  Votre  Majefleî 
eh  !  qui  ofera ,  Sire ,  appeller  le  fecours  de  la  loi ,  fi 
la  bouche  du  Miniftère  public  eft  muette  !  Pourquoi 
le  dépôt  de  la  Loi  nous  eft-il  conHé ,  û  ce  n'efl  pour 
en  requérir  l'exécution?  dz  Votre  Majeilé  Elle-même 
ne  fcroit-elle  pas  en  droit  de  nous  reprocher  un  jour 
notre  néîilicïence  ou  notre  timidité,  û  la  crainte  rete- 
noit  captive  cette  adivité  qui  doit  animer  fans  cefîc 
le  gardien  &C  le  défcnfeur  de  la  Loi } 

Armés  de  cet  égide ,  nous  ne  chercherons  pas  à 
juilifier  la  conduite  des  Officiers  de  votre  Parlement, 
par  le  motif  même  qui  leur  a  fait  interrompre  le  fer- 
vice  ;  mais  'nous  ne  craindrons  pas  de  dire  à  Votre 
Majeflé;  nous  irons  même  jufqu'à  luiaîteiler  qu'on 
ne  peut  les  foupçonner  d'avoir  voulu  porter  la  plus 
légère  atteinte  à  lautorité  de  leur  Roi  ;  pleins  de  ref- 
pedl ,  en  qualité  de  fujets ,  pour  des  ordres  qui  n'é- 
tûient  pas  même  fignés  de  la  main  de  V.  M.  ils  ont 
donné  à  toute  la  France  l'exemple  de  la  foumiiîion  la 
plus  promp:e  &:  la  plus  entière,  &  fi  par  la  fufpcn- 
fion  de  leurs  travaux  habituels ,  ils  fe  font  permis ,  en 
qualité  de  Magiftrats ,  de  faire  ufage  d'un  moyen  qui 
avoit  déjà  été  employé  ;  c'eft  que  TÉdit  du  mois  de 
décembre  dernier  de  vcnoit  pour  toute  la  Magiftrature 
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liii  monument  de  honte  inconciliable  avec  ia  faînteté 
de  fbn  miniflère  ;  e'eft  qu'ils  ont  penfé  que  la  trop 
grande  étendue  des  dirpofitions  de  cet  Êdlt ,  mettoit 
en  péril  des  objets  fur  lefquels  V.  M.  n'a  pas  tardé  à 
i-adurer  (qs  peuples.  L'amour  dvi  bien  général ,  &  l'in- 
térêt de  votre  propre  gloire  ^  ont  du  prévaloir  fur  le 
fervice  des  atidicnces.  Le  zèle  les  a  peut-être  empor- 
tés trop  loin  ;  mais  quelque  coupables  qu  on  ait  voulu 
les  faire  paraître  à  vos  yelix ,  par  une  rcfiilance  ,  qui 
plus  d'une  fois  a  mérité  les  éloges  de  vos  Prédécef- 
feurs ,  nous  ne  fommes  pas  moins  fondés  ù  reclamer 
en  leur  faveur  l'exécution  des  Ordonnances  du  Royau- 
me ;  nous  invoquons,  avec  juftice l'Ordonnance  de 
de  Louis  XI;  de  1467  ;rédit  de  Charles  VIII  fon  fils, 
donné  en  1 48  3  ,  fur  les  repréfentations  des  États  ; 
rOrdonnanee  de  Moulins  fous  Charles  IX ,  en  1 566 
{^art.8 1  ).  L'Ordonn.  de  Blois  fous  Henri  III  en  1 579, 
( art.  2. 1  o  &fuiv).  L'Edit  de  Louis  XIII ,  de  1 6 1 6  ;  la 
Déclaration  deLoiiis  XIV, de  1648;  enfin' la réponfe 
de  V.  M.  Elle-même  ,  fiir  l'exil  &  la  fuppreiîion  des 
Membres  du  Parlement  de  Befançon  ;  tant  de  témoi- 
gnages émanés  de  la  toute  puifTance  de  nos  Rois, 
&;  accordés  aux  indances  mêmes  des  repréfentans 
de  la  nation  ,  fuiliront  faas  doute  pour  convaincre 
V.  M.  qu'il  eil  de  droit  public  en  franccf ,  qu'aucun 
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Titulaire  ne  peut  ctre  dépouille  légiiimemenf  de  (oti 
Office ,  &C  enlevé  à  (qs  fontlions  ,  que  pour  forfahiirz 
préalablement  jugée  ,  &  déclarée  judiciairement ,  &  par 
Juge  compétant.  (  Ordonnance  de  Louis  XI  du  n 
odlobre ,  rcgiilrée  le  23  novembre  1467.)  Un  jour 
viendra  où  V.  M.  reconnaîtra  la  vérjtc  des  principes 
que  notre  minidère  nous  force  à  lui  rcpréfenter.  On 
a  cherché  à  les  faire  perdre  de  vue  ;  mais  le  temps  feul 
peut  diiïïpef  le  nuage;  nous  ne  cherchons  ,  quant  à 
préfent,  qu'à  éclairer  V.  M.  nous  ne  voulons  qu 'in- 
téreffer  la  bonté  de  fon  cœuf. 

Il  eft  aifreux  à  tous  les  Membres  de  votre  Parle* 
ment  d'avoir  eu  le  malheur  de  déplaire  à  V.  M.  mais^. 
Sire,  quel  nouveau  fujetd'afxlidion  &  pour  eux  &  pour 
nous  ^  fi  leur  dcfîituîion  allait  infaier  &  fur  le  bien  pu-^ 
hlic  &  fur  Vintérk  de  votre  fervice  ^  (  Difcours  de  M* 
Gilbert  de  Voifins  ,  Avocat  général  au  Lit  de  Juflice 
de  173  2.  )  dont  il  cfi  inféparable  !  Quq  feroit-ce  fi  tant 
de  nouveaux  établiffemens ,  dellrudifs  de  ces  Loix 
qui  ont  afluré  fi  long-tems  le  bonheur  &  la  tranquil- 
lité de  la  France,  alloient  devenir  une  fourcede  fer- 
mentation dans  les  efprits  &  de  trouble  dans  l'État  ? 

Le  rappel  des  Magiilrats  de  votre  Parlement  pré- 
vicndroit  des  malheurs  qu'on  ne  peut  envifager  qu'a- 


Vec  eftroi  ;  animés  comme  eux  clii  clefir  de  votre 
*7loire  ,  touioiirs   unis  de   cœur   &    de   fentimer/t 
avec  les  Officiers  entre   les   mains  defquels   nous 
avons  prêté  ferment ,  attachés  par  des  liens  indiffolu- 
bles  au  Corps  que  notre  miniflère  feu!  repréfente  au« 
jourd'hui  ,  &  dont  nous  ne  pourrions  nous  féparer 
fans  trahir  également  notre  devoir  &  notre  honneur, 
nous  ne  balancerons  pas  à  fuppîier  V.  M.  de  vou- 
loir bien  faire  attention  que  vos  peuples  font  péné- 
trés de  la  douleur  la  plus  profonde ,  que  la  difperfion 
des  Membres  de  votre  Parlement  annonce  Tanéantif- 
fement  des  formes  les  plus  anciennes  ,  que  toute  nou- 
veauté ell:  dangereufe  5  que  Tinterverfion  des  Loixa 
été  plus  d'une  fois  ^  dans  les  plus  grandes  Monarchies, 
la  caufe  ou  le  prétexte  des  révolutions  ,  &  que  dans 
une  Monarchie  la  fiabilité  feule  des  Màgiflrats  peut 
leur  afTurer  cette  liberté  qui  doit  être  Tame  des  déli- 
bérations 5  &  garantir  îa  sûreté  des  droits  refpedifs  du 
Souverain  &  de  fon  peuple. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  néceffité  d'une  véri- 
fication libre.  Si  V.  M*  avoit  voulu  s'élever  au-defTus 
de  ces  formes  anciennes  &  facrées  ,  qui  tiennent  de 
îa  Loi  ,  parce  qu'elles  ajoutent  à  fon  authenticité  , 
Elle  auroit  pu  nous  impofer  filcnce  par  un  fimple  a£le 
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<3e  fon  pouvoir  fôuverain  ;  mais  la  bonté  qu'elle  a 
eue  de  nous  entendre  nous  a  cncourao^és.  Nous  lui 
avons  parlé  Je  langage  pur  &  iimple  de  la  vérité  ;  oc 
c'efl  fur-tout  dans  la  bouche  du  Minillère  oublie  cii'un 
Roi  doit  la  reconnaître  fans  mélange  ,  &C  fans  autre 
réferve  que  celle  qu'impofe  néeeiîlurement  le  refped^ 
Nous  n'avons  confulté  que  cette  vertu  précielife  ^ 
parce  que  nous  en  fommes  comptables  à  tous  vos 
fujets  ;  &  fi  l'on  vouloit  donner  à  entendre  à  Vi  M» 
que  cette  fermeté  de  notre  part  eil  un  oubli  de  nos 
devoirs,  Votre  Majefté  voudra  bien  fe  fouvenir  que 
nous  avons  fait  ferment  d'éclairer  &  d'indruirefa  re- 
ligion ,  que  l'honneur  &  la  confcience  nous  obligent 
à  défendre  fa  propre  gloire  ^  &c  que  les  fujets  les 
plus  courageux,  par  leur  réfifrance  même^  ont  toii^ 
jours  fait  foi  d'attachement  &i  de  fîdélitéé 

Puiffent  nos  réflexions  ,  nos  prières  &  nos  larities 
fe  faire  un  paiTagô  jufqu'au  cœlir  de  V.  M-IpuilTenf 
nos  vœux  &  nos  fupplications  défarmet  votre  co- 
lère !  puiffe  enfin  V.  M.  fe  rappeller  ce  tems  heureux^ 
oii  elle  a  déclaré  elle-mcme  quW/g  n'aurou  jamah^ 
Vautre  inuntïon  que  de  régner  par  Vohfuvation  deà 
Loix ,  &  des  formes  fagement  établies  dâHs  léRôyàufiié  ^ 
&  de  cànfcrVer  à  aux  qui  en  font  ïzs  depojiinivis  &  U§ 
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miniOrts  ^  la  lihrté  des  foncîions  quelles  leur  ajjurenû. 

{ Déclaration  du  20  janvier  1764.  ) 

Voilà  5  Sire,  les  véritables  fentimens  de  V.  M. 
C'cft  à  Vous-même  que  la  France  appelle  de  votre 
févérité.  Confulîez  votre  cœur ,  &  elle  reconnaîtra 
nn  Monarque  qui  ne  veut  régner  que  par  Û amour  & 
par  Ujii[iice.  (  Déclar.  du  21  nov.  1763. 

A  l'approche  du  moment  où  votre  Petit-Fils  va 
contraâ:er  une  nouvelle  alliance  avec  une  Maifon  à 
laquelle  nous  devons  déjà  le  plus  chéri  des  Rois, 
vos  peuples  en  proie  à  la  trifleffe ,  feront-ils  forcés 
delà  concentrer  en  eux-mêmes  au  milieu  des  fêtes 
publiques  ?  non ,  Sire ,  un  événement  au/Ii  favorable 
ne  fera  pas  marqué  par  la  conflernation  des  efprits. 

Dans  une  confiance  auiîi  jude ,  alTurés  de  retrou- 
ver toujours  en  Votre  Majefté  le  père  de  fes  fujets  , 
guidés  par  notre  feul  devoir ,  nous  ne  craindrons  pas 
de  fuppher  Votre  Majefté  de  vouloir  bien  retirer  un 
Edit  qui  feul  forme  un  contrafte  aufîi  étonnant  avec 
les  Loix  &:  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  auxquel- 
les il  n'a  pas  même  dérogé. 


ÈDIT  DU  ROI, 

Portant  fupprejjion  &  création  d'Ojffices  dans 

le  Parlement  de  Paris. 

Donné  à  Verrailles  au  mois  d'avril  1771Î. 

Rlgiflré  en  Parlementa, 
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ouïs,  PAR  LA  GRACE  DeDiEU,  RoÎ  dé 
France  &  de  Navarre^  à  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  Après  avoir  formé  les  Confeils  fupérieursi 
créés  par  notre  Edit  du  mois  de  février,  notre  pre- 
inierfoineft  défaire difparaitre  dans  notre  Parlement 
de  Paris  CQttQ  vénalité  dont  la  fuppreffion  eft  fi  inté-* 
refTante  pour  nos  peuples ,  d'y  établir,  comme  dansi 
nos  Confeils  fupérieurs  ,  l'adminiftration  gratuite  dé 
la  Juftice  ,  &  de  fixer ,  d'une  manière  proportionnée 
à  l'étendue  de  fon  reffort ,  le  nombre  des  Officiers 
qui  doivent  le  compofer.  Pour  remplir  ces  Viles  ^ 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  d'éteindre  &  de  fup- 
primer  les  OHices  qui  y  exilloient  déjà ,  &:  d'en  créer 
de  nouveaux,  inamovibles  comme  les  anciens  ;  mais 
que  nous  accorderons  gratuitement  6^  fans  finance* 
A  ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  a  de  P^vis 
de  notre  Confeil ,  ôc  de  notre  cêrtaîtiê  fcience  ^  pleî- 
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ne  piiîflance  Se  autorité  royale ,  Nous  avons  par  no- 
tre préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué 
&c  ordonné;  difons,  flatuons  6c  ordonnons,  vou- 
lons &C  nous  plait  ce  qui  fuit. 

Article    premier. 

Avons  éteint  &:  fu^pprimé ,  éteignons  &  fupprî- 
mons  tous  les  Offices  de  Préfidens  ÔC  Confeillers ,  ci- 
devant  créés  pour  notre  Parlement  de  Paris. 

II.  Seront  tenus  les  propriétaires  defdits  Offices ,  de 
remettre ,  dans  le  délai  de  lix  mois ,  leurs  quittances 
de  finance  Se  autres  titres  de  propriété  ,  au  Contrô- 
leur général  de  nos  finances  ,  pour  être  procédé ,  en 
la  forme  ordinaire  à  la  liquidation  defdits  Offices,  & 
pourvu  au  rembourfement  d'iceux ,  ainfi  qu'il  fera 
par  Nous  ordonné. 

lïl.  Eteignons  Se  fupprimons  pareillement  les  offi- 
ces de  Greffier  en  chef  civil ,  de  Greffier  en  chef 
des  Requêtes  du  Palais ,  ceux  de  Greffiers  de  la  fécon- 
de Se  troifième  Chambre  des  Enquêtes ,  de  la  premiè- 
re Se  féconde  des  Requêtes  ;  ceux  du  Payeur  des  ga- 
ges de  notre  Parlement  Se  de  fes  Contrôleurs  ;  les 
offices  d'Huifiiers  aux  Requêtes ,  Se  ceux  de  Buve- 
tiers  de  la  féconde  Se  troifième  des  Enquêtes ,  Se  des 
deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais.  Seront  tenus 
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les  propriétaires  defdits  OfHccs  de  remettre ,  dans  le 
délai  ci-defliis  ,  leurs  quittances  de  finance  6c  autres 
titres  de  propriété ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
de  pourvu  à  leur  rembourfement. 

IV.  Avons  créé  &  érigé;  &  par  notre  préfent 
Edit ,  créons  &c  érigeons  en  titre  d'O/Hces  formés  & 
inamovibles ,  un  Office  de  notre  Premier  Préildent  ^ 
quatre  offices  de  Préfidens  ,  quinze  offices  de  Con- 
feillers-Clercs ,  Se  cinquante-cinq  offices  de  Confeil- 
lers-Laïcs  ,  pour  tenir  notredite  Cour  de  Parlement. 

V.  Avons  pareillement  créé  &  érigé,  créons  &  éri- 
geons en  titre  d'Office  formé  &  inamovible,  un  of- 
fice de  Greffier  en  chef  de  notredite  Cour. 

Vî.  Notredite  Cour  fera  compofée  d'une  Grand'- 
Chambre  Se  d'une  Chambre  des  Enquêtes. 

VIL  La  Grand'Chambre  fera  compofée  d'un  Pre- 
mier Préfident ,  de  quatre  Préfidens,  de  dix  Confeil- 
krs-Ckrcs ,  de  trente  Confeiîlers  -  Laïcs  :  .celle  des 
Enquêtes,  de  deux  Confeiîlers -Préfidens,  de  cinq 
Confeillers-Clercs ,  de  vingt-trois  Confeiller-Laïcs. 

VIII.  La  Tournelle  fera  compofée  de  quinze  Con-* 
feillers  de  la  Grand'Chambre,  de  cinq  Confeiîlers. 
aux  Enquêtes,  8c  préfidée  par  le  fécond  ôcle  qua- 
trième des  Préfidensa. 
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IX.  La  Chambre  des  Vacations  fera  formée  d\m 

Préfident  5  de  dix-fept  Confeillers  de  Grand'Cham^ 
bre ,  cent  deux  Clercs  &c  quinze  Laïcs ,  &  de  cinq 
Confeillers  des  Enquêtes. 

X.  Le  Premier  Préfident  &  les  Préfidens  de  notre^ 
dite  Cour,  les  Confeillers -Préfidens  aux  Enquêtes  ji 
les  Confeillers  de  Grand-Chambre  &  les  Confeillers 
ài^s  Enquêtes ,  jouiront  des  gages  qne  nous  leur  avons 
attribués  par  l'arrêt  de  notre  Confeil  du  12  avril  pré^ 
fent  mois ,  fur  lequel  toutes  lettres  néceffaires  feront 
expédiées. 

XL  Le  Doyen  des  Confeillers  de  Grand'Ch'ambrç 
jouira  d'une  penfion  de  trois  mille  livres ,  indépen^ 
dammefit  de  fes  gages;  le  Sous -doyen,  de  quinze 
cents  livres  ;  le  Doyen  des  Confeillers  -  clercs  de 
quinze  cents  livres  ;  le  Doyen  des  Enquêtes  ,  de 
inilie  livres. 

XIL  Au  moyen  defdits  gages,  nos  Ciuciers  no 
pourront  prendre  des  parties  aucunes  rétributions, 
fous  le  titre  à^ Épias ,  Facations  ,  ou  autres  dénomi- 
ïiations  quelconques  :  &  en  conféquence  lefdits  gages 
ne  pourront  être  faifis  fous  quel  prétexte  que  ce  foit, 

XII  L  Lefdits  gages  feront  divifés  en  autant  de 
portions  Ç|u'il  y  çiura  de  jours  à<i  ?^\m  dt^ns  chacun 
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an ,  6c  ceux  de  nofdits  Oificiers ,  qnî  pour  autres  raî- 
fons  que  celle  de  maladie  ou  empêchement  légitime, 
auront  négligé  de  fe  rendre  à  leurs  fondions ,  feront 
privés  d'une  partie  proportionnelle  de  leurs  gages  » 
laquelle  accroîtra  à  ceux  qui  auront  été  préfens. 

XIV.  A  reffet  de  conilater  l'exaclitude  de  nofdits 
Ofîiciers  ,  il  fera  tenu  par  le  Greffier  de  chaque^ 
Chambre  5  un  régiilre  où  feront  infcrits  jour  par  jour 
les  noms  de  ceux  qui  feront  préfens ,  ôc  fera  ledit 
régiflre  à  la  un  de  chaque  féance,  vérifié  6z  vifé  par 
le  Premier  Préfident  ou  Préfident  de  la  Chambre. 

XV.  La  répartition  defdits  gages  fera  faite  aux  va- 
cances, de  Pilques  Ô^  à  la  clôture  du  Palais  ,  dans  une 
aiTcmblée  de  chaque  Chambre  ,  &  dans  la  forme  qui 
fera  réglée  par  notredite  Cour  de  Parlement. 

XVI.  Lefdits  gages  ,  ainfi  que  les  penfions  énon- 
cés en  l'art.  XI  ci-deiTiis  ,  feront  payes  fur  un  état  ar- 
rêté par  le  Premier  Préfident  pour  la  Grand'Chambre; 
ôc  par  l'ancien  des  Confeillers  -  prcfidens  pour  la 
Chambre  des  Enquêtes,  &  feront  payés  à  chacune 
de  ces  époques  par  le  Receveur  gér.cral  de  nos  finan- 
ces de  la  généralité  de  Paris  ;  lequel  ne  pourra ,  fous, 
quel  prétexte  que  ce  foit,  fe  défaifir  pour  aucun  aii'* 
tre  ufage  des^  deniers  à  ce  defili^és.-,. 
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XVIÏ.  Dîîns  îe  cas  de  maladie  ou  autre  empêche- 
ment légitimée ,  nofdits  Ofnciers  feront  tenus  d'en  pré- 
venir le  Préfident  ou  Doyen  de  leur  Cham.bre. 

XVin.  Il  fera  tenu  deux  fois  par  an  en  la  manière 
accoutumée,  uneaffemblée  âcs  Chambres ,  oiiil fe™ 
ra  délibéré  fur  tout  ce  qui  intérefîera  la  difcipline  de 
EOtredite  Cour, la  plus exafte obfervation  denosOr^ 
donnances,  &  la  conduite  de  nos  Officiers.  Notre  Pro* 
cureur  général  y  fera  telles  réquifuions  qu'il  jueera 
à  propos  pour  le  miainticn  des  régler  &  du  bon  ordre» 

XIX,  Voulons  que  ceux  qui  feront  reçus  ConfeiU 
îers  en  notrcdite  Cour,  aient  au  moins  vingt -cinq 
3ns  accomplis  ;  qu'ils  ayent  fuivi  exadement  le  bar-» 
reau  au  moins  pendant  cinq  ans,  ou  rem.pli  pendant 
le  même  cfpace  de  tems  un  Office  dans  un  de  nosj 
Confeils  fupérieurs ,  ou  dans  quelques  autres  Jurif- 
(jiûions. 

XX.  Dans  le  cas  de  vacance  d'un  Office  de  Con-? 
fciller,  notreditç  Cour  nous  préfentera  trois  fujetsi 
cie  la  qualité  ci-dciTus,  pour  remplir  l'Office  vacant, 
&:  fi  aucun  defdits  fujcts  ne  nous  convenoit ,  nôtre- 
dite  Cour  fera  tenue  de  nous  en  préfenter  d'autres  3, 
ji;fqu'à  ce  qvie  nous  en  ayipns  agréé  un. 

XXL  Noîrêdite  Cour  co.nnoiîia^  comme  parî^ 
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pifTé,  de  toutes  les  qiiei^ions  de  Régale  ,  de  tout  ce 

qui  intérefle  les  Pairs  &  les  Pairies  ,  &  de  toutes  les 
matières  qui  lui  étoient  attribuées  privativementdans 
toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ;  connoîtra  pareil- 
lement du  Domaine  de  notre  Couronne ,  6c  des  ap- 
pels comme  d'abus  principaux,  tant  dans  fon  refTort 
avuiel  que  dans  celui  des  Confeils  fupérieurs  établis 
par  notre  Edit  du  mois  de  février.  . 

XXII.  La  Chambre  des  Enquêtes  continuera da 
connaître  des  procès  qui  font  de  nature  à  y  être  por- 
tés, même  de  toutes  les  afFaires  particulières  attri- 
buées à  Tune  des  Chambres  des  Enquêtes. 

XXïIL  Attribuons  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  la 
connoiiîance  de  toutes  les  caufes  qui  y  feront  portées 
en  vertu  de  lettres  de  Committimiis  du  grand  fceau  ^ 
&  au  Châtelet  de  Paris ,  la  connaiilance  de  celles  qui 
y  feront  portées  en  vertu  de  lettres  de  Çommïttïmus 
(du  petit  fceau, 

XXIV.  Voulons  au  furpîus  que  tous  nos  Edits ,  Or- 
donnances ,  Réglemens ,  Déclarations ,  auxquels  nous 
n'avons  point  déroge  par  notre  préfent  Edit,  foient 
obfervés  félon  leur  forme  ôc  teneur.  Si  donnons 
EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
}es  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlementa  Paris , que 
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MOtre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  îire  ,  publier  8c 
regidrer,  ôc  le  contenu  en  icelui  garder,  obferver 
&  exécuter  félon  fa  forme  &c  teneur  :  Car  tel  est 
î^OTRE  PLAISIR;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c 
fiable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel. 
Donné  à  Verfaiiies  au  mois  d'avril, Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante-onze ,  Si  de  notre  règne  le  cin- 
quante-fixiènie.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le 
Roi.  Signé  ?HELIFEAVX.  Fifo.  DE  MavpeOU ,  pour 
f^pprejjion  &  création  d^Offius  dans  U  Parlement  dz 
Faris.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs 
de  foie  rouge  Ôc  verte. 

Enfuite  M.  le  Chancelier  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  fa  volonté  ,  ayant  mis  un  genou  en  terre ,  a 
été  aux  opinions  à  M.  le  Dauphin  >  à  M.  le  Comte  de 
Provence,  à  M.  le  Comte  d'Artois; à  M.  le  Comte 
de  la  Marche ,  Prince  du  Sang  ;  à  MM.  les  Pairs  Laïcs, 
MM.  les  Grand-Ecuyer  &  Grand-Chambellan ,  efr  re- 
venu pafTer  devant  le  Roi ,  lui  a  fait  une  profonde  ré- 
vérence ,  a  pris  l'avis  de  MM,  les  Pairs  Eccléiiafti- 
ques  &  Maréchaux  de  France  venus  avec  le  Roi , 
des  Capitaines  des  Gardes-du  -  Corps  du  Roi  &C  du 
Capitaine  àts  Cent-Suiiies. 

Puis  defcendant  dans  le  Parquet >  à  MM.  les  Con- 


feillcrs  d'Etat  &  Maîtres  des  Requêtes  tenant  le  Pa?*- 
lement ,  à  MM.  les  Confeiller  d'Etat  &  Maîtres  des 
Requêtes  venus  avec  lui ,  à  MM.  du  Grand-Confeiî , 
&  aux  Secrétaires  d'Etat ,  efl  remonté  vers  le  Roi 
comme  ci- defius  ;  redefcendu,  afTis  &c  couvert,  a 
prononcé: 

„  Le  Roi,  féant  en  fon  Lit  de  Juftice ,  a  ordonné 
ôc  ordonne  que  l'Edit  qui  vient  d'être  lu ,  fera  enrc- 
5,  giilré  au  greffe  de  fon  Parlement  ;  Se  que  fur  k 
,,  repli  d'icelui ,  il  foit  mis  que  ledure  en  a  été  faite 
„  &  l'enregidrement  ordonné  ouï  fon  Procureur-^ 
5,  Général,  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  fç- 
5,  Ion  fa  forme  &c  teneur, 

„  Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient 
P,  d'être  ordonné  ,  le  Roi  veut  que  par  le  Commis 
^,  faifant  les  fondions  de  Grefrier  en  chef  de  fon 
j,  Parlement ,  il  foit  mis  préfentement  fut  le  repli  de 
„  l'Edit  qui  vient  d  être  publié,  ce  que  Sa  Majeilé 
,,  a  ordonné  qui  y  fût  mis. 

Lu  5  public  ,  le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Jufilce ,  & 

n^iflré  ^  oui  le  procureur  r-  General  du  Roi  ^  pour  être 

ixêcuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnks 

4' icelui  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées  du  rcf 

fort:  de  la  Cour  ;  pour  y  être  14 ,  publié  &  regi/irc  ;  £/i- 


1 5'i 
Jomi  aux  Subjlituts  au  Frocuuur^Glnérat  du  Roi  ^y 
unir  la  main  ,  &  d\n  certifier  ladite  Cour  au  mois  ; 
feront  pareillement  copies  collationnées  envoyées  aux 
Confeïls  fupérieurs^  pour y  être  lu  r,  publié  &  regijîré 
conformément  à  C  Èdit  du  mois  de  février  dernier.  FAIT 
en  Parlement ,  le  Roiféant  en  fon  Lit  de  Jujîice  ,  au 
château  de  Verf ailles  ,  U  trei:^e  avril  mil  fept  cent  foi^ 
xante-onie.  Signé ^  YsABEAU» 

M.  le  Chancelier  étant  enfuite  monté  vers  le  Roi, 
agenouillé  à  fes  pieds  pour  recevoir  fes  ordres ,  def- 
çcndu ,  remis  en  fa  place,  afïïs  ô^  couvert,  a  dit  ; 


E  S  S  î  E  U  R  S  , 

Il  ma n quoi:  encore  quelque  chofe  aux  vues  bien- 
faifantes  du  Roi,  &  fes  peuples  attendoient  une  nou- 
velle preuve  de  fa  bonté,  ou  plutôt  un  nouveau  trait 
de  fa  jufîice. 

Des  tribunaux  fupérieurs  leur  Ooroîent ,  dans  le 
fein  des  provinces  même,  des  moyens  d'afîlirer leurs 
propriétés  ;  mais  les  reflburces  contre  l'inégalité  dans 
la  répartition  à^s  impôts,  &  contre  les  abus  dans 
leur  perception ,  étoient  toujours  loin  d'eux  ;  ils 
avoient  à  gémir  du  mal  même  ôcde  la  lenteur,  fou- 
vent  de  rmutilité  du  remède 

Des  conflits  de  Jurifdidioa  arrêtoknt  les  réclama-»^ 
tlons  des  contribuables* 
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Sa  Majefté  les  affranchit  aujourd'hiu  de  ces  mal- 
heureufes  entraves ,  Elle  va  par  cette  opération  rani- 
mer le  courage  de  fes  peuples ,  Si  rendre  à  Tindurtrie 
tout  fon  reflbrt  &  toute  fon  activité. 

Après  quoi  M.  le  Premier  Préfident  &C  tous  les  Pré- 
fidens  &  Confeillers  ont  mis  le  genou  en  terre  ;  M, 
le  Chancelier  ayant  dit:  Le  Roi  ordonne  que  vous  vous 
Uvici ,  ils  fe  font  levés ,  &  redés  debout  5c  découverts, 
M.  le  Premier  Préfident  a  dit  : 


s 


IRE. 

5,  Nous  perfiilons  dans  les  difpofitions  que  nous 

5,  avons  eu  l'honneur  d'expofer  à  Votre  Majefté  , 
>,  filence,  refpefl,  foumiiîlon.  " 

Son  difcours  fini,  M.  le  Chancelier eft  monté  vers 
le  Roi  pour  prendre  fes  ordres ,  le  genou  en  terre  ; 
defcendu  ,  relnis  en  fa  place ,  aiTis  &;  couvert ,  a  or- 
donné au  principal  Commis  du  Greffe  de  faire  lectu- 
re de  l'Edit. 

M^.  Yfabeau ,  principal  Commis  du  Greffe,  s'étant 
approché  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  fa  main 
ledit  Edit ,  lui  retiré  à  fa  place  en  a  fait  lecture  debout 
6i  découvert  ;  après  laquelle  le(^ure  M.  le  Chancelier 
a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils  pou  voient  parler.  AufTi- 
tôt  les  Gcn'i  du  Roi  fc  font  mis" à  genoux. 
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M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Pvoî  orclonnoîf 
qu'ils  fe  levaient.  lis  fe  font  levés  ;  &  debout  &  dé- 
couverts ^  M.^  Antoine -Louis  Seguier ,  Avocat  du 
Roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit  ; 

Il  eu  affligeant  pour  notre  miniilère  d'être  obligé 
de  confommer  l'anéantifTement  d'un  Corps  aufîi  an- 
cien dans  l'Etat.  Les  droits  de  Votre  Majeflé  pour- 
ront en  fouftrir  un  préjudice  confidérable  ^par  le  peu 
d'habitude  des  nouveaux  Officiers  de  traiter  de  pa- 
reilles matières.  Nous  fupprimons  toute  autre  conli- 
dération  ;  &c  du  très-exprès  commandement  de  V* 
M.  que  fa  préfence  nous  impofe,  nous  requérons  qu'il 
foit  mis  au  bas  de  l'Edit ,  dont  lecture  vient  d'être 
faite  ,  qu'il  a  été  lu ,  publié ,  V.  M.  féant  en  fon  Lit 
de  Juflice,  &  enregiftré  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  ôi  teneur. 
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ÊDIT  DU  ROI, 

Ponant  fupprejjion  de  la  Cour  des  Aides  dé 

Paris. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'avril  1771. 

Regljtré  en  Parlement. 


L 


OUÎS  5  PAR  LA  GRACE  DE  DiEV  R.oi  de  Fraocc 
&  de  Navarre:  A  tous  préfens  &  avenir;  Salut« 
Si  la  fituaîion  aduellç  de  nos  finances  ne  nous  permet 
pas  de  diminuer  la  mafTe  des  impofitions ,  Nous  nou53 
emprefîbns  du  moins  de  donner  à  une  partie  de  nos 
peuples  des  refîburces  plus  promptes  &  moins  dif- 
pcndieufes  contre  les  abus  dans  la  perception  de  nos 
droits.  Ils  trouveront  dans  notre  Parlement  de  Paris 
&  dans  les  Confeiîs  formés  en  conféquence  de  notre 
Edit  du  mois  de  février  dernier,  une  juilice  gratuite, 
des  défenfeurs  connus ,  &:  Aqs  Juges  qui ,  placés  plus 
près  d'eux,  fentiront  mieux  tous  leurs  maux,  &:  fc 
hâteront  de  les  réparer  ;  enfin  ils  ne  feront  plus  ex- 
pofés  à  des  conflits  de  Jurifdiûion  qui  les  fatiguent 
par  des  longueurs ,  &  les  épuifent  en  procédures  inu- 
tiles. Si  pour  procurer  ces  avantages  à  nos  peuples  , 
nous  femmes  obligés  de  fiipprimer  notre  Cour  des 
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Aides  Je  Paris,  lesMagiftrats  qui  ta  compofent,  ôb^ 
tiendront  de  notre  judice  les  dédommagemens  qui 
Jeur  font  dûs  ;  &  leur  zèle  éprouvé  pour  le  bien  pu- 
"blic ,  leur  fera  trouver  encore  une  compenfation  par- 
ticulière dans  le  bonheur  de  nos  fujets.  A  ces  causes^ 
&  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Cort- 
feil ,  &  de  notre  certaine  fcîence  ,  pleine  puilTance  8é 
autorité  royale.  Nous  avons ,  par  notre  préfcnt  Edit^ 
perpétuel  &  irrévocable  ,  dit, ftatué  &c  ordonné;  di- 
fons  j  rtatuons  &C  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaÎÉ 
ee  qui  fuit  : 

Article    premier. 
Nous  avons  éteint  &c  fupprimé  ,  éteignons  &  fupi- 
primons  notre  Cour  des  Aidés  de  Paris  ;  voulons  que 
toutes  les  matières  dont  la  connaiiTance  lui  a  été  at-  ' 
Iribuée  par  Nous  ôc  par  les  Rois  nos  prédéceffeurs  > 
foient  portées  à  l'avenir  en  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris ,  ou  eh  ceux  de  nos  Confeils  fupérieurs  éta- 
blis par  notre  Edit  du  mois  de  février  dernier ,  dans 
î'arrondiffement  defquels  les  caufes  ,    infîances  ou 
^  procès  auront  pris  naiiTance;  le  tout  conformément 
à  l'état  annexé  fous  le  contre-fcel  notre  préfcnt  Edit. 
IL  Les  fièges  qui  refTortiffoient  ci-devant  en  notre 
Cour  des  Aides  de  Paris ,  continueront  de  connaître^ 

/  coa.m^ 
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comme  par  le  pafTé  >  de  toutes  les  affaires  qui  font  dé 
leur  compétence ,  &  reffortiront  à  lavenir^ouen 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  ou  en  nos  Con= 
feils  fupéricurs,  conformément  à  l'art.  I.^"^ 

III.  Les  appels  des  élevions  de  Barbeiîeux  ,  Sain-* 
Jean-d'Angely  &  Saintes  ,  &:  du  Jugé  des  fers  de  ï)\* 
jon ,  fe  relèveront  en  nôtre  Parlement  de  Paris ,  juf^ 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aùtrciiierit  par  Nous  ordonné* 

IV.  Voulons  que  les  caufes,  inftance:  5^  procès 
actuellement  pendans  &  indécis  en  notre  Cour  dès 
Aides  j  foient  indriiits  &  juges  fuivant  les  de/niers 
erremens  j  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  à 
laquelle  nous  atîribuor?.ç ,  à  qqï  effet,  toute  cour,  ju^ 
rifdidion  &  eonnaiffanceo 

V.  Notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  &  nofdîîs 
Confeils  fupérieufs,  feront tenu^  de  fe  conformer, 
dans  le  jugement  defdites  caufes ,  iniiances  hc  procès  .3, 
aux  Edits ,  Déclarations  &  Lettres-patentes  enregif" 
trées  en  notrediîe  Cour  des  Aides ,  que  nous  Voulons 
&  entendons  être  exécutés, 

VI.  Voulons  qu'auffi"tot  après  la  publkaticn  &  en- 
regiilrement  de  notre  préfent  Edit  ^  il  foit  procédé 
en  la  manière  ordinaire ,  à  la  liquildaîidîi  de  tous  \è^ 
ôiSces  da  ûotr^dîte  Cour  des  Aidés  ^  à  l^s/fct  àé  q\\rA  ' 
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!es  propriétaires  de  la  finance  defdîts  offices  feront  te- 
nus de  remettre  leurs  titres  de  propriété ,  quittances 
de  finance  &  autres  pièces,  es  mains  du  Contrôleur 
général  de  nos  finances ,  pour  être  pourvu  au  rem- 
bourfement  du  prix  defdîts  offices ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra :  Voulons  qu'en  attendant  que  ledit  rembour- 
fement  foit  effedué ,  les  propriétaires  defditefi  finan- 
ces foient  payés  de  l'intérêt ,  à  raifon  de  cinq  pouf 
cent,  de  la  fomme  principale  à  laquelle  lefdites  finan- 
ces auront  été  liquidées. 

VIL  Avons  accordé  par  grâce  &  fans  tirer  à  confé- 
quence,  à  ceux  des  pourvus  defdîts  offices  qui  obtien- 
dront notre  agrément  à  l'erFet  d'entrer  dans  un  aut^e 
corps  de  Magiilrature ,  l'exemption  de  tous  droits 
de  marc  d'or  &  de  provifions ,  lefquelles  leur  feront 
expédiées  fans  frais. 

VIII.  Les  minutes  des  greffes  de  notredite  Cour  des 
'Aides  feront  inceffiimment  tranfportées  au  lieu  qui 
fera  par  Nous  deilîné,  &  confiées  à  la  garde  de  celui 
qui  fera  par  Nous  à  ce  commis.  Si  donnons  en 
3VIANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  qu3 
notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  ré- 
«iilrer ,  6c  le  contenu  en  icelui  gv^rder ,  obferver  &C 
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exécuter  fdon  fa  forme  &  teneur:  Car  TEL  EST 

NOTRE  plaisir;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &C 

fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 

fcel.  D  o  N  N  É  à  Verfallles  au  mois  d'avril ,  Tan  de 

grâce  mil  fept  cent  fôixante-onze  ,  Se  de  notre  règne 

ie  cinquante- fixième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 

Par  ie  Roi.  Sigrii  Phelipeaux.  Vïfa,  de  MaupeOÙ^ 

pour  fuppnjjîon  de  la  Cour  des  Aides,   Et   f celle  du 

grand  fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  6C 

verte* 
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É  TA  T  des  Êlcaions  ^  Greniers  àfel^  Juges  des  traites 
&  Juges  de  la  marque  des  fers ,  rejfortijjans  aux 
Confeils  Supérieurs.    \ 
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Confeil  Supérieur  d^  A  R  R  A  s. 
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J'jges  des  Traites 

Bap  lume, 

Bouîon^ne  -  fur- 
mer. 

Calais. 

Dunkerc(Ui^ 

Hefdin, 

Montrcuit  *  fur- 
«ner* 


Juges  des  Fer  s» 

.  »  »..i.^—  ■■■■  ■    01  iiBJ  'n<^ 
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Confeil  Supérieur  de  B  L  O  i  s. 


EUciions, 

Aniboifc. 

Angers, 

Eeaugéi 

L  o  $ 

Bourges. 

Château  du  Loir. 

Châteandun. 

Château  Gontier 

Châteauroux. 

Chinon. 

Ifibudun, 

La  Châtre. 

La  Flèche. 

Laval. 

Le  Blanc, 

Le  Mans. 

Loches. 

Mayenne. 

Saint- Amand. 

Tours, 

Vendôme. 


Grtn'uss  à  Sel' 


Amboife, 

Angers. 

Argenton. 

Aubigny. 

Ballon. 

Beaufort-eft-Val- 

lée. 
Beaugë. 
ï5\o\s. 

Bonneftable. 
Boûlouere. 
Bourges. 
Briiïac. 
Bufançois. 
Caudé. 
Celles, 

Château- du-Loir 
ChâteauGontier 
Chinon. 
Cheverny. 
Chollet. 
Craon. 
Ernée. 

Henrichemont. 
Ingrande. 
IfToudun. 
La  Chitrct 
LaFerte'-Bernard 
La  Flèche. 
I  La  Haye. 


Langeais, 

Larfay. 

Lival. 

Le  Lu  de. 

Le  Mans, 

Loches. 

Loué. 

Malicorne. 

Mayenne. 

Mer. 

MondoubleaH. 

Montoire. 

Montrichard. 

Neufvy. 

Pouaucey. 

Preuilly. 

Romorantin. 

Sable'. 

Saint-Amant. 

S.Florent-lc  vieu 

Sainte- Maure. 

Sainte-Suzanne. 

Sancerre. 

Sil'é-le  Guillauîïi 

Tours. 

Vierfon. 

Vilîequier. 

Vjilièis. 


Juges  des  Traites, 

Angers. 
Châteauroux. 
La  Châtre. 
Laval. 
Le  Blanc, 
St.  Benoît  -tin* 
Sault. 


JUGES 
DES    FERS* 

Le  Mans, 


i6i 
Confeil  Supérieur  de  Chalons-sur-Marne.' 


Eua': 


Bar-fur-Aube. 

Bar-fur-Seine. 

Châlons. 

Chaumont  -  en- 
Baffigny. 

Épernay. 

Joinville. 

Langres. 

Rhetel-'Mazarin. 

Ste.  Ménéhould. 

Troyes. 

Vitry  -  le  -  Fran- 
çois. 


Greniers  à  Sel. 


Arcis- fur  Aube. 

Bar-fur-Aube. 

Bar- fur- Seine. 

Beaufort-  Mont- 
morency, 

Châlons. 

Châteauporcien. 

Chaumont  -  en  - 
Baifiginy. 

Épernay. 

Joinville. 

Montfaugeon. 

Mufly-  Lévêque. 

Saint- Dizier. 

Ste.  Mèiéhould. 

Troyss. 

Villacer. 

Villemort. 

Vitry- le- françoîs 


Juges  des  Traites' 

Châlons. 
Charleville. 
Chaumont  -  en  - 

BafTîgny, 
Joinvilla. 
Langres, 
Mézières. 
Monîfaucoi. 
Rethel-  Mazarin. 
Saint  Dizier. 
Stç.  Ménéhould. 
Sedan. 
Troyes. 
Vaucouleurs. 
Vitry-le-françoi^ 


Juges  des- Fers, 

Chaumont  -  en- 

Badigny. 
Saint  Diiier» 
5edAn, 


%6% 


Confell  Snpëneur  de  Clermont-Ferrand. 
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Elections, 


Château  Chinon 

Ganrat. 

La  Charité. 

IVlont-Luçon. 

Moulin», 


Greniers  à  Sel. 


Ancenis. 

Château-Chinon. 

Decize. 

Gannaf, 

Luzy, 

Montluçon, 

Moulins. 

Moulins  -  Engil- 

bert. 
Ne  vers.  \ 

S.  Pierre  le-Mou- 

tier. 
Saint-Sauge, 
Vichy, 


Juges  des  Traites 


Gannat. 

Montaigu. 

Monîluçon. 

Nevers, 

Vichy, 


Juges  des  Fers, 


Nevers, 
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Confell  Supérieur  de  L  y  o  N. 


Éleciu 


Lyon, 
Mâcon, 
Montbrifon. 
Roanne. 
St.    Etienne 

Forés. 
Villeûanche. 


Greniers  àSel.    )  Juges  des  Traites.      Juges  des  Fers, 


en- 


Beaijjeo. 

BellevUle. 

Bourg  ArgentaU 

Cerviàres, 

Charlieu. 

Clugny. 

Condiieux, 

Fleurs. 

La  Clayette, 

Lyon, 

Monbrifon, 

Roanne. 

Saint-Bonnet. 

Saint-Chaumont. 

Sainte-  Colombe. 

Saint  Etienne. 

St.  Gengoux-le- 

royal. 
Saint-Simphorie. 
Tizy,. 
Tournus, 
Villeftsmche* 


Lyon. 

Mâcon. 

Roanne, 

Saint-Bonnet, 

Saint-Chaumont. 

Saint-Colombe. 

Saint- Etienne, 
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Confeil  Siicérieiir  de  Poitiers. 


Mlccilons. 

Greniers  à  Sel       Juges  des  Traites 

Jugts  des  Fers. 

Angoulême. 

Loudun. 

Châîillon  -  fur  - 

Angouleme, 

Bourgneuf. 

Mireheau. 

Seure, 

Poitiers, 

Châtell«raut, 

Richelieu, 

Clvray. 

C-'àt'.lion  -  fur- 

Saumur. 

La  Rochelle. 

Scure, 

Niort. 

Coignac. 

Sables-d'Olonne. 

ConPians. 

f-    - 

Tcnnay-  Cijaren- 

Fontcnay  -  îe  - 

te. 

Comte. 

Loudun. 

La  Roçhslie. 

Ma.ennes. 

Niort. 

> 

Poitiers, 

Richelieu. 

Sables    d'Olon- 

fie. 

Saint-Maixant. 

Saumur, 

Thouars, 

Fait  8? arrêté  au  Confeiî  cl^Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
j^llé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  treize  avril  mil  fept 
cent  foixante-onze.  Signé  Piielypeaux. 

Enfuite  5  M.  le  Chancelier  monté  vers  le  Roi,  pour 
prendre  fa  volonté ,  ayant  mis  un  genou  en  terre  , 
g  été  aux  opinions  à  M.  le  Dauphin  ^  à  M,  le  Comte 

de  Provence ,  à  M,  le  Comte  a  Ancis  p  à  M,  le  Comt^ 
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de  la  Marche  5  Prince  du  Sang;  à  MM.  les  Pair$ 
L cï:s,  MM.  les  Grand-Écuyer  &  Grand- Chambel- 
Ln  ,  cil  revenu  pafTer  devant  le  Roi ,  lui  a  fait  une 
profonde  révérence ,  a  pris  Tavis  de  MM.  les  Pairs 
Eccléfiaftiques  Ôc  Maréchaux  de  France  venus  avec 
le  Roi ,  des  Capitaines  des  Gardes-du-corps  du  Roi , 
&  du  Capitaine  des  Cent-Suifîes. 

Puis  defcendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  Con_ 
feillers  d'Etat  &:  Maîtres  des  Requêtes  tenant  le  Par- 
lement, à  MM.  les  Confeillers  d'État  &C  Maîtres  des 
Requêtes  venus  avec  lui ,  à  MM.  du  Grand-Confeiî , 
6c  aux  Secrétaires  d'Etat,  efl  remonté  vers  le  Roi 
comme  ci-defTus  ;  redefcendu ,  afîis  &  couvert ,  a 
prononcé  : 

«  Le  Roi ,  féant  en  ion  Lit  de  Juflice ,  a  ordonné 
»  &  ordonne  que  l'Édit  qui  vient  d'être  lu,  fera  en- 
»  regiftré  au  greffe  de  fon  Parlement  ;  &c  que  fur  le 
„  repli  d'icelui ,  il  foit  mis  que  lefture  en  a  été  faite 
„  êc  renre^ifîrement  ordonné  ,  ce  requéran^t  fon 
^,  Procureur  général ,  pour  être  le  contenu  en  icelui 
3,  exécuté  feîon  fa  forme  Se  teneur. 

„  Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient 
j,  d'être  ordonné  ,  le  Pvoi  veut  que  par  le  Greffier  en 
,5  chef  dç  fon  Parlement,  il  foit  mis  préfentement  fur  le 
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5^  repK  de  rÉdit  qui  vient  d'être  publié,  ce  que  Sa 
^,  Majeilé  a  ordonné  qui  y  fût  mis  *'. 

Lu ,  publié ,  U  Roiféant  en  fan  Lit  de  Jujîlce ,  & 
regijlré^  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  coU 
lationnées  dUcelui  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauf 
fées  du  refort  de  la  Cour  y  aux  Éleciions ,  Greniers  a 
Sel^  Bureaux  des  Traites  &  autres  ,  pour  y  être  lu  y 
publié  &  régiflré  ;  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procu- 
reur général  du  Roi  d^y  tenir  la  main  &  d'en  certifier 
ladite  Cour  au  mois  ;  feront  pareillement  copies  colla, 
tlonnées  envoyées  aux  Confeils  Supérieurs  ,  pour  y  être 
lues  ^publiées  &  régiflrées  conformément  àCÈditdu  mois 
de  février  dernier,  FAIT  en  Parlement  ^  le  Roi  féant  en 
fon  Lit  de  Jufiice  au  château  de  Ferfailles  le  treir^ 
avril  milfept  cent  foixante-on^e.  Signé  YsABEAU^ 

M.  le  Chancelier  étant  enfuite  monté  vers  le  Roi, 
agenouillé  à  Îqs  pieds  pour  recevoir  fes  ordres ,  def- 
cendu  ,  remis  en  fa  place  ,  affis  &  couvert ,  a  dit  à 
MM.  du  Grand  -  Confeil  ; 


M 


ESSIEURS 
**  Vous  fûtes  créés  pour  rendre  la  juftice  à  tous 
j5  les  Sujets  du  Roi, 


9? 
99 
99 
99 
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^,  Vos  fermens  leur  donnent  à  tous  des  droits  fur 

„  votre  miniftère ,  &C  d'eu,  à  Sa  Majeflé  feule  qu'il 

,,  appartient  de  fixer  &  de  déterminer  l'objet  du 

„  vœu  qui  vous  lie  aux  fondions  de  la  Magiftrature. 

,,  Vous  avez  jufqu'ici  rempli  votre  deflination 

avec  gloire ,  Se  vous  n'avez  trompé  ni  les  vœux 

delà  France  qui  follicita  votre  établiflement ,  ni 

l'efpérance  du  Monarque  qui  daigna  l'accorder  à 

fes  defirs. 

,,  Toujours  fidèles  au  dépôt  de  l'autorité ,  vous 
„  l'avez  refpe£lé  vous  mêmes ,  en  le  faifant  refpe- 
„  der  aux  peuples  ;  &  jamais  vous  n'en  fûtes  plus 
„  dignes  que  quand  vous  remettiez  dans  hs  mains  de 
j,  Sa  Majeflé  un  pouvoir  que  des  obflacles  étran- 
„  gers  rendoient  impuilTants  6c  inutiles  dans  les  vô- 
,,  très.  Sûre  de  votre  foumifîion ,  Elle  afîigne  au- 
„  jourd'hui  à  vos  fondions  un  territoire  particulier, 
„  mais  Elle  ne  borne  la  fphère  de  votre  adivité  que 
,,  pour  lui  donner  une  nouvelle  énergie  &  la  rendre 
j,  encore  plus  utile.     .  ♦ 

5,  Chargés  de  veiller  fur  une  portion  de  fes  Su- 
3,  jets  , occupés confîamment de  leur  bonheur,  vous 
5,  acquerrez  chaque  jour  de  nouveaux  droits  à  fa 
^3  confiance,  en  juftifiant  la  leur. 


2.6S 

i,  Organes  de  leurs  befoins  ,  vous  folllcitez  pour 
J,  eux  fes  bienfaits,  Se  en  ajoutant  fans  cefleà  leur 
5,  reconnaifTance  pour  Elle ,  vous  reflererez  ces  nœuds 
j,  de  tendrefTe  &  d'afFedion,  d'amour  &c  de  fidélité 
5>  qui  doivent  unir  le  Monarque  &L  les  peuples  ;  mais 
,>  qui  fe  relâcheroie^t  &  fe  briferoient  bientôt  fi  un 
„  pouvoir  nouveau  s  elcvoit  entre  un  Roi  qui  ne 
„  voit  que  des  enfans  dans  fes  fujets,  &  des  fujets 
„  qui  dans  leur  Maître  ne  reconnoifT^nt  que  leur 
a^  *  1  ère* 

„  Livrez-vous  à  des  fondrions  aagufles  qu'enno- 
j,  blit  encore  pour  vous  le  choix  du  Roi  qui  vous  les 
,,  confie;  l'intérêt  public  vous  y  appelle,  vos  fer- 
j,  mens  vous  en  font  une  loi.  Sa  Majeflé  l'attead 
5,  de  votre  zèle ,  Se  l'exige  de  votre  obéiiïance  *^ 

Après  quoi  M.  le  Premier  Préfident  6c  tous  les  Prç- 
fîdcns  Se  Confeillers  ont  mis  le  genou  en  terre  ;  M. 
le  Chancelier  ayant  dit  :  le  Roi  ordonne  que  vous  vous 
leviei;  ils  fe  font  levé,  Se  reftis  debout  Sc  décou- 
verts ;  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  : 


«> 


IRE, 

5,  Nos  fentimens  font  les  mêmes  fur  cet  Édit  ,qutf 
fur  les  deux  autres  ^S 


Son  dlfcours  fini ,  Mo  le  Chancelier  éft  monté  veifs 
le  Roi  pour  prendre  (es  ordres ,  le  genou  en  terre , 
defcendu ,  remis  en  fa  place ,  afîis  &  couvert ,  a  or- 
donné au  principal  Commis  du  Greffe  de  faire  la  îe- 
âure  de  l'Édit. 

M.^  Dufranc  principal  Commis  du  Greffe ,  s'étant 
approché  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  fa  main 
ledit  Édit,  lui  retiré  à  fa  place  en  a  fait  ledure  debout 
&C  découvert;  après  laquelle  lecture  M.l#  Chancelief 
a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils  pouvoient  parler»  AuiS^ 
tôt  les  Gens  du  Roi  fe  font  mis  à  genoux, 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnoit 
qu'ils  fe  levaffent.  Ils  fe  font  levés  :  &  debout  Se  dé- 
couverts, M.^  Antoine-Louis  Seguier^  Avocat  du 
Roi,  portant  la  parole ,  ont  dit: 

-   IRE, 

5,  Nos  prières  &C  nos  fupplicatîons  ont  été  inutiles: 
^j  Votre  Majefté  a  ordonné  l'enregiflrement  de  fort 
^,  premier  Edit  ;  après  cet  aâ:edu  pouvoir  abfolude 
„  V.  M.  nous  ne  pourrions  que  préfenter ,  en  vain  , 
,,  les  mêmes  réflexions  ;  mais  c'eil:  à  la  perfonne 
„  feule  de  V.  M.  que  nous  faifons  le  facriiice  de  nos 
5,  propres  fentimens.  Nous  lui  rendons  Tobéiffance 


^y  aveugfe  qu'Elîe  nous  impofe  ;  &C  après  l'avoir  affu^, 
„  rée  que  c'ell  contre  le  témoignage  de  notre  conA' 
^,  cience  ,  dont  nous  dépofons  au  pied  du  Trône  la 
j,  réclamation  authentique:  du  très-exprès  comman- 
iy  dément  de  V.  M.  que  fa  préfence  nous  impofe^ 
^,  nous  requérons  qu'il  foit  mis  au  bas  de  TEdit^ 
5,  dont  leclure  vient  d'être  faite ,  qu'il  a  été  lu ,  pu- 
55  blîé.  Votre  Majeflé  féant  en  fon  Lit  de  Juftice^ 
j,  Se  enregiiîré  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Ô£ 
I',  teneur  'S 

TdTt  du  roi, 

Ponant     fuppreffion     du     Grand  -    CoiijeiL 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'avril  1771* 

Rcpjtré  en  ParUmenti 


ouïs,  PAR  LA  GRACE  DÉ  DiÈÙ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre ,  à  tous  préfens  6c  à  venir  ; 
Salut.  Les  vœux  des  peuples  te  la  multitude  àcs 
afî^rlrcs  dont  éîoit  furchargé  le  Parlement  de  Paris  , 
déterminèrent  le  P.oi  Charles  VIII  notre  prédécef- 
feur  5  à  deiiiner  une  partie  des  membres  de  fon  Con- 
feil  pour  former  à  fa  fuite  un  Tribunal  qui ,  fans  ter- 
ritoire fixe,  feroit  juge  de  toutes  les  caufes  que  la  fa- 


geffe  des  Roîs  leur  difleroit  d'y  évoquer  :  le  Gran  J 
Confeil  fut  appelle  à  partager  les  fondions  des  Cours, 
il  fut  comme  elles  le  dépofitaire  des  loix  ,  &  l'organe 
du  Légiflateur.  Les  Confeilsfupérieurs  que  nous  avons 
formés  dans  le  reffort  de  notre  Parlement  de  Paris , 
&  les  bornes  que  nous  avons  prefcrites  au  droit  de 
Committïmus ,  nous  ont  rendu  ce  Tribunal  moins  né- 
ceflaire,  6c  nous  nous  ferions  portés  à  rappeller  auprès 
de  nous  les  Membres  qui  le  compofent ,  li  nous  nV 
vions  fenti  que  jouifTant  d'une  confiance  qu'ils  ont 
toujours  méritée  par  leur  zèle ,  par  leurs  lumières ,  ^ 
par  leur  défîntérefîement ,  ils  pouvoient  nous  fervir 
plus  utilement  dans  notre  Parlement  de  Paris  :  Dans 
cette  vue ,  nous  avons  réfolu  de  fixer ,  6c  de  déter- 
miner aux  fondions  de  cette  Cour  l'objet  du  vœu  gé- 
néral qu'ils  ont  fait  de  rendre  la  juflice  à  nos  fujets, 
6c  du  ferment  par  lequel  ils  s'y  font  engagés  ;  6c 
nous  avons  en  conféquence  fupprimé  la  dénomina- 
tion de  G rand-Confdl  ^  6c  les  Offices  qui  y  avoient 
été  attachés.  A  ces  causes  6c  autres  à  ce  Nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  Confeil ,  6c  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puifTance  6c  autorité  Royale,  Nous 
avons  par  notre  préfent  Edit ,  perpétuel  ^c  irrévoca- 
ble ,  dit  5  flatué  ^  ordonné  5  difons ,  flatuons  6c  or- 


272. 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  (uî*  ; 
Article     premier. 

Nous  avons  éteint  6c  fuppriméj  éteignons  c  ■">- 
primons  tous  les  offices  de  Préfulcn s  tt  Coni  <  s 
de  notre  Grand  -  Confeil ,  ainfi  que  ceux,  de  nos 
Avocats  généraux  ,  de  notre  Procureur  général,  de 
huit  SubditutSj  du  Greffier  en  chef  >  du  premier  Huif» 
fier ,  &  de  quatre  de  nos  Confeillers-Notaires-Seeré- 
taires  ,  fervant  près  notredit  Grand- Confeil. 

IL  Les  principaux  Commis  du  greffe,  le  Greffier- 
Garde-facs  èl  des  dépôts ,  celui  des  préfentatiohs 
&  affirmations ,  les  Payeurs  &c  Contrôleurs  des  ga- 
ges 5  &  les  vingt  Huiffiers  de  notredit  Grand- Confeil^ 
demeureront  pareillement  éteints  ëc  fupprimés ,  corn- 
rne  nous  les  éteignons  &C  fupprimons  par  notre  pré- 
fent  Editi 

II L  II  fera  inceffiamment  pourvu  au  rembourfe- 
nient  des  finances  des  offices  defdits  Confeillers  de 
notre  Grand- Confeir^  conformément  à  la  liqui  latiôri 
qui  en  a  été  faite  en  exécution  de  notre  Editdumois 
de  janvier  1768  :  Voulons  qu'en  attendant  que  ledit 
rembourfemcnt  foit  effeâué ,  les  propriétaires  dcf- 
dites  finances ,  (oient  payés  de  l'intérêt  à  raifon  de 
cinq  pour  cent  ^  de  la  fomine  principale  à  laquelle 

kfiit*?s 
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iefdites   finances  ont  été  liquidées*^ 

IV.  Et  à  l'égard  des  autres  offices  de  tiotredit  Gfand* 
Confeil,  dénommés  aux  articles  I  &  II  ci-defTiis  5  voit^ 
ions  qu'il  foit  ptocédé  à  leur  liquidation  en  la  ma- 
nière ordinaire  ,  auifitôt  après  la  publication  &  Vqïi-* 
regidrement  de  notre  préient  Edit  ;  à  l'efFet  de  quoi 
les  propriétaires  de  la  finance  defdits  offices ,  fefont 
tenus  de  remettre  leurs  titres  de  propriété  ,  quittance 
de  finance  6c  autres  pièces  es  mains  du  Contrôleuf 
général  de  nos  finances  ,  pouf  être  pourvu  au  feni* 
bourfement  du  prix  defdits  offices  ,  ainfi  qu'il  appaf* 
tiendrai 

Vi  Déclarons  que  nous  entendons  nous  cbafgef  de 
l'acquittement  des  rentes  &  dettes  que  notrcdit  Grand* 
Confeil  auroit  pu  contra^let  par  confîitution  dé  téti* 
tes  ou  autre  emprunt  ;  à  l'efFet  de  quoi,  fera  pat  nO* 
tre  Procureur  général  audit  Grand- Confeil  remis  es 
mains  du  Contrôleur  général  de  nos  finances  9  Uft 
état  figné  et  certifié  véritable 5  contenant  la  qu^dité 
èc  quotité  defdites  dettes ,  &l  le  nom  des  créanciers  ^ 
pour  fur  ledit  état  j  être  fait  fonds  es  mains  de  cekii 
qui  fera  par  nous  à  ce  propofé ,  du  montant  defdites^ 
rentes  ou  dettes  *  &C  être  chaqitd  partie  d'kellea  dé- 
livrée  ai»xJ;..  crucRsicrs  fiif  leurs  quittances ^  tn  h 
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manière  accoutumée ,  tant  ôc  û  long-tems  que  lefd, 

rentes  auront  cours  ,  &  jufqu  a  ce  qu'il  nous  ait  plu 
d'en  ordonner  le  rembourfement  :  \(oulons  que  tous 
les  Officiers  de  notredit  Grand-Confiîil  demeurent  dé- 
chargés ,  comme  nous  les  déchargeons  par  notre  pré- 
fent  Edit ,  de  tout  acquittement  defdites  dettes ,  fai- 
fant  défenfes  de  faire  à  ce  fujet  aucune  demande  & 
pourfuite  contre  eux ,  à  peine  de  nullité. 

VL  Nous  avons  évoqué  &  évoquons  à  Nous  Sc  à 
notre  Confeil,  les  affaires  dont  la  connaiiTance  avoit 
été  précédemment  attribuée  à  des  CommiiTaires  de 
notre  Confeil ,  &C  qui  ont  été  par  nous  renvoyées  en 
notredit  Grand-Confeil ,  en  exécution  de  l'article  XIL 
de  notre  Edit  du  mois  de  janvier  1768  ;  voulons  que 
lefdites  affaires  continuent  d'être  inflruites  en  notre- 
dit Confeil ,  fuivaht  les  derniers  erremens ,  &  jugées 
par  les  Commiifaires  qui  feront  par  nous  à  cett« 
un  commis  &  députés. 

VII.  Avons  pareillement  évoqué  à  Nous  &:  à  no- 
tre Confeil ,  les  contefî:ations  concernant  l'induit  do 
notre  Parlement  de  Paris  ,  ainii  que  les  demandes  en 
contrariété  d'arrêts  ou  jugemens  en  dernier  reffort, 
rendus  entre  les  mêmes  parties  en  différentes  Cours 
ôiJurifdidions,  6c  dont  notredit  Grand-Confeilavoit 
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droit  de  connaître  ;   voulons  que  lefdites  afFaires 

foient  inflruitcs  6c  jugées  en  notre  Confcil  d'Etat 
privé. 

-  VIÎI.  Voulons  que  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  arrêts  rendus  en  notre  Confeil ,  le  criminel  in- 
cident aux  inllances  qui  y  font  indruites ,  h  paye- 
ment des  honoraires  des  Avocats  en  notre  Confeil, 
ainli  que  les  inilances  d'ordre  &  diftribution  de  de- 
niers provenans  des  ventes  des  ofHces  adjugées  en 
la  grande  Direftion  de  nos  finances .  ou  en  notre 
grand  Sceau ,  foient  à  l'avenir  portées  pardevant  les 
fleurs  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hô- 
tel ,  pour  être  toutes  lefdites  affaires  inflruitcs  en  la 
forme  ordinaire  &c  fuivant  les  derniers  erremens,_5c 
êtreenfuite  jugées  fouverainement  &  en  dernier  ref- 
fort  par  lefdits  iieurs  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  hôtel  >  comme  avant  notredit  Edit  du  mois 
de  janvier  1768. 

IX.  Les  appels  de  la  Prévôté  de  notre  hotel, 
feront  à  l'avenir  portés  par-devant  lefdits  fieurs  Maî- 
tres des  Requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  pour  erre 
par  eux  jugés  fouverainement  &  en  dernier  reiTort  ; 
leur  attribuant  à  cet  effet  toute  cour ,  jurifdiclioii  Se 
connaiffance,  6^  l'interdifant  à  nos  autres  Cours  Sc 
Jiiges.  S  ij 


X.  En  ce  qui  concerne  les  conflits  de  Jurldîâion  en 
matière  préfidiale  ou  prévôtale  ^  nous  nous  réfervons 
d'y  pourvoir  par  tel  règlement  qu'il  appartiendra; 
voulons  que  jufqu'à  ce,  ils  folent  portés  en  notre 
Confeil  d'Etat  privé ,  en  la  forme  qui  fera  par  nous 
prefcrite.  , 

XL  Renvoyons  à  notre  Parlement  de  Paris ,  tou- 
tes les  autres  affaires  dont  la  connaiffance  avoit  été 
attribuée  à  notredit  Grand- Cônfeil  par  les  Rois  nos 
prédécelîeurs  ;  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difpo- 
fitions  desEdits ,  Déclarations  oc  Lettres  paten.  enré- 
giftrées  en  notredit  Grand- Confeil,  &c  notamment  à 
celles  de  notredit  Edit  du  mois  de  janv.  I768;  vou- 
lons en  conféquence  que  celles  defdites  affaires , 
tant  civiles  que  criminelles  ,  qui  feroient  aftuelle- 
ment  pendantes  en  notredit  Grand -Confeil,  foient 
inflruiîes  &  jugées  en  notredite  Cour  de  Parlement 
de  Paris ,  fuivant  les  derniers  erremens  ;  à  l'effet  de 
quoi  nous  àutorifons  ceux  des  Avocats  en  nos  Con- 
feils  5  qui  font  chargés  de  l'inflrudion  defdites  affai- 
res ,  à  la  continuer  en  notre  Parlement  de  Paris. 

XII.  Les  Préfidens  de  notredit  Grand -Confeil, 
continueront  de  jouir  pendant  le  tems  que  dévoient 
durer  leurs  conimillions ,  des  gnges  que  nous  lei:r 
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avions  attribués ,  à  TefFet  de  quoi  ils  feront  pendant  le- 
dit tems  employés  dans  nos  états. 

Xin.  Et  dedrant  pareillement  donner  à  ceux  qui 
font  pourvus  des  offices  de  ConfelUers  de  notredit 
Grand-Confeil^  des  témoignages  de  la  fatisfa^ion  que 
nous  avons  de  leurs  fervices ,  &  de  la  confiance  dont 
nous  les  honorons ,  nous  les  avons  conftiiués  &  éta- 
blis ,  conilituons  &c  établiffons  Confeillers  en  notra 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  pour  tenir  Si  exercer 
dorénavant  lefdits  offices ,  &  en  jouir  ^  aux  droits  ^ 
honneurs  ,  privilèges  6c  préféance  attribués  par  nous, 
&  par  les  Rois  nos  prédécefTeurs ,  auxdits  offices  & 
à  ceux  de  Confeilîers  au  Grand- ConfelL 

XIV.  Voulons  que  lefdits  Confeilîers  fcîent  Inf-^ 
tallés  dans  notredite  Coiu:  de  Parlement  de  Paris , 
en  vertu  de  notre  préfent  Ëditp  fans  qu'il  foit  befoia 
pour  chacun  d'eux ,  de  provisions  particulières  ,  &C 
qu'ils  y  prennent  èntr'eux  ran^  &c  féance ,  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception  en  notredit  Grand- ConfeiU 

XV.  Tous  ceux  qui  avoient  entrée  honojaire  ^  féan^^ 
ce  &  voix  délibérative  en,  notredit  Grand-Confeil  ^ 
jouiront  pareillement  en  notredite  Cour  de  Parlement 
de  Paris ,  en  vertu  de  notre  préfent  Edit ,  des  mêmes, 
féances  &  prérogatives;  à  l'exception  tputefoisdes 


Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel ,  lef- 
qiieis  continueront  de  n'affifle*:  en  ladite  qualité ,  qu'an 
nombre  de  quatre ,  aux  leances  ordinaires  de  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement. 

XVI.  Toutes  les  minuttes  des  greffes  de  notredit 
Grand-Confeil ,  ainfi  que  (à  bibliothèque ,  feront  in- 
ceffamment  tranfpcrtées  au  lieu  ordinaire  des  féances 
de  notredite  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  &  confiées 
à  la  garde  de  celui  qui  fera  par  nous  ace  commis.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  v^  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement, 
à  Paris ,  que  notre  préfent  Édit  ils  aient  à  faire  lire , 
publier  &C  régiflrer,&  le  contenu  en  icelui  garder, 
obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur:  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR  ;  6c  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  6c  fiable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  fcel.  Donné  à  Verfadles  au  mois  d'avril,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante-onze ,  èc  de  notre  rè- 
gne le  cinquante- fixième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
Par  le  Roi.  Signé  ^P  helypeavx,  Fi/a  de  M  au* 
PEOU,  Pour fiippre (fin n  du  Grand-Confeil,  Et  fcellé 
du  grand  fceau  de  cire  verte  >  en  lacs  de  foie  rougo 
&  verte, 

Eiifuite^  M.  le  Chancelier  monté  vers  le  Roi  pour 
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prendre  fa  volonté  ayant  mis  un  genou  en  terre,  a 
été  aux  opinions  à  M.  le  Daupliin,  à  M.  le  Comte  de 
Provence ,  à  M.  le  Comte  d'Artois  ;  à  M.  le  Comte 
de  la  Marche ,  Prince  du  Sang  ;  à  MM.  les  Pairs  Laïcs, 
MM.  les  Grand'Écuyer  &  Grand -Chambellan,  efl 
venu  pafler  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une  profonde 
révérence,  a  pris  lavis  de  MM.  les  Pairs  Eccléfiafli- 
ques  &  Maréchaux  de  France  venus  avec  le  Roi , 
des  Capitaines  des  Gardes-du-Corps  du  Roi  Ôc  du 
Capitaine  des  Cent-SuilTes. 

Puis  defcendant  dans  le  parquet ,  à  MM.  les  Con- 
feillers  d'État  &  Maîtres  des  Requêtes  tenant  îe  Par- 
lement ,  à  MM.  les  Confeillers  d'État  &  Maîtres  des 
Requêtes  venus  avec  lui,  à  MM.  du  Grand-Confeil, 
6c  aux  Secrétaires  d*État ,  &  remonté  vers  îe  Roi 
comme  ci-deffus  ;  redefcendu ,,  ailis  &C  couvert ,  a 
prononcé  : 

5,  Le  Roi,  {é^nten  fonLit  de  Juflice,  a  ordonné 
„  &  ordonne  que  l'Edit  qui  vient  d'être  lu  ,  fera 
5,  enregiflré  au  greffe  de  fon  Parlement  ;  &c  que  fur 
„  le  repli  d'icelui ,  il  foit  mis  que  leclure  en  a  été  fai« 
„  te  &C  l'enregillrement  ordonné  ,  ce  requérant  foa 
„  Procureur-général ,  pour  être  k  contenu  en  icelui 
j,;,  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur». 


/ 
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5,  Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ee  qui  vient 
3,  d'être  ordonné,  le  Roi  veut  que  par  le  Greffier  en 
j,  chef  de  fon  Parlement,  il  (bit  mis  prélentement 
^5  fur  le  repli  de  TEdit  qui  vient  d'être  publié  ce  que 
^^  Sa  Majeflé  a  ordonné  qui  y  fût  mis  '> 

Lu  &  publié  ,  U  Roi  fiant  en  fon  Lie  de  Jujlice ,  ouï 
&  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi  pour  êtr& 
exécuté  filon  fa  forme  &  teneur.  Fait  en  RaiUment 
le  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Juftice  ^  fu  Château  de  Ver-s 
failles  j  le  treize  avril  mil  fipt  cent  foixante-on:{e^ 

Signé,   YSABEAU, 

Le  "Duplicata  de  cet  Èdit  a  été  enregifré  au  Grand'*. 
ÇonfûL 

Enfuite  le  Difçours  de  M,  le  Chancelier  à  MM.  dvi 
Çonfeil; 


ESSIEURS, 
„  Vous  avez  rempli  les  vues  de  Sa  Majeflë  é^yeç 
ff^  tout  le  ^èle  &  toute  la  fidélité  qu'Elle  attendoit  de 


^,  vous, 


55  Elle  vous  rappelle  aujourd'hui  à  vos  fondons  , 
I,  mais  Elle  doit  une  récompenfc  à  votre  zèle ,  ^. 
^^  cette  réçompenfe  fera  de  vous  occuper  à  un  npu-e 
1^  yç^g  tirayai!^  §C  dç  miiltiplief  pour  VPV^s  les  mpy epi 
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„  d'ctre  utiles  à  fes  peuples;  c'cil  la  feule  qua  vous 
„  defiriez  5c  la  plus  glorieule  que  le  Roi  puiflc  vous 
j,  accorder. 

En  fuite  le  Roi  a  dit  : 

5,  Vous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

„  Je  vous  ordonne  de  vous  y  conformer  &  de 
j,  commencer  vos  fondions  dés  lundi, 

„  Mon  Chancelier  vous  indallera  aujourd'hui. 

5,  Je  défends  toute  délibération  contraire  à  mes 
,,  Edits ,  &  toute  démarche  au  fuj'cî  des  anciens  Offi- 
„  ciers  de  mon  Parlement. 

„  Je  ne  changerai  jamais.  " 

Après  quoi  le  R.oi  s'efl  levé  ,  ^l  eft  forti  dans  le 
niême  ordre  qu'il  étoit  entré.  5/^«JYsABEAU. 

3ÈANCE  DE  M.  LE  CHANCELIER 

AU     PARLEMENT, 

Pour  l'inftallation  des  Omciers  créés  par  TEdit 
de  ce  jour. 

Du  Samedi  i^  Avril  lyyi ,  apr\s  midi. 


A 


Près  le  Lit  de  Juiiice ,  le  Roi ,  rentré  dans  fon 
appartement,  a  reçu  le  ferment  de  M.  Bertier  deSau- 
vigny ,  Confeiller  d'Etat  ôc  Intendant  de  Paris ,  en 
(jualité  de  Premier  PréfiJent  du  Parlement  de  Paris, 


MM.  les  Magîdra^s  qui  ont  compofé  le  Lîtde  Jufîi- 
ce  fe  font  rendus  chez  M.  le  Chancelier. 

Après  le  dîné ,  MM.  du  Parlement  font  partis  en 
corps  de  Cour,  delà  Chancellerie  de  Verfailles , dans 
leurs  équipages. 

Dans  un  carrofTe  à  fax  chevaux ,  de  M.  le  Chance- 
lier, étoient  les  Secrétaires  &  Gentilshommes  de  M. 
le  Chancelier,  6c  le  Lieutenant  de  la  Prévôté  de 
l'Hôtel ,  fervant  près  fa  perfonne. 

Dans  un  autre  carroffe  de  M.  le  Chancelier/  à  Hx 
chevaux ,  étoient  les  Huifliers  de  la  Cour. 

Dans  un  troifième  carrofTe  de  M.  le  Chancelier,  à 
fix  chevaux ,  étoient  les  Secrétaires  de  la  Cour ,  Gref- 
.  fiers  &  premier  Huifiier. 

Dans  le  quatrième ,  à  fix  chevaux ,  précédé  d'un 
Ecuyer  ,  de  deux  Valets  de  chambre  à  cheval ,  &z  des 
deux  Gardes  de  la  Prévôté ,  fervant  près  la  perfonne 
de  M.  le  Chancelier,  étoient  M.  le  ChanceHerdansle 
'  fond  du  carrofTe  à  la  droite ,  vêtu  de  fa  robe  de  ve- 
lours noir;  M.  d'AguefTeau  à  fa  gauche;  fur  le  de- 
vant MM.  delà  Galaifière  ôcd'OrmeiTon,  Confeillers 
d'Etat. 

Les  carrofTes  de  MM.  les  Confeilîers  d'Etat  &  Maî- 
tresdes  Requêtes ,  qui  accompagnoient  M.  le  Chance- 
lier, étoient  à  fa  fuite. 
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Les  carroïTes  de  M.  le  Premier  Préfident ,  de  Mif  • 
les  Coiii'clllcrs  au  Parlement  Si  de  MM.  les  Gens  du 
Roi  iuivoient  après. 

Les  carrofi'es  étoient  efcortés  du  détachement  de 
la  Robe-courte,  qui  avoit  accompagné  le  matin  le 
Parlement  au  Lit  de  Juftice. 

Sur  le  chemin,  la  Cour  a  trouvé  les  brigades  de 
MaréchaufTées  aux  lieux  ordinaires. 

A  la  place  de  Louis  XV ,  un  détachement  du  Guet 
à  cheval ,  qui  Fa  accompagné  au  Palais. 

Le  Guet  à  pied  s'ed  trouvé  fur  fon  pafîage  dans  les 
lieux  ordinaires. 

La  Cour  eft  arrivée  en  cet  ordre  à  l'hôtel  de  M. 
le  Premier  Préfident;  enfuite  elle  s'efl  rendue  à  la 
Grand'Chambre:  chacun  ayant  pris  fa  féance ,  M. 
Langelé  a  fait  le  rapport  des  proviiions  de  M.  Ber- 
tier  de  Sauvigny ,  Premier  Préfident ,  de  fa  requête 
à  ^n  de  réception  audit  Office ,  &  des  conclufions 
des  Gens  du  Roi. 

Après  quoi  M.  le  Chancelier  lui  a  fait  prêter  fer- 
ment ,  &C  lui  a  fait  prendre  place  à  côté  de  lui. 

M.  Langelé  a  fait  le  rapport  enfuite  fuccefTivement 
des  provifions  de  MM.  les  Préfidens  de  la  Cour , 
d'un  Confeillcr-préiident  aux  Enquêtes  ^ôc  de  vingt 
cinq  CcnfeillcrSa 
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M.  le  Chancelier  leur  a  fait  prêter  ferment ,  &  leur 

«  fait  prendre  Inirs  places. 

Lefdites  réceptions  finies  &  les  fervices  de  la  Grand- 
Chambre  ,  de  la  Tournelîe  ^  des  Enquêtes ,  arran- 
gées 5  M.  le  Chancelier  a  dit  : 


ESSIEURS; 

,5  Sa  Majefté  dépofe  en  vos  mains  la  portion  la 
I,  plus  noble  &C  h  plus  effentielle  de  fa  puifTance. 

„  Juges  de  fes  peuples ,  Elle  vous  confie  encore 
j,,  le  foin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public  , 
j,  &C  de  contenir  fes  fujets  fous  Tempire  des  Loix, 
j,  pour  leur  affurer  à  tous  cette  liberté  qui  n'exifle 
„  qu'avec  les  Loix  &  qui  périt  avec  elles. 

5,  Mais  ce  pouvoir  qu'Elle  vous  communique  s'a- 
3,  néantiroit  de  lui-même  û  vous  en  méconnaifîiez 
„  la  fource ,  ÔC  la  juftice  cefleroit  de  l'être  dans  vos 
>,  mains ,  fi  vous  pouviez  oublier  un  inftant  qu'elle 
5,  efl  la  jufîice  du  Roi  &  non  pas  la  vôtre. 

,,  AfTis  fur  le  premier  des  Tribunaux,  vous  ren- 
5,  drez  toujours  au  Roi ,  qui  vous  y  a  placés ,  l'hom-» 
5jt  mage  le  plus  pur  &  le  plus  fidèle  ,  &  vous  donne- 
5^  rez  aux  peuples  l'exemple  de  lafoumiiuonque  vous 
^j  exigerez  d'çiix. 
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;;,  Vous  ne  ferez  point  cependant  les  înftriimens 
i,  aveugles  &c  pafTifs  d'une  volonté  abfolue. 

„  Sa  Majeflé  dédaigneroit  une  obéiflance  avilie  par 
>,  la  fervitude,  &  repoufferoit  loin  d'Elle  des  Ma- 
,,  gidrats  qui  n'auroient  pas  le  courage  de  lui  dire 
„  la  vérité. 

„  Elle  ne  veut  régner  que  par  les  Loix  ,  &c  fon 
5,  cœur  défavoueroit les  Loix  mêmes, fi  elles  trom- 
„  poient  fes  vues  &  faifoient  le  malheur  de  fes  peu- 
„  pies. 

„  Après  les  avoir  formées  dans  le  fecret  de  fa  fa- 
„  geffe >  Elle  écoutera  vos  confeils. 

5 ,  Vous  dépoferez  dans  fon  fein  vos  inquiétudes  Si 
5,  vos  craintes ,  les  vœux  &  les  befoins  de  fes  fujeâs 

^,  Mais  plus  jaloux  de  faire  le  bien  que  de  paraître 
„  avoir  volu  le  faire,  vous  ne  donnerez  point  à  vos 
„  Remontrances  une  publicité  qu'elles  ne  doivent  ja- 
,,  mais  avoir. 

5,Si  des  vues  fupérieures ,  fi  une  néceiîîté  impé* 
5,  rieufe  ne  permettent  pas  à  S.  M.  de  céder  à  vos 
5,  fupplications  ,  vous  vous  fouviendrez  que  le  de- 
5,  voir  d'avertir  l'autorité  n'eil  pas  le  droit  de  la  com- 
„  battre  ;  que  fi  le  Trône  ne  met  pas  à  l'abri  des  fur- 
„  prifes  5  le  zèle  le  plus  pur  ne  garantit  pas  de  Ter- 
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;^  feiir,  Se  qiie  les  Parlemens  ont  quelquefois  tçfiné 
5,  leurs  fihfrages  à  des  Loix  qui  ont  fait  ie  bonheur 
5,  des  peuples* 

,y  Enfin  vous  n'oublirez  jamais  que  les  fonctions 
„  de  votre  miniflère  font  une  dette  dont  vous  ne 
j,  pouvez  vous  affranchir  vous-mêmes,  &  vousfau- 
,,  rez  vous  arrêter  au  point  oii  la  fermeté  finit  &c  oit 
5,  commence  la  défobéiilance* 

5,  La  raifon  &:  les  Loix  mettent  des  bornes  à  vo* 
5,  tre  réfidance ,  maivs  la  bonté  du  Roi  n'en  met  point 
#,  à  vos  réclamations. 

5,  L'accès  du  Trône  vous  fera  toujours  ouvert 
j,  quand  vos  démarches  feront  didécs  parle  refpcâ: 
„  &  par  la  fcumifiion ,  &  Sa  MajeOé  faura ,  comme 
,,  Henri  le  Grand ,  fe  faire  obéir  en  maitre  ôc  fe  laif- 
5,  fer  fléchir  en  père. 

5,  Voilà ,  Meilleurs ,  vos  fenîîmens ,  vos  principes 
j,  ôc  vos  devoirs  ;  ils  font  gravés  dans  vos  cœurs  ,  ils 
iy  le  furent  toujours  dans  ceux  des  vrais  Magidrats  : 
5,  jamais  ils  n'ont  fouffert  d'atteinte  que  la  félicité  pu- 
^,  blique  n'en  ait  été  altérée ,  &  leur  perpétuité  fera 
„  toujours  le  gage  de  la  sûreté  du  Trône  ôc  de  la  proi- 
„  périté  de  l'Etat  ". 
Le  dif cours  fini ,  îa  Cour  s'eft  levée  5c  retournée 


dans  le  même  ordre  à  l'hôtel  de  M.  le  Premier  préfî- 
dent. 

M.  le  Chancelier  efl:  parti  pour  Verfailles. 

MM.  ont  retourné  chez  eux,  chacun  de  leur  côté. 

Signé  DUFRANC. 


O 


N  vient  d'apprendre  que  le  Parlement  de  Rouen 
a  rendu  le  i  5  de  ce  mois ,  un  Arrêt  qui  déclare  intrus, 
parjures  &  violateurs  de  leurs  fermens ,  tous  Avocats 
qui  prendront  des  charges  dans  le  nouveau  Parlement, 

Plufieurs  Préfidiaux  &  autres  Tribunaux  joignent 
aufîî  leurs  réclamations  à  celles  des  Cours  Souverai- 
nes, tels  font  ceux  de  Blois ,  S.  Dizier ,  Bourges ,  &c. 

Il  a  paru  difFérents  Arrêts  rendus  par  le  nouveau 
Parlement  fur  difFérentes  matières  ;  celui  du  2 1  avril 
ordonne  la  liouidation  des  OlKces ,  ci-devant  créés 
pour  le  Parlement  de  Paris ,  le  Grand-Confeil  oc  la 
Cour  des  Aides  ;  il  fixe  &  afTigne  les  fonds  &  l'ordre 
pour  le  rembourfement  defdits  Offices. 

Un  autre  porte  ce  qui  fuit  : 

Le  Roi  s 'étant  fait  repréfenter  deux  Arrêts  rendus 
par  fon  Parlement  de  P>.ouen ,  le  22  mars  dernier,  & 
1 5  du  préfent  mois  ;  par  le  premier  defquels  ladite 
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Conf  5  en  proteftant  contre  ce  qiû  a  été  fait  à  î'égaf  d 
du  Parlement  de  Paris,  Se  en  déclarant  qu'elle  rccon^ 
îiaîtroit  toujours  les  membres  dîfperfés  d'icelui,  corn" 
me  étant  efTentlellement  ledit  Parlement ,  dont  elle  ne 
celTerait  de  demander  le  rappel  Se  la  reilirution  à  l'in- 
tégrité  des  fon^ltions  de  leur  état  comme  inamovible, 
&  qu'elle  tenoit  Se  îicndroit  pour  nulles  toutes  les 
opérations  réfultantes  ùqs  Edits  des  mois  de  décemb* 
Se  fév.  derniers.  Se  des  Lettres^patentes  du  23  ]^nvi 
auili  dernier;  auroit  fait  inhibitions  Se  défenfes  ,tant 
aux  Oiiîciers  delà  chancellerie  près  cette  Cour,  qu'à 
tous  Juges  de  fon  refTort,  de  fceller  ni  délivrer  aucun 
parcatis  fur  les  a£les  émanés  àQS  Confeils  fupérieui  à 
créés  Se  établis  par  ledit  Edit  de  février  dernier,  d'eh 
permettre  Texécution ,  d'y  avoir  aucun  égard  en  ju- 
gement ,  &  d'accepter  aucune  commijfrion  qui  leur 
feroit  adreffée  à  raiforî  d*iceux  ;  Se  comme  auili  à 
tous  fergens ,  huiiTiers ,   à  peine  d'interdidion  ,  dé 
faire  aucuns  exploits tendans  à  traduire  lesjufticiablc^s 
de  fon  reilorî  devant  lefdits  Confeils  fupérieurs,  Sc 
fîgnîfier  aucuns  a£les  émanés  d'eux  ;  Se  par  le  fécond 
Arrêt ,  ladite  Cour  auroit  déclaré  qu'elle  tenoit  Se  tieni^ 
droit  toujours  pour  intrus ,  parjures  &  violateurs  de 
kur  ferment ,  tous  Ma^iflrats  i  Avocats  ou  autres 

âyniït 
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ayant  pi  cté  ferment  d^obferver  les  Loîx  &  Ordon- 
nances du  royaume  ,  qui  fe  feroient  ingérés  ou  s'in- 
gércroîent  dans  h  fuite  ,  en  façon  quelconque ,  dans 
les  états  ,  offices  ou  fondions  des  Magiftrats  du  Par- 
lement de  Paris  ,  foit  dans\les  lieux  des  féances  or- 
dinaires dudit  Parlement  ^  foit  dans  les  prétendus  Con- 
feils  fupérieurs  établis  par  Edit,  non  valablement  en- 
tégiflrés,  jufqu'à  ce  que  la  forfliiture  ait  été  duement 
jugée  contre  lefd»  Magili*  difperfés  dud.  Parlement  de 
Paris ,  qui  feront  toujours  néceiïa  ire  ment  jufqu'à  ce  ,' 
les  feuls  &c  vrais  Officiers  dudit  Parlement;  comme 
àuiîi  qu'elle  tenoit  Si  tiendroit  toujours  pour  parju-» 
tes  6c  violateurs  de  leur  ferment ,  tous  ceux  qui , 
ayant  juré  d'obferver  les  Loix  du  Royaumes  prête» 
f  oient  auxd.  foi-difant  nouveaux  Officiers  defd.  préten- 
dus Parlement  de  Paris  &  Confeils  fupérieurs  ^  aide  ^ 
tonfeil ,  affiûance  ou  férvice  quelconque  ;  en  confé*; 
quence,  auroit  déclaré  qu'elle  tenoit  Se  tiendfôît  tou* 
jours  comme  effentiellement  nuls ,  tous  aûes  émanésj^ 
ou  qui  émaneroient  defdits  prétendus  Parlement  dg 
Paris  &  Confeils  fupérieurs  ;  &C  fait  défcnfes  à  tous 
les  Juges  de  fon  reflort,  d'en  permettre  lexécution 
6c  (ïy  avoir  aucun  égard,  ou  d'accepter  àuCunécom- 
nVuIIon  qui  leur  feroit  adr^'iTé^  à  jTaifon  d'icéux.  avec 


pareilles  défenfes  à  tous  huiiîiers  ou  fergens ,  à  peine 
d'inîcrdiftion ,  de  faire  aucuns  exploits  tendans  à  tra^ 
duireles  jufticîables  de  fon  refforî  devant  Icfdits  Tri- 
bunaux ,  &  de  fignifier  aucuns  ades  émanés  d'iceux. 
Sa  Majefté  a  reconnu  que  ces  deux  Arrêts  ^  en  préfen- 
tant  Ta  bus  le  plus  repréhenfible  de  l'autorité  confiée 
à  fondît  Parlement  de  Rouen ,  attaquoient  directement 
celle  de  S.  M.  tendoient  à  détruire,  s'il  étoit  poiîible, 
le  pouvoir  fuprême  qu'Elle  ne  tient  que  de  Dieu  feul> 
6c  dont  Elle  n'efl  comptable  qu'à  lui  ;  à  ébranler  la  fi- 
délité de  fes  fujets ,  Se  à  renvcrfer  les  véritables  prin- 
cipes de  la  Monarchie  :  que  la  juflice  exercée  dans  les 
Tribunaux  du  royaume  étant  celle  de  S.  M.  Elle  peut, 
comme  les  Rois  fes  prédécefleurs ,  choifir  pour  la  di- 
ftribuer  à  fes  peuples ,  telle  perfonne  qu'il  lui  plait. 
Querinflitutiondes  OfHciers  dépendant  de  S.  M.  feule, 
&  n'appartenant  qu'à  Elle  de  fixer  les  limites  de  leur 
reffort ,  Elle  peut  toujours ,  &  pour  le  plus  grand 
avantage  de  (qs  fujets,  étendre  ces  limites  ou  les 
refTerer  toutes  les  fois  que  les  circonfîances  l'exigent. 
Que  rétabliiiement  des  Confeils  fupérieurs ,  defiré  de- 
puis longtems  par  fes  peuples ,  ellune  opération  étran- 
gère à  fon  Parlement  de  Rouen  ;  qu'elle  eu  en  elle- 
même  un  a£le  de  bienfaifance  de  Sa  M.auffi  bienaue 
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de  fapuîfTance  légitime.  QueTEdiùquî  â  créé  ces  Con- 

feils  fupérieurs ,  ayant  été  enregillré  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  en  la  manière  accoutumée  ^  cet 
ëtabliflement  ell  aufîi  régulier  qu'il  efl  utile.  Que  le 
i"efus  perfévérent ,  public  &  notoire  d'obéir  aux  in- 
jon(^ions  portées  dans  les  différentes  lettres  de  jiif- 
fion  adreflees  à  (es  Officiers-clercs ,  &  de  remplir  di^s 
fon£lîons  auxquelles  ils  étoient  liés  par  leurs  fermens, 
&C  qui  leur  étoient  impofées  par  toutes  les  Loix  ^  au* 
torifoit  Si  M.  à  punir,  par  la  perte  de  leurs  ôftices^ 
ime  contravention  auiîi  éclatante  à  Tordre  public  Se 
à  Tes  volontés  également  connues.  Que,  juge  effentlel 
de  fes  fujets  ,  elle  ëtoit  fur-tout  juge  nécelTaire  ô^uni* 
que  d'une  Compagnie  qui ,  par  une  afîbciation  avouée 
avec  les  autres  Parlemens^  fe  regardoit  comme  ne 
formant  avec  eux  qu'un  feul  6c  même  Corps  ;  qite 
tependant  Elle  avoit  adouci  la  rigueur  de  fa  Loi ,  8>C 
préféré  la  fuppreffion  avec  le  rembourfement,  à  une 
éonfiication  méritée  ;  mais  qu'en  créant  des  Oiticcs 
de  même  nature ,  Elle  n'avoit  rien  changé  à  la  conili- 
tution  de  fon  Parlement  de  Paris  ;  que  cette  fuppref- 
fion &  cette  création  étoient  des  a£les  légitimes  6c 
ordinaires  de.  fon  autorité  >  des  aftcî»  d'autant  phi;  ref- 
pedabîes ,  qu'ils  âvoient  été  confoiiiinés  en  préfenc^ 


ici 
de  fa  Cour  de  Parlement ,  de  Ton  Grand-Confcil ,  des 
Princes  &c  des  Pairs  ,  &  des  Grands  Officiers  de  fa 
Couronne  &  de  fon  Confeil ,  tous  aiTemblés  fous 
les  yeux  de  S.  M.  à  laquelle  perfonne  n'auroit  pu 
conteiler  le  pouvoir  de  rétablir  Tufage  dans  lequel 
les  Rois  fes  prédéceffeurs  ont  été  pendant  longtems 
d'envoyer  tous  les  fix  mois  ,  à  ladite  Cour ,  le  rôle 
de  ceux  qu'ils  nommoient  pour  tenir  fa  féance.  Qu» 
fondit  Parlement  n'a  pu  ,  fans  l'injuilice  la  plus  crian^ 
te,  fans  manquer  au  refpeû  du  à  S.  M.  &  fans  Tin- 
compétance  la  plus  caraûérifée  ,  tenir  pour  parjures 
des  fujets  fidèles  qui  ayoient  obéi  à  leur  Maître  5c 
fcrvi  le  public  en  fe  préfentant  pour  remplir  les  Of- 
fices nouvellement  créés  ;  &  que  c'a  été  le  comble  de 
la  témérité  de  fe  porter  jufqu'à  faire  défenfes  de  les 
reconnaître,  d'exécuter,  ou  biffer  exécuter  les  ades 
émanés  d'eux.  Sa  Majeilé  ne  peut  trop  tôt  réprimer 
une  entreprife  auffi  audacieufe  >  &  dont  l'exemple 
ne  fçauroit  être  affez  promptement  effacé»   A  quoi 
voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  &  tout  confideré: 
le  Roi  étant  dans  fort  Confeil,  a  cafTé  &  annulé, 
cafTe  6c  annule  les  deux  Arrêts  rendus  par  fa  Cour 
de  Parlement  dePvouen,  les  22  mars  dernier  &  15 
du  préfent  mois,  comme  inccmpétamiuent  rendus , 
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&  contenans  des  (ïrpofuions  injiifles  Se  téméra'res  , 
&C  contraires  au  refpe^  du  à  S.  iM.  capables  d'émou-^ 
voir  les  efprits  ,  &  attentatoires  à  fon  autorité  ;  çom^ 
me  auffi  tout  ce  qui  auroit  fuivi  ou  pourroit  fiiivre. 
Fait  défenfes  à  fondit  Parlement  d'en  rendre  de  pa^ 
reils  à  l'avenir ,  fous  peine  de  défobéiiTance  ^  Si  à  tous 
fes  fujetsd'y  obtempérer ,  fous  lamêmepeine,  Sccocc, 
Le  nouveau  Parlement  avoit  rendu  ^  deux  jours  au- 
paravant ,  fur  le  môme  objet,  un  autre  Arrêt,  ]e^ 
Chambres  affemblées ,  Se  fur  le  requifitoire  du  Pro^ 
cureur  général ,  qui  a  dit  : 


M 


ESSIEUPvS, 

Le  devoir  de  notre  miniftère,  l'intérêt  public ,  no^ 
tre  attachement  aux  véritables  maximes ,  tout  nous 
force  à  nous  élever  contre  une  foule  de  libelles  répan- 
dus avec  afFe£lation  dans  cette  capitale  Se  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume.  Des  efprits  re-^ 
mtians  Se  fa<^ieux  ont  entrepris  de  féduire  les  peuples 
Se  les  foulever  contre  l'autorité  légitime  :  pour  les  cn^ 
tiraîner  plus  sûrement ,  ils  ont  tenté  de  leur  perfuader 
que  la  magillrature  toute  entière  feroit  complice  de 
leurs  égaremens  ,  Se  c'eft  au  nom  des  Loix  qu'ils  ont 
ofé  lever  l'étendard  dç  l'indépendance  &  de  I^  fédir: 
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tion.  Sois  le  tître  impofant  de  Remontrances^  d'Ar^ 

rets ,  d' Arrêtes ,  ils  ont  femé  partout  leurs  erreurs  & 
leurs  chimères ,  &  ont  préfenté  le  cri  de  la  révolte 
comme  la  réclamation  uniforme  des  compagnies  les 
plus  refpeftables  ;  mais  la  publicité  même  en  accufe 
l'impoilure,  juftifie  les  Magirtrats  auxquels  on  a  eu 
l'audace  de  les  attribuer,  &  ne  peut  qu'ajoutera  votre 
Indignation  contre  les  coupables  auteurs  de  ces  li-m 
belles,  La  loi  du  ferment  étend  un  voile  impénétra-? 
ble  fur  les  délibérations  des  Cours ,  &:  la  correfpon^ 
dance  qui  leur  efl:  permife  avec  le  Souverain  ,  eft  un 
dépôt  dont  elles  ne  peuvent  difpofer  fans  fon  autorir? 
fation.  Croire  que  ces  écrits  foient  réellement  leur 
ouvrage ,  ce  feroit  les  accufer  tout  à  la  fois  de  par-? 
jurç  &  d'infidélité, 

Mais  la  fuppofition  fe  trahit  d  une  manière  encore 
plus  fenfible  dans  les  ouvrages  mêmes;  on  y  mécon^ 
rioit  partout  les  Loix  fondamentales ,  que  cependant 
on  invoque  à  chaque  pag  '  ;  partout  on  efîaye  de  con-^ 
fondre  les  limites  du  pouvoir  que  nos  Rois  ont  com^ 
muniqué  à  leurs  Officiers  ;  on  veut  les  alTocicr  aux 
droits  de  la  Souveraineté  mêmej,  &  leur  faire  parta^ 
ger,  drfîs  fa  fpurce,  cette  autorité,  qui  n'eft  entfÇ 
kurs  pains  qu'à  titre  d*éiii^naûon  Ç^  de  àéyàt^ 
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Dans  quelques  uns  de  ces  écrits  ^  on  va  chercher 

aux  Parlemens  une  origine  chimérique ,  &  on  oublie 
les  titres  réels  de  leur  grandeur ,  pour  leur  en  trouver 
d'autres  dans  une  ridicule  &  fabuîeufe  antiquité.  Bien- 
tôt oa  en  forme  une  puiiTancc  parallèle  à  la  puiffance 
fouveraine  ,  &  qui ,  née  avec  elle ,  doit  lui  lervir  de 
contre-poids,  &c  être  une  barrière  néceffaire  entre  le 
Roi  &  fon  peuple.  On  traveflit  en  un  droit  de  rclî- 
ftance  adive  le  devoir  impolé  aux  Magiftrats  d'aver- 
tir &  d'éclairer  lautorité  ;  enfin  par  des  citations  fauf-. 
fes  ou  altérées,  on  prétend  jullifîer  6c  faire  revivre 
un  fyftéme  d'indépendance  profcrit  par  les  Loix  Se 
condamné  en  1732  par  le  concours  unanime  des 
Parlemens. 

Ailleurs  on  effraye  l'imagination  des  peuples  par 
les  fxniftres  préfages  d'un  defpotifme  imaginaire  ;  on 
cherche  dans  des  évènemens  chimériques  &  hors  de 
la  nature,  des  raifons  de  brifer  le  lien  de  lobéilTan- 
ce  ,  &  parce  que  le  ciel  peut  laiffer  un  Prince  qui  abu- 
feroit  de  l'autorité ,  s'aiTeoir  fur  le  Trône  ,  on  veut 
enchaîner  les  mains  bienfaifantes  de  Louis  le  Bien- 
aimé  ;  on  calomnie  fa  fenfibilité  même  pour  fesfujets; 
ôc  quand  il  adoucit  leur  mifère,  quand  il  foulage  les. 
provinces,  &  qu'il  rend  à  la  Juftiçe  foa  ancienne- 
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fpîendeiir,  on  ofc  raecufer  d'établir  la  tyrannie  &C 
d'anéantir  les  propriétés. 

Julqu'oiî  n'emporte  pas  une  fureur  aveugle  !  Cette 
vénalité  qui  fit  le-  défefpoir  des  vrais  Magiftrats  & 
l'objet  de  la  réclamation  des  peuples ,  devient  tout-à^ 
coup  aux  yeux  d'une  cabale  audacieufe ,  un  établiffe? 
jnent  fage  &  utile. 

Et  cet  âge  d'or  ,  après  lequel  foupiraient  nos  ancê- 
tres, n'eu  qu'une  chimère,  dont  la  réalité  feroit  le 
pialheur  de  la  Nation. 

Ainfi  ,  on  fe  fait  contre  le  Souverain  des  armes 
de  fes  bienfaits  mêmes;  on  ofe  plus,  on  annonce  le 
projet  de  les  rendre  inutiles,  on  en  fait  l'injure  aux 
Cours  d'annoncer  de  leur  part  le  complot  de  me? 
connaître  Tautorité  du  Roi ,  &  d 'inrercepter  le  courç 
de  la  juftice  d\uie  extrémité  du  Royaume  à  l'autre, 
Notre  zèle ,  qui  ne  peut  &  ne  doit  être  retenu  paF 
aucune  confidération  ,  nous  -  diderait  de  prononcer 
en  ce  moment  Panathême  que  méritent  de  pareils 
écrits  ,  il  nous  ne  les  regardions  plutôt  comme  la 
produ£tion  dhwQ  erreur  momentanée,  que  comme 
î'expreffion  des  fentimens  ftables  &  immuables. 

Un  de  ces  libelles  ^  fous  le  titre  d'Jrrét  du  ParU'^ 
ment  4^  Roum  ^  att,aquant  plus  particulièfpmeni  rhpiv 
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neiTT  de  cette  Cour,  nous  parait  mériter  toute  notrt 
attention. 

Il  flétrit ,  par  les  dénominations  les  plus  odieufes, 
le  zèle  des  fujets  fidèles ,  qui  ne  fuivent  que  Timpref- 
lion  du  devoir  6c  de  l'obéiiTance,  Témoins  du  plus 
trii^te  des  évènemens  ,  vous  avez  partage  notre  dou- 
leur, vous  vous  êtes  intérefTé  au  fort  des  Magiftrats 
frappés  de  la  difgrace  du  Souverain  ;  mais  votre 
fenfibllité  n'a  point  altéré  vos  principes  ;  &  Thon- 
Heur  ,  autant  que  la  fidélité ,  vous  a  conduit  fur  ce 
Tribunal ,  où  vous  auriez  voulu  ne  jamais  vous  au 
feoire.  Vous  foaviez  que  les  Oftlces  étoient  entre  les 
mains  du  Roi  ;  que  l'autorité  qui  les  avoit  créés  pou- 
yoit  les  éteindre  &c  les  fupprimer  ;  vous  auriez  rou-^ 
gi  de  les  accepter  s'ils  n'avoient  pas  été  vacans;  mais 
vous  les  avez  remplis  avec  foumifiion  dès  qu'ils  font 
devenus  libres.  Envain  donc  eflayeroit-on  d'élever 
le  tribunal  de  l'opinion  contre  le  tribunal  de  votre 
confcience  ;  envain  chercheroit  -  on  à  vous  effrayer 
par  le  fantôme  d'un  déshonneur  imaginaire  ;  vous 
n'oppoferez  à  ces  efforts  impuiffans  qu'une  fidélité 
plus  ferupuleufe  à  remplir  vos  devoirs  ;  &  cci't  à 
force  d'être  juftes  que  vous  impoferez  filepce  à  la 
calomnie  5  &  que  vQiis  forcerez  lahaine  même  à  vous 
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admirer;  les  autres  Parlemens  eux-mêmes  vengeront 
leur  gloire  ofFenfée  par  ces  libelles ,  &  attefteront  par 
leur  conduite,  le  zèle  Ôc  la  fidélité  dont  ils  n'ont 
cefTé  d'être  animés. 

C'eft  pour  nous  conformer  à  ces  mêmes  fenti- 
tnetjs ,  &  rendre  au  R.oi ,  à  la  Magistrature  &c  à  notre 
ferment  ce  que  nous  leur  devons ,  que  nous  avons 
pris  (es  conclufions  que  nous  laifTons  à  la  Cour. 

Et  s'eft  ledit  Procureur-général  retiré. 

Vu  cinq  brochures  &  placards  imprimés  ,  ayant 
pour  titre  le  1/  Récit  de  ce  qui  s*ejl pajjfè  au  FarUment 
de  Dijon  ,  au  fujet  des  Édits  de  décemh.  lyyo  ,  fév. 
iyji  ,  &  l^ état  actuel  du  Parlement  de  Paris  ;  conte- 
nant quarante  -  trois  pages  d'impreflion ,  fans  noms 
d  auteurs  5  d'imprimeurs  ,  ni  mention  du  lieu  de  l'im-  • 
preiîion.  Le  fécond  :  Récit  de  ce  qui  s^fi  pajfé  au  Par- 
lement de  Touloufe  fur  les  Èdits  de  décembre  lyyo  , 
Lettres-patentes  du  x^  janvier  lyyi  ,  &  février  mime- 
année  ,  &  la  difperfîon  du  Parlement  de  Paris ,  con- 
tenant quatorze  pagçs  d'imprefHon,  fans  noms  d'au- 
teur, d'imprimeur,  ni  mention  du  lieu  de  l'impref- 
iion.  Le  troifième  :  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  y  arrêtées  le  tS  février  lyyi  ^  contenant  tren- 
te-quatre pages  d'impreffion^  fans  nom  duîiprimcur 
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ni  mention  du  Heu  de  l'imprefTion.  Le  quatrième  » 

^rrét  de.  La  Cour  de  Parlement  de  Rouen  ,  rendu  Us 
Chambres  ajjemhlécs  ,  qulfa'u  inhibitions  &  dlfenjcs  de 
mettre  à  exécution  ,  dans  l'étendue  de  fon  rejjort ,  au^ 
çuns  ad.is  émanés  des  Juges  établis  par  Lettres-^-patentes 
du  2j  janvier ,  &  Èdit  de  février  dernier  y  du  22  mars 
lyyi ,  de  l'imprimerie  de  Richard  Lallemand,  impri- 
meur du  Roi,  près  la  Rougemarre,  en  placard.  Le 
cinquième  ,  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  de  Rouen  ^ 
rendu  les  Chambres  ajfemblées  ,  qui  déclare  intrus ,  par^ 
jures  &  violateurs  de  leurs  fermens  ,  ceux  qui  ayant  ju- 
ré d^ objet  ver  les  Loix  du  Royaume  ,  fe  font  ingérés  ou 
S* ingéreroient  aux  fonctions  des  Magijlrats  difperfcs  du 
Parlement ,  &  nuls  tous  acies  émanés  ou  qui  émaneraient 
des  prétendus  Parlement  de  Paris  &  Confeils  fuvér-turs 
du  i5  avril  lyyt  ^  de  l'imprimerie  de  Richard  Lalle- 
mand  5  imprimeur  du  Roi ,  près  la  Rougemarre ,  con- 
tenant huit  pages  d'impreffion.  Concluions  du  Pro- 
cureur-général du  Roi  ;  ouï  le  rapport  de  M.^  Louis- 
Jacques  Langelé ,  Confeiller ,  tout  confidéré ,  la  Cour, 
toutes  les  Chambres  affemblées ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'imprimé  intitulé:  Arrêt  de  la  Cour  de  Par^ 
(ement  de  Rouen  ^  ïQnàw  les  Chambres  afîemblées,  le 
îj  avril  1771 ,  fera  lacéré  ôc  brfdé  en  la  Cour  du  Pa^ 
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laîs ,  au  pîed  du  grand  efcaliçr  d'iceluî ,  par  l'exécu- 
teur de  la  haute  luftice  ,  comme  fédicieux ,  attenta- 
toire à  l'autorité  Royale  &  aux  Loix  du  Royaume  , 
tendant  à  rendre  furpeâs  au  Roi  les  fentimens  des 
Magiftrats ,  à  ébranler  la  fidélité  des  peuples  &  à  les 
détourner  de  l'obéilTance  due  au  Souverain ,  comme 
attribué  faufTement  audit  Parlement  de  Rouen.  Fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &:  con- 
dition quielles  foient ,  d'imprimer  ou  faire  imprimer, 
colporter  ou  dîftribuer  ledit  écrit,  à  peine  d'être  pour- 
fuivies  extraordinairement ,  &  punies  fuivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances,  &:c.  ôcc. 

La  nuit  du  ï8  au  19  du  mois  dernier,  desMouf- 
quéîaires  portèrent  à  douze  Membres  du  Grande 
Confeîl,  faifant  partie  du  nouveau  Parlement,  lef- 
quels  avoient  dpnné  leur  dçmifîion ,  àQs  Let^res-de- 
cachet,  par  lefquelles  il  leur  tit  enjoint ,  fous  peine 
de  la  plus  grande  défobéiffance ,  de  retourner  au  Pa- 
lais pour  y  reprendre  leurs  fondions  ;  fept  d'entre 
ceux  qui  s'y  rendirent ,  ayant  protefcé  fur  l'obéiflan-» 
ce  à  laquelle  ils  avoient  uniquement  déféré ,  ont  re- 
çu le  20  de  nouvelles  lettres  de  cachet  qui  les  exilent. 
Le  S/  Lambert,  doyen  des  Confeillers,  eft  exilé  à 
Chilly  j  les  fleurs.  Guignace  y  de  Villeneuve,  à  Chau- 
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me  en  Brie  ;  Michel  de  Moiipézat ,  à  Vézelai  en  Bour- 
gogne; Nègre  ,  à  Gerberoy  en  Picardie;  Camus  de 
Néville  ,  à  Rainti  en  Artois  ;  Perot ,  à  Neuville  ;  de 
Barafiy,  à  Pont-Saint-Maxence.  Lefieur  deMauffion^ 
qui  a  donné  fa  déniifîion  le  2 1  ,  eft  parti ,  mais  on 
ne  fçait  où  il  cCt* 

Le'fieur  de  VergeffejPundes  Préfidentsde  la  Cour 
des  Aides,  non  exilé,  &  le fieur  VaucrefTon ,  Con* 
feiller  au  Grand  Confeil ,  ayant  accepté  chacun  une 
place  d'Avocat  général ,  ont  été  reçus  le  26  en  cette 
qualité. 

Les  Procureurs  reçurent  le  2  3  une  lettre  circulaire  des 
Sindics  delà  communauté,  avec  une  copie  d'une  lettre 
du  Procureur-général ,  qu'il  leur  avoit  adrefTée  le  22, 
dans  laquelle  ce  Magiftrat  les  invite  à  montrer  leur 
obéiiTance  au  Roi ,  leur  attachement  à  leur  devoir , 
&  leur  zèle  pour  leurs  Parties ,  en  venant  faire  leurs 
foumifîion  de  travailler  pour  le  nouveau  Tribunal. 

Les  anciens  Procureurs  s'étant  afTemblés  au  nom- 
bre de  trente,  ont  balancé  entr'euxles  divers  moyens 
pour  ô-:  contre  3  &  ont  conclu  à  ce  qu'il  étoit  plus  pru- 
dent de  fe  rendre  à  l'invitation  du  Procureur-général; 
que  par  cette  démarche  ils  empêcheroient  les  étran- 
gers de  venir  s'emparer  de  la  jurifdidion  ;  qu'ils  n'en 


fervlroîent  que  mieux  ainfi  le  Parlement  ancien  ;  (6 
promettant  au  furplus  de  ne  pas  travailler  diivantagè" 
pour  le  nouveau  Tribunal  ;  enforte  que  dès  le  if 
on  coniptoit  déjà  plus  de  130  procureurs  qui  avoient 
fait  leurs  foumiflions. 

Le  4  de  ce  mois ,  TEdit  portant  fuppreiHon ,  rem- 
boutfement  &C  création  d'OfHces  dans  le  Parlement 
de  Paris ,  a  été  publié  Sc  regiftré  au  Châteleti 

Le  nouveau  Code  a  été  préfenté  aux  Membres  du 
nouveau  Parlement,  &  il  a  été  nommé  des  Commif- 
faires  pour  rexaminer  ;  ils  s'aiTembleront  tous  les  jours 
chez  le  Premier  Préfidertt  ;  il  ne  concerne  ^  dit-on  ^ 
que  les  procédures  ;  mais  il  doit  être  fuivi  d'un  au- 
tre beaucoup  plus  étendu,  &  qui  embraflera  toutef 
la  Jurifprudence; 

Tous  les  Membres  de  l'ancien  Parlement  ont  eu 
la  permillion  de  revenir  dans  leurs  terres ,  6c  ceux 
qui  nen'ont point, font  exilés  à  dix  lieues  de  Paris* 
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RÈ  PO  NS  E  aux  Remontranczs  de  la  Cour  des  Aides  ^ 
par  un  Membre  des  nouveaux  Confeils  fouv trains, 

JLEs  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  font  d'au- 
tant pîus  refpedables ,  que  cette  Cour  n'a  aucun  in- 
térêt à  rafraire  qu'elle  traite  ;  elles  font  d'autant  plus 
éloquentes ,  que  le  fond  de  la  queilion  n'a  pas  plus 
été  entamé  par  elle,  que  parles  Parlemens,  c'eft-à* 
dire  point  du  tout  ;  &  que  l'Auteur ,  débarafTé  du  foin 
de  difcuter  les  foits ,  s'eil  livré  aux  mouyemens  de 
fon  cœur  patriotique  &C  de  fon  génie  fupérieur. 

Il  s'agit  de  foulager  fix  provinces  très-confidéra- 
bles  ;  il  s'agit  de  délivrer  près  de  quatre  millions  de 
citoyens  de  la  cruelle  néceiîité  d  aller  plaider  à  cent 
lieues  de  leurs  habitations ,  devant  un  Tribunal  dont 
ils  ne  connaifTent  pas  les  ufagcs ,  &  qui  ne  connaît 
pas  leurs  coutumes.  (  La  France  a  cent  quarante-quatre 
coutumes ,  qui  fe  fubdivifent  ,  encore  la  plupart  de 
ces  coutumes  ne  fe  trouvent  plus  chez  les  libraires ,  & 
il  y  en  a  qui  n'ont  jamais  été  imprimées.  )  Il  s'agit 
de  les  fau ver  de  la  ruine:  la  Nation  foupiroit  depuis 
des  fiécles  après  cette  réforme,  le  R.oi  lui  accorde 
enfin  yn  bien  fi  néceiiaire. 
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C^efl  l^objet  ptîncipal  qu'on  devoît  clifcuter  ;  on 

n'en  a  parlé  dans  aucune  des  Remontrances.  On  dit 

feulement  en  pafTanî ,  que  ceux  qui  ont  accepté  des 

charsies  dans  les   Confeiis  Souverains  fe  deshono* 


roient. 


Non  ,  je  né  fuis  point  déshonoré  poiif  avoif  étudié 
les  Loix  de  ma  patrie  ,  pour  avoir  mérité  peut-être 
d'être  choifi  pour  Juge  par  mon  Roi,  qui  fera  le  jtige 
de  nos  Arrêts* 

Je  ne  fuis  ni  un  lâche  ni  un  pré varicateur ,  pouf 
être  utile  à  ma  province* 

J'efpère  que  la  Loi  feule ,  Se  non  lefprît du  corpSi 
diftera  toujours  mes  avis  ;  qu'il  ne  fortira  jamais  de 
notre  Tribunal  aucun  Arrêt  qui  ne  foit  motivé;  que 
dans  tous  les  cas  ou  la  moindre  lueur  pourra  frapper 
nos  yeux  en  faveur  d'un  accufé  >  Tindulgenee  l'em- 
portera fur  la  rigueur;  que  lorfque  la  Loi  ne  fera 
pas  claire,  nous  confulterons' les  Organes  des  Loix 
qui  rendent  auprès  du  Trône,  dont  elles  font  émanées. 

J'elpère  que  le  Roi ,  feul  légifiateur  en  France , 
60US  donnera  des  règles  fuivant  lefquelles  nous  ne 
livrerons  point  aux  horreurs  de  la  torture  (  fuppîice 
pire  que  la  mort)  des  hommes  qui  font  nos  frères, 
6c  qui  peuvent  être  innocenSé 

Je 
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Je  me  flatte  qu'il  nous  apprendra  à  diftinguer  entre 
tes  délits  ceux  qui ,  n'étant  que  l'efFet  d'une  imagina- 
tion folle  Se  égarée ,  peuvent  fe  réprimer  par  une 
punition  légère  ;  &  ceux  qui ,  partant  d'un  cœur  atro- 
ce &c  incorrigible  ,  exigent  les  cbâtimens  les  plus  fe- 
vères  ^  non  pour  la  vengeance ,  mais  pour  l'utilité  pu- 
blique. 

Nous  fçaurons  mettre  quelque  différence  entre  ce 
qui  eft  crime  chez  toutes  les  nations ,  &c  ce  qui , 
étant  crime  dans  un  pays  »  eft  prefque  vertu  dans  un 
autre. 

Les  Juges  qui  5  ne  proportionnant  pas  les  peines  aux 
délits,  refpecteroient  troppeulaviedes  hommes  ^  ne 
feraient  à  nos  yeux  que  des  afTafîins  en  robe* 

Nous  prétendons  être  toujours  juiles  ^  en  nous 
fouvenant  toujours  que  nous  fommes  citoyens  ;  Se 
c'eft  en  jouiffant  du  précieux  avantage  de  rendre  gra« 
tuitement  la  juPcice,  que  nous  ferons  plus  julles.  Les 
Loix  ôc  la  Police ,  voilà  nos  objets  ,  nos  fondions 
&  nos  bornes.  Le  gouvernement  de  l'État  n'a  jamais 
regardé  la  Magiftrature  ;  nous  ne  fommes  ni  Princes , 
ni  Pairs ,  ni  Grands  Officiers  de  la  Couronne  5  ni  Gé- 
néraux d(is  armées ,  ni  Minières.  Nous  obéirons  aux 
Loix^  6c  nous  auroi'S  foin  que  ks  Peuples  leur  obéif- 
fent,  V 
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Avec  de  tels  fentîmens  ,  nous  n'efTuîerons  jamais 
le  deshonneur  dont  on  nous  menace. 

Voilà  b  quefiion  qu'on  pouvoit  traiter,  ôc  qui 
n'a  pas  été  feulement  effleurée. 

Le  Roi  fait  à  la  Nation  le  plus  grand  bien  qu*au- 
cun  Monarque  lui  ait  jamais  fait  ;  ôc  on  détourne  les 
yeux  de  tant  de  grâces  accordées  à  ^tant  de  Villes  y 
pour  ne  s'occuper  que  d\ine  querelle  particulière. 
"  C'ed  à  l'occafion  de  cette  querelle  funefte  ,  qu'on 
veut  priver  Paris  du  même  avantage  que  le  Roi  ac- 
corde à  fes  Provinces.  On  fait  à  ceux  qui  rempli- 
ront à  Paris  les  places  de  la  première  Magiftrature , 
les  mêmes  reproches  qu'à  nous  ;  on  les  charge  des 


mêmes  outrages. 


Nous  n'entrons  pas  ici  dans  le  labyrinthe  obfcur, 
où  fe  perd  le  Parlement  de  Paris  :  Nous  ne  rappelle- 
rons point  les  anciens  droits  de  la  Patrie  :  Nous  ne 
porterons  point  un  œil  trop  curieux  dans  le  mal- en- 
tendu qui  a  caufé  enfin  la  rupture  entre  le  Confeil 
Suprême  du  Pvoi  &  le  Tribunal  féant  dans  fa  Capi- 
tale. L'Auteur  des  Remontrances  n'en  parle  pas.  Nous 
fuivons  fon  exemple. 

Nous  nous  bornons  à  refpe£ler  le  malheur  des  Ma- 
gillrats  exilés  ;  nous  honorons  leurs  Perfonnes  .-Nous 
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favons  par  l'expénence  de  tous  les  fiècîes  5  que  ces 
orages  fe  difîipent  en  peu  de  tems  :  Et  puiique  les 
grandes  tempêtes  qui  boulverfèrent  la  France  fous 
Charles  VI ,  &  du  tems  de  la  Ligue  &C  de  la  Fron- 
de ,  font  pafTées  fans  retour  ;  les  petits  nuages  qui 
obfcurcifTent  aujourd'hui  les  plus  beaux  jours,  paîTe- 
font  de  même.  Nous  fom.mes  très-sûrs  que  bientôt 
les  Exilés  reviendront  dans  le  fein  de  leurs  Familles  ^ 
&  que  tout  fera  oublié.  Que  n'oublie-t-on  pas  dans 
Paris  ? 

Quelques  foient  les  Magirtrats  qui  cômpôferont 
le  Parlement  de  Paris  ,  eroit-on  de  bonne  foi  qu'ils 
ne  feront  pas  Citoyens  ?  Ils  le  feront  d'autant  plus  ^ 
qu'on  les  accufe  déjà  de  ne  pas  l'être,  avant  mê- 
me qu'ils  foient  nommés. 

Quel  eft  le  Soldat  qui ,  en  entrant  datis  lîfl  ncu-*- 
veau  Régiment,  ne  fe  piquera  pas  d'être  brave  ?  Quel 
eft  l'Avocat,  le  Gradué,  qui  étant  choifi  pour  Magi- 
ftrat ,  ne  fe  fera  pas  un  devoir  de  foutenir  les  droits 
de  la  Nation,  les  libertés  de  l'Églife  Gallicane (  qtû 
font  les  hbertés  de  TÈglife  univerfelle  )  ,  &  les  LoiiS 
anciennes  qu'on  appelle  fondamentales  ?  Qui  d'entr'- 
eux  ne  s'empreffera  pas  de  porter  au  Trôfleles  pîain^ 
tes  du  Peuple,  q  à  id  le  Peuple  fera  opprimé  par  ie,s 

V  ïj 
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cxadeurs?  Ces  fondions  font  à  la  fois  fi  efîentîeîles 
&  û  nobles ,  elles  font  fi  naturellement  liées  à  la  pla- 
,  ce  qu'on  occupe ,  que  fi  le  Earigel  de  Rome  étoit 
nommé  Confeiller  au  Parlement,  il  penferoit  com- 
me M.  de  Thou ,  l'hiftorien ,  &c  comme  l'Abbé  Pu« 
celle* 

Que  le  Parlement  de  Paris  foît  compofé  d*anciens 
Membres  ou  de  nouveaux ,  il  fera  toujours  le  me* 
me  :  Il  fentira  également  fes  devoirs.  Pourquoi  dono 
dire  que  ceux  qui  accepteront  ces  places  9  figneront 
leur  deshonneur  ? 

Je  fignerai  qu'il  n'y  a  de  deshonneur  qu'à  refufer 
de  fervir  fa  Patrie.  Je  ne  demandrai  certainement  pas 
l'emploi  qu'un  autre  exerceroit ,  &  qu'il  ne  youdroit 
pas  quitter  ;  c'eil4à  où  feroit  la  honte  ,  &  perfonne 
ne  s'expofera;  mais  je  prendrai  à  Paris  ce  qui  fera 
yacant,  &c  je  m'en  rendrai  digne. 

Quelque  parti  que  le  Roi  embraffe,  je  maintiendrai 
qu'il  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  jufte  &  de  plus 
utile ,  que  d'adminiilrer  la  juflice  aux  nombreux  Ha- 
bitans  des  Provinces  mêmes ,  fans  le  leur  faire  payer. 

Nous  nous  joignons  à  la  Cour  des  Aides,  à  tous 
les  Corps  du  Royaume ,  pour  demander  le  retour  des 
Exiles  ;,mais  nous  nous  joignons  à  fix  Provinces  en- 
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tîères  5  pour  rendre  au  Roi  les  a6lions  de  grâces  les 
plus  méritées. 

'■>ii  II  I     I    1 1    II         I  I   —m-  !!■  ■  I  ■!  — — —r 

AVIS  important  2' un  Gentilhomme  ^  à  tout^ 
la  NohUjJc  du  Royaume^ 


.1 


L  efî  évident  que  toute  1  ancienne  &  vraie  No« 
blefTe  efl  intéreffée  à  ne  pas  laifTerfuccomber  fes  prin- 
cipaux membres  fous  des  accufations  frivoles  ,  &  à 
demander  judiceau  Chef  de  la  Noblefîe  &  de  la  Ju- 
flice,  dont  la  Maifon  efl  furie  Trône  depuis  plus 
de  huit  cens  ans, 

2."^  Que  dans  l'affaire  dun  Pair,  le  Parlement  de 
Paris  n'a  pu  (  fur-tout  fans  Tintervention  d'aucun 
Pair)  agir  contre  un  Pair  du  Royaume,  déclaré  par 
le  Roi  en  fon  Confeil ,  fur  les  pièces  miêmes  du  pro- 
cès ,  exempt  de  tout  foupçon  ,  &  ayant  fidèlement 
fervi. 

3.°  Qu*il  eft  aufîî  abfurde  qu*injufl:e,  d'appeller 
Lettres  d'abolition  des  Lettres-patentes  du  Roi,  quj 
conllatent  la  juftifîcation,  l'innocence  &:  les  fervices 
d'un  Pair  du  Royaume. 

4.°  Qu'il  n'eft  pas  moins  injufle ,  pas  moins  ab^; 
furde,  pour  ne  rien  dire  de  plus  ,  de  perfifter,  maK 
gré  le  Roi,  à  foutenlr  qu'un  OfHcier  du  Roi  eft  iv^ 


/ 
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culpé,  quand  le  Roi  a  folemncllemcnt  jugé  le  con- 
traire ;  que  c'efl  fe  déclarer  Juge  &  Partie  par  deç 
formes  extraordinaires. 

Que  û  une  jurifprudence  aufîî  affreiife  étoit  in- 
troduite ,  il  n  y  auroit  point  d'Officier  depuis  le  Ma- 
réchal de  France  jufqu'au  Lieutenant  d'Infanterie, 
qui  fût  à  l'abri  de  la  perfécution. 

5.°  Qu'il  cft  encore  plus  abfurde  Se  plus  mon- 
ftrueux  de  prétendre  que  le  Roi  ne  peut  évoquer  une 
cauie  à  Ton  Conleil ,  tandis  que  le  Parlement  peut 
évoquer  à  lui  toutes  les  caufes  pendantes  aux  Tri-^ 
tunaux  inférieurs, 

6.°  Enfin  c'eft  ici  la  caufe  de  tous  les  Officiers  du 
Roi  qui  reçoivent  fes  ordres  ,  de  toute  la  NoblefTe , 
de  toute  la  France.  Il  faut  donc  oublier  ,  s'il  efl  poffi-? 
ble  y  toutes  les  inimitiés  particulières  3,  ^  n'cnyifa-f 
ger  que  l'intérêt  général. 

7.°  Cet  intérêt  général  ed  fans  doute  que  juûice 
fpit  rendue  à  tout  Citoyen. 

Or ,  il  efl  impoffible  qu'une  Cour  de  judicature 
puifîe  juger  en  connaiffance  de  caufe,  dans  un  ref- 
ibrt  de  1 50  lieues ,  compoféde  tant  de  jiirifprudences 
différentes.  Il  faut  que  le  Gentilhomme  Auvergnat  j^ 
Angoumpis  ^  Picard  pu  Ppideyin ,  eflropié  ^  ruiné  au 
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fervice  de  fon  Maître,  aille  chercher  fa  ruine  à  Paris 

pouriolliciteriin  procès ,  &:  demander  audience  dans 
l'antichambre  d'un  jeune  Bourgeois  qui  vient  d'ache* 
ter  fa  charge  de  dix  mille  écus.  La  France  entière 
crie  à  fon  Roi  contre  cet  abus  qui  la  défoie* 

8.""  Le  Parlement  de  Paris  a  dit  au  Roi,  dans  un 
de  fes  Arrêtés  ,  Que  le  Roi  lui  devait  fa  Couronne, 
Nous  avons  penfé  jufqu'ici  que  nous  l'avions  fou- 
tenue  de  nos  mains  &  arrofée  de  notre  fang.  Sous 
les  yeux  du  Grand  Henri  IV ,  avec  qui  nous  com- 
battimes ,  &  à  qui  le  Parlement  de  Paris  refufa  de 
l'argent  pour  reprendre  Amiens.  Je  vais  me  faire  don-* 
îier  un  coup  de  plflolet  dans  la  the  ,  leur  dit  ce  Grand 
Homme  ,  &  vous  verre^  ce  que  ceji  que  'd^ avoir  perdu, 
votre  Roi, 

9.°  Nous  ne  croyons  pas  que  le  Parlement  de 
Paris  ait  affermi  le  Trône  de  la  Maifon  de  Bourbon, 
quand  il  rendit  des  Arrêts  fi  fanglans  &  fi  exécra- 
bles contre  ce  Héros  ,  &  contre  fon  Parlement  de 
Tours  &  de  Châions. 

io.°  Soutenoit-il  la  Couronne  des  Bourbons  par 
fon  Arrêt  du  5  mars  1490,  qui  défendoit,  fous  pei- 
ne de  mort,  d'avoir  la  moindre  correfpondancc  avec 
Henri  IV  ? 


îî,®  Nous  ne  croyons  pas  que  le  Parlement  de 
Paris  ait  voulu  affermir  le  Trône ,  en  mettant  au 
prix  de  cinq  mille  écus  la  tête  du  Cardinal ,  pre-r 
mier  Miniflre ,  &  en  volant  pour  deux  cent  mille 
écus  d'efFets  dans  les  maifons  des  Servitelirs  du  Roi , 
pour  lever  je  ne  fais  quelle  armée  de  laquais  contre  fori 
légitime  Souverain.  Nous  ne  croyons  pas  que  Louis 
XIV  eût  beaucoup  d'obligation  de  fa  Couronne  aux 
Confeillers  Qiiatrt-fovs ,  Quatrt-hommc ,  Bïtaiit ,  Fi" 
tant ,  Grattau ,  Mart'uicau ,  C replu ,  Perraut  &  Culct^ 
qui  fignèrent  ces  brigandages, 

1 2.®  Ajoutons  à  toutes  ces  vérités  connues  dans 
l'Europe  ,  que  hors  les  Lamoignons  ,  les  Meau- 
poux ,  les  Moles  &  une  vingtaine  de  Maifons  No- 
bles ,  qui  ont  fervi  dans  l'Épée  &  dans  la  Robbe , 
$Qut  le  refte  eft  compofé  de  gens  dont  les  grandpè- 
|*es  ont  été  nos  fermiers  ,  ou  commis  aux  portes» 
C'eft  de  quoi  nous  fournirons  des  preuves  à  S.  M, 
quand  Elle  voudra. 

13»^  Nous  (avons  obéir  au  Roi  ;  c^eft  encore  une 
différence  qui  efl:  entre  le  ci  -  devant  Parlement  de 
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PROTESTATION  DES  PRINCES  DU  SANG, 
Du  mois  'è'' avril  lyyu 

%  Ous  fonflignés ,  confidérant  que  la  Monarchie 
Françaifi  ne  s'eft  foutenue  avec  l'éclat  ^  la  fplendeur 
&  la  force  dont  elle  jouit  depuis  tant  de  fiècles  ,  que 
par  l'obfervation  des  Loix  qui  y  font  inhérentes^  qui 
en  forment  le  droit  &  qui  en  font  Teflence. 

Que  la  liberté  propre  à  tous  Français ^  le  droit 
de  propriété  de  tous  fes  biens  ,  celui  d'hériter  de  (c^ 
pères ,  ou  de  recevoir  de  fes  parens  ou  amis ,  fans 
en  pouvoir  être  privés ,  ni  empêchés  autrement  que 
par  l'application  légale  de  la  Loi  à  quelque  délit, 
préalablement  &  compétemment  jugé  ,  &C  non  par 
voye  de  volonté  arbitraire  &c  abfolue  ,  ne  font  pas 
les  feuls  droits  de  la  Nation  &  de  fes  Sujets,  ni  les 
feules  Loix  fondamentales  de  la  Monarchie. 

Que  le  Droit  Français ,  un  des  plus  utiles  au  Mo- 
narque &  des  plus  précieux  aux  Français  ^  efl  d'a- 
voir des  Corps  &  Citoyens  perpétuels  &  inamovi- 
bles avoués  dans  tous  les  tems ,  par  les  Pvois  &  par 
la  Nation,  qui ,  fous  quelque  forme  &  dénomination 
qu'ils  aient  éxités  ,  concentroient  en  eux  le  Droit  gé- 
rerai de  tous  k§  Sujets  d'invoquer  la,  Loi^  de  re- 
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chercher  leurs  Droits  &c  recourir  au  Prince ,  &  dont 

les  plus  importantes  fondions  ont  toujours  été  d'ê- 
tre chargés  de  veiller  au  maintien  des  Loix  établies , 
de  péfer  dans  les  Loix  nouvelles  Futilité  ou  le  dan- 
ger des  contradictions  qui  pourroient  s'y  trouver 
avec  les  anciennes  ,  de  les  vérifier  &C  de  repréfenter 
au  Souverain  tout  ce  qui  pourroit  être  au  préjudice 
des  Droits  de  fes  Sujets ,  ou  des  Loix  primordiales 
&  conftitutives  de  fon  Royaume» 

Que  des  fondions  fi  importantes  exigent  la  plus 
grande  sûreté  dans  leur  exercice,  pour  qu'en  ren^ 
dant  la  juflice  au  Peuple ,  les  Membres  qui  compo- 
fent  ces  Corps  n*eufient  rien  à  redouter  des  prote-- 
dions  ,  des  haines  ,  des  vengeances  ,  ni  de  l^atitorité 
lorfqu'iis  fuivraient  les  loix  de  leur  confcience  ,  ou 
que  leur  fidélité  les  obligeroit  de  s'armer  de  toute 
leur  fermeté  pour  porter  la  vérité  au  pied  du  Trô- 
ne ,  en  écarter  la  furprife,  &  y  défendre  les  Sujets 
&  les  Loix. 

Que  cette  sûreté  nécefTaire  ne  fauroit  exifler  fans 
l'inamovibilité  de  droit  de  ceux  à  qui  font  confiées 
des  fondions  auffi  importantes ,  qu'elles  ont  toujours 
été  regardées  comme  une  des  principales  fauvegardes 
de  la  liberté  publique  contre  l'abus  du  pouvoir  arbi- 
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traire  ;  qu'elles  font  une  partie  intégrante  de  la  con- 

fîitution  de  l'État,  &L  fe  trouvent,  autant  qu'une  au- 
tre Loi  ,  renfermées  dans  l'ordre  des  Loix  fonda- 
mentales de  la  Monarchie. 

Que  fous  quelque  forme  &  dénomination  que  ces 
Corps  dépofitaires  des  Loix  aient  exiftés ,  ils  ont  été 
de  tous  les  tems  propres  à  la  Nation  ;  qu'ils  font  une 
partie  efTentielle  du  Gouvernement ,  &c  que  les  Mo- 
narques même  en  ont  reconnu  l'utilité. 

Que  le  droit  des  Princes  &  Pairs  a  de  tout  tems 
été  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  le  Corps  pre^ 
inier  &  indeftrudible  de  la  Nation ,  6c  par  des  Ju- 
ges inamovibles  de  droit. 

Que  la  Noblefle ,  qui  partageoit  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  traduite  qu'en  ce  prem.ier  Tribunal, 
&  devant  des  Juges  certains  ,  avoit  confervé  le  pri- 
vilège d'être  jugée  en  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  fon  relTort ,  la  Tournelle  réunie ,  &  de 
pouvoir  y  avoir  pour  Juges  les  Princes ,  les  Pairs  & 
tous  ceux  qui  avoient  féance  en  la  Grand'Chambre. 

Que  tous  ces  Droits ,  ainfi  que  toutes  les  Loix  fon- 
damentales de  la  Monarchie  ,  fe  trouvent  non-feule- 
inent  ébranlés ,  mais  même  renverfés  par  les  princi- 
pales difpofitionSj  &ç  r^otamment  par  Iç  III,^  article 


(de  rÈdk  de  décembre  dernier ,  enrégifîré  par  voie 
ci  autorité ,  &  fans  délibération  libre ,  &  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi  dans  le  Lit  de  Juftice  , 
tenu  à  FerfailLcs  le  mois  de  décembre  dernier. 

Que  cette  troirièmedîrpofitîon  de  TÉdit  détruit  tou- 
tes les  Loix ,  en  rendant  poiïible  &  arbitraire  l'abroga- 
tion des  Loix  les  plus  fimples  ;  ce  que  les  aftes  exercés 
contre  les  Membres  du  Parlement  en  exécution  du-» 
dit  Édit,  n'ont  déjà  que  trop  évidemment  prouvé* 

Confidérant  que  depuis  &:  en  conféquence  des 
Lettres-patentes  du  23  janvier  dernier  ,  à  la  place 
du  Parlement  de  Paris  exilé  ,  &  dont  les  Charges 
avoient  été  illégalement  confifquées  par  Arrêt  du 
Confeil,  contre  le  Droit  immémorial  de  la  Nation , 
&  la  reconnaiflance  qui  en  a  été  faite  par  les  difpo-. 
fitions  les  plus  précieufe^  des  Ordonnances  de  nos 
Rois ,  on  a  vu  les  Membres  du  Confeil ,  où  les  Ar- 
rêts étoient  cenfés  avoir  été  formés,  fiéger  au  Palais 
&  y  compofer  un  Tribunal ,  qui  a  été  qualifié  dq 
Parlement  de  Paris. 

Qu'au  mois  de  février  un  Édit  daté  de  ce  même 
îîîois,  circonfcrit  le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  y 
détruit  un  Confeil  Souverain  légalement  établi ,  &  en 
érige  fix  nouveaux  ;  qu'en  i'abfençe  des  vrais  Menir: 
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bres  du  Parlement ,  les  Gens  du  Confcil ,  qui  leur 
font  illégalement  fubftitués ,  ont  enrégiftré  cet  Édit  ; 
qu'en  conlequence  de  cet  enrégidrement,  plufieurs 
de  ces  nouveaux  Tribunaux  font  déjà  dans  une  for- 
te d'activité;  que  quelques  uns  même  font  préfidés 
par  des  CommifTaires  départis  ;  que  des  Juridictions 
des  Pairies ,  dont  une  des  plus  grandes  prérogatives 
eft  de  ne  reconnaître  qu'un  Parlement  pour  leur  Su- 
périeur &  pour  l'appel  direCl  de  leurs  jugemens,  ont 
été  compris  dans  leurs  refforts ,  6i  que  fans  avoir 
égard  aux  droit  &  privilège  de  la  Noblefîe  de  n'être 
fujette,  en  matière  criminelle,  qu'au  Parlement ,  la 
Grand'Chambre  &  Tournellê  affemblés ,  les  Gentils- 
hommes femblent  devenir  Jufticiables  en  dernier  ref= 
fort  des  Confeils  Supérieurs ,  6c  ont  déjà  été  jugés 
du  fait  ôc  contre  tout  droite  par  les  Gens  du  Confeil 
fiégeans  à  Paris  au  Palais, 

Confidérant  de  plus ,  qu'ainfi  que  le  feu  Roi  qui 
s'eft  reconnu  hù-mèniQ/uJct  aux  Loix  de  fon  RoyaU' 
me ,  le  Roi  a  plufieurs  fois  déclaré  depuis  qu'i/  vou^ 
loic  régner^  non  par  Cimprejjîon  feule  di  C autorité^ 
mais  par  V amour  ,  par  la  juflice  &  par  l^obfervation 
des  formes  &  des  re'^ks  fa^ement  établies  dans  fon 
■Royaume, 
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Qu'à  Pcxertiple  de  (çs  Auguires  Pî-cdéccffeufS  ^  il 
a  reconnu  explicitement  en  diverfes  occafions  rkcU' 
reufe  impiùjfdnce  où  font  Us  Rois  de  France  de  chan-^ 
ger^  ni  ~d^altlre^r  Us  Infîitutions  primordiaUs  &  f acnés  ^ 
qui  tiennent  a  la  conjlitution  de  tÈtat ,  &  qui  font  à 
la  fois  la  sûreté  des  droits  de  la  Couronné  &  de  ceux 
des  SujetSé 

Que  fi  cette  heureufe  împuiffance  eft  également  , 
une  vérité  de  droit  naturel  ÔC  de  Droit  Français ,  la 
même  impuiffance  exifle  de  pouvoir  porter  iine  Loi^ 
qui  donne  implicitement  la  poiîîbilité  de  détruire  à 
volonté  celles  qui  font  de  tout  tems  reconnues  pour 
invariables  ,  inaltérables  &  indeflrudibles. 

Confidérant  que  i'Edit  de  décembre  ne  peut  ja-s 
înais  être  regardé  comme  une  Loi ,  non-feulemeni 
par  le  défaut  de  pleine  &  entière  délibération  par  fort 
enrégiflrement ,  mais  encore  par  fon  contexte ,  par 
fes  généralités,  par  fes  dangereufes  conféquences  ,, 
par  l'ouverture  qu'il  donne  ati  renverfement  de  tou- 
tes les  Loix ,  par  le  droit  même  qui  y  eft  établi  de 
pouvoir  détruire  les  Loix ,  qui  par  leur  effence  &: 
celles  delà  Monarchie,  font  les  plus  indeilruftibleSe 

Confidérant  aufti  qu'à  force  de  calomnie  &  d'oB- 
cefîion  ^  l'on  eft  parvenu  à  faire  enfc?rte  qu'aucune 
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des  repréfentations,  aucune  des  remontrances  arrctccs 

à  cet  égard ,  foit  par  le  Parlement  ,  foit  par  les  au- 
tres Cours  fiégeant  à  Paris ,  n*aient  été  reçues  par 
le  Roi ,  que  les  Cours  de  Parlement  fiégeant  en  Pro-  / 
vince ,  n'aient  reçu  aucunes  réponfes  aux  repréfen- 
tations  qu'elles  ont  faites  à  S.  M.  qui  peuvent  d*ail- 
leurs  &  vraifemblablement  avoir  été  fouftraites. 

Confidérant  que  tous  les  objets  font  défigurés  & 
empoifonnés  aux  yeux  du  Roi ,  au  point  de  l'avoir 
engagé  à  blâmer ,  dans  fa  Lette  du  29  janvier  der- 
nier,  une  aflemblée  que  Nous  Princes  du  Sang  avions 
faite  entre  Nous  en  Famille,  Dour  avifer  au  moien 
de  le  fervir,  en  lui  ouvrant  les  yeux  fur  le  danger 
des  confeils  qui  lui  font  donnés. 

Que  fur  la  réquifition  du  Parlement  de  P<ouc7i^ 
Nous  Princes  du  Sang ,  Nous  nous  difpofions  à  rem- 
plir les  jufles  devoirs  de  cette  Compagnie,  que  Nous 
en  aurions  été  empêché  par  une  féconde  Lettre  du 
Roi,  en  date  du  13  février;  qu'ayant  répondu  tout 
de  fuite  à  cette  Lettre  le  même  jour,  de  façon  telle 
que  notre  fmcérité ,  notre  attachement  &  notre  ref- 
peft  pouvoient  l'exiger ,  Nous  fommes  reftés  fans 
autre  réponfe  que  la  publication  poftérieurement  fai- 
te de  l'Édit  dernier. 
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Que  depuis  voyant  le  mal  s'accroître ,  Nous  Prin- 
ces du  Sang  avons  cru  de  notre  devoir  ,  de  notre  hon- 
neur de  de  notre  confcience  d'entrer  auprès  du  Roi 
plus  en  détail  fur  l'étendue  des  maux  &c  fur  leurs 
caufes  ,  &  d'écrire  une  Lettre  à  Sa  Majefté ,  en  date 
du  19  mars ,  pour  lui  faire  connaître  les  furprifes  fai- 
tes à  fa  religion  ,  la  porter  à  rétablir  Tordre  légal  & 
public ,  &c  à  faire  ceiTer  les  irrégularités  qui  excitent 
ce  trouble  ;  Lettre  di61:ée  par  le  devoir  &  par  l'a-» 
mour  le  plus  pur  ,  &  que  Nous  réclamerons  tou- 
jours comme  la  preuve  de  notre  zèle ,  de  notr^  atta-^ 
chément ,  de  notre  refped  &  de  notre  fîdélité.- 

Que  cette  Lettre  efl  refiée  kns  réponfe  &  même  fans 
effet  ;  que  cependant  Nous  voyons  ûqs  Confeiilers  du 
Confeil  fiégeant  au  Palais ,  &  auxquels  ks  Lettres-Pa- 
tentes attribuent  le  droit  d'y  remplir  &  exercer  toutes 
les  fondlions  du  Parlement ,  tant  au  civil  qu'au  criminel,^ 
fans  aucune  exception  ni  limitation  ;  que  Nous  voyons 
enfuite  ces  mêmes  Gonfeillers  enrégillrer  des  Loix  au 
mois  de  fév. ,  condamner  des  Criminels ,  juger  après 
cela  des  Nobles  ,  &  marcher  à  grands  pas  à  englober  ^ 
fous  l'autorité  de  leur  Commifiion  ou  de  celle  qu'on 
Nous  annonce  devoir  être  formée  fous  le  nom  de  Par-» 
lement ,  les  objets  les  plus  privilégiés  ks  plus  cX^nnus 
&:  les  plus  facrés,  Quo 


Que  ces  a£lcs  de  îa  part  de  ces  Confeillefs  i*onC 
d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  font  la  fuite  de  ce 
qui  ie  trouve  annoncé  dans  le  préambule  de  VEdlt 
de  février,  où  la  vérification,  la  promulgation  oC 
Texécittion  des  Lôix  qui  intérefTent  la  Couronne  6^ 
les  Droits  des  Princes  &  Pairs ,  font  réfervés  â  \â, 
vérité  à  la  Lettre  dé  Paris ,  rriajs  ils  le  font  mentais-» 
nient  en  eitbt  au  Parlement,  annonce  dans  l'Édit  t'e 
février  devoir  être  fubftitué,  8c  d'être  dépofitaire  des 
Loix  ,  chargé  de  les  promulguer  >  de  les  faire  éxécit^ 
ter,  d'en  faire  connaître  au  Roi  les  inconvénieiiSi, 
de  faire  parvenir  jufqu^à  lui  le  befoid  de  fes  Peuples^ 
&  d'être  Jiige  enfin  de  toutes  les  quePaons  qui  inté* 
fefTent  les  Droits  de  la  Couronna  j  des  f^riiices  6t 
des  Pairs. 

Confîdérant  que  pour  là  Sûreté  de  'nôtre  hônnéuf  ^ 
de  notre  vie  &  de  nos  biens ,  Nous  ne  pouvons  re- 
«Connaître  une  Cour  des  Pairs ,  dont  Nous  Princes  dit 
Sang  fommes  Membres  nés  ,  dontNoiis  fomttiés  linî^ 
quement  juHiciables  ,  par  la  prérogative  de  notrâ 
naiiTance,  que  dans  lîn  Tribunal  fix0^  cômpofé  dâ 
Membres  inamovibles ,  qui  ne  puifFent  être  deiîituéî» 
que  dans  les  cas  prévus ,  Se  dans  les  former  pfêl-» 
<çrkes  par  les  Lom  du  Rayat^m^^ 
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Que  cependant  les  aQes  illégaux  &  muîtîpîlés  ^ 
donnent  juftement  lieu  de  craindre  que  le  Rédacleuf 
de  l'Edit  ne  parvienne  à  le  juHifier  afTez  auprès  du 
Roi ,  pour  l'engager  à  foutenir  ce  dangereux  ouvra- 
ge en  établifTant  dans  le  Tribunal  qui  a  été  qualffié 
Parlement  de  Paris  ,  de  nouveaux  Officiers ,  fubfti- 
lues  à  ceux  dont  les  Charges  ont  été  illégalement 
confîfquées  ;  que  quelque  forme  que  l'on  donne  à  ce 
Tribunal  >  il  ne  pourra  jamais  être  regardé  ni  com^ 
me  Parlement,  ni  comme  Cour  des  Pairs. 

Confidérant  que  dans  ces  triiles  extrémités  oh 
l'accès  du  Trône  efl  fermé  à  toutes  réclamations  ,  il 
pourroit  arriver  que  Ton  parvint  à  en  écarter  tota- 
lement ia  vérité ,  à  détruire  le  Droit  Français  ^  à  ca- 
jomnicr  &  à  faire  méconnaître  le  zèle  &  à  défigu- 
rer les  foumifes  &  juftes  repréfentations  que  Nous 
avons  faites  au  Roi,  &  quelles  pourroient  de.ueu- 
rer  fans  effets  ,  penfant  que  les  formes  irrégulières 
dont  Nous  n'avons  déjà  que  trop  d'exemples  >  peu- 
vent Nous  faire  craindre  ainfi  que  les  voyes  de  Droit 
les  plus  fimples  &c  les  plus  légitimes  Nous  fuffent 
interdites  au  befoin. 

Confidérant  enSn,  que  confcrvant  l*efpérance  qits 
S.  M.  rc:onnaîtra  un  jour  les  confeils  pernicieux  qui 
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iiii  ont  été  donnés ,  iorfqu'Elte  volidra  bîenfé  niettrè 
à  portée  d'être  indruite  des  injiiilices  qui  ont  été 
faites  depuis  l'Édit  de  décembre,  &  péfer  les  incon^ 
véniens  de  la  iubverfion  des  Loix  qui  en  réfulte  ;  il 
ne  Nous  refle  cependant  d'autre  reilburce  que  celle 
de  cpnfacrer  à  la  poftérité  les  preuves  de  notre  atta- 
ishemcnt  aux  Loix ,  de  notre  conftante  fidélité  pour 
le  Roi  5  ainû  que  de  notre  refj^ccl:  Ôc  de  notre  amouf 
pour  fa  Perlbnïie.  Nous  nous  trouvons  forcés  par 
Jes  loix  étroites  de  notre  eonfcience ,  de  notre  hon- 
tieiir,  de  nos  devoirs  envers  S.  M,,  envers  la  Na^ 
tion ,  la  NobieiTe  ^  la  Pairie  ,  envers  Nous  -  mêmes 
&  la  poilériîé ,  de  ne  pas  différer  de  ecnferver  paif 
tous  les  moyens  de  Droit  les  Loix  du  Royaume  $ 
qui  font  Feifence  de  l'Etat  Monarchique,  afTurent  là 
liberté  des  Citoyens  5  leur  vie ,  la  propriété  de  leurs 
biens,  &  maintiennent  dans  toute  fon  intégrité  «5^ 
avec  loiidiîé,  l'autorité  -légitime  des  Droits  de  k 
Couronne  qui  Nous  eft  fubflituéc. 

En  conféquence ,  n'entendant  ni  prôterfer  contré 
une  Loi ,  ni  Nous  oppofer  à  une  volonté  qui  puide 
être  fufceptibîe  d'être  Loi  ;  n'cntendanf  proteiîer 
contre  une  volonté  qu'il  foit  dans  la  piiïfîïsnce  dii 
Roi  de  réduire  en  Loi .,  ni  No\i§  y  c^ppofe'f  ;  n'en-- 

%  ij 
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tenJant  mettre  n:  obi^acle,  ni  entrave,  folt  à  ce  que 
îe  Roi  pourra  trouver  lieu  à' établir  Ugakment  pouf 
l'avantage  de  fes  Sujets  dans  la  difpenfation  de  la  ju- 
flice  qui  leur  eft  due ,  foit  aux  moyens  d'admâniftra- 
tion  que  le  Roi  jugera  les  meilleurs  pour  fubvenlr 
aux  befoins  de  l'État  ,  dont  il  aura  approfondi  la 
féalité. 

Nous  déclarons  par  ces  Préfentes ,  que  renouvel- 
îant ,  en  tant  oue  de  befoin  ,  les  Proteflations  que 
Nous  avons  faites  ci-devant  entre  les  mains  de  S» 
M. ,  dans  notre  Lettre  du  1 9  mars  dernier. 

Nous  ^  comme  Gentilshommes  ^  proteftons  pour  la 
confervation  des  Droits  de  la  Nobleffe  ;  comme  Pairs 
de  France  nés ,  pour  celle  des  Droits  des  Pairs  &  Pai 
fies  ;  ôc  comme  Princes  du  Sang  pour  les  Droits  ef- 
fentieîs  de  la  Nation ,  les  Nôtres ,  ceux  de  notre  Po- 
iîérité ,  pour  îe  maintien  des  Loix  qui  les  affurent. 
Proteilons  particulièrement  :  i .°  Contre  l'effet  des 
furprifes  multipliées ,  faites  à  la  religion  du  Roi  par 
les  perfonnes  qui  l'entourent ,  &  évidemment  par 
fon  Chancelier  ,  en  lui  préfentant  d'abord  comme 
une  Loi  qu'il  eil  dans  la  puifTance  de  porter  l'Édit 
de  décembre  1770;  &:  notamment  contre  la  troifiè- 
me  difpofition  de  FÉdit,  dont  l'cfïet  feroit  la  defîru- 
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ftion  de  toutes  ks  Loix,  &C  rétabliffcment  légal,  du 
pouvoir  arbitraire. 

2.^  Contre  l'effet  des  furprifes  &  obfediofis  des 
menées  perlbnnes  qui  ont  ferme  l'accès  du  Trône 
aux  organes  naturels  de  la  Nation ,  ont  fait  refufer 
l'audition  des  Remontrances  &  Reprçfentations  de$ 
différentes  Cours  ;  ont  fait  laiflcr  fans  réponfc  &ç 
fans  e(î^t  toutes  les  Lettres  qu'à  racqidt  de  leur  de^ 
voir  les  Parlcmens  ont  adreifées  au  Roi  ^  ainfi  quç 
celles  même  que  le  zèle  le  plus  pure  Nous  a  portés  ^s, 
Nous  Princes  du  Sang,  à  lui  écrire, 

3 ,°  Contre  les  violences  exercées  contre  les  Meni-» 
brcs  du  Parlement  de  Paris  y  {oit  par  des  gens  de. 
guerre,  la  nuit  du  dix-neuf  au  vingt  janvier  dernier, 
foit  par  les  exiles  exécutés  le  21  du  même  mois  ;,foit 
par  les  Lettres  de  Cachet  portant  éventuellement 
des  peines  jufques  fur  la  poilérité  des  Particuliers, 
ôc  contre  les  conféquences  qui  pourroient  fe  tirer- 
de  tçls  exemples, 

4.°  Contre  la  confifcation  illégale  des  Officiers, 
des  différens  Membres  du  Parlement  j,  leur  deditu- 
tion  5  &  contre  le  prétendu  droit  qu'on  pourroit  vou-^. 
loir  en  tirer  à  l'avenir ,  d'exécuter  arbitrairement  de,s., 
confifcations  dans  cette  forme  irrégulière. 
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5.®  Contre  rétabliffement  des  Membres  du  Con-r 
feJl,  qui,  d'après  les  Lettres- Patentes  du  23  janvier 
di-rnier ,  a  été  {ubflitué  aux  vrais  Membres  du  Par? 
lement  de  Paris  ,  contre  les  jugemens  que  lefd.  Gens 
du  Confeil  ou  autres  fubUitués  aux  Membres  du  Parr 
lementde  P^ri^  ^  pourroient  rendre ,  ôc  les  enrégiftre- 
ynens  &  d'autres  a£les  qu'ils  pourroient  faire  en  la- 
dite qualité.  Déclarant  que  Nous  ne  connalffons  dan^ 
ce  Tribunal  illégal  6^  déravcué  par  les  Loix  &  par  tou$ 
les  Ordres  de  l'Etat  le  Parlement  de  Paris ,  &  que 
Nous  le  réputons  toujours  ^  çolleclivement  ren- 
dant dans  la  Perfonne  du  P^oi,  dans  les  Princes  du 
Sang ,  les  Pairs  de  fon  Royaume ,  &  dans  les  au- 
i^res  Meaibres  du  Parlement,  &  fpéciaîement  dans 
ceux  defdits  Membres  dont  les  ofKces  ont  été  con- 
|ifqués  ,  fans  forfaiture  préalablement  jugée. 

60°  Contre  l'irrégularité  de  l'envoi  fait  aux  Mem- 
Ires  du  Confeil  de  l'Édit  de  février;  contre  l'enrér 
giftrement  qui  en  a  été  fait  par  lefdits  Mem.bres  du 
Confeil  &  contre  l'effet  diidit  Édit  dud.  mois ,  porr 
tant  diUraftion  du  retlort^  iupprelîion  d'un  Tribunal 
^  éreftipn  de  nouveaux  Tribunaux,  faite  pendant 
î'fïbfence  forcée  du  Parlement,  Déclarant  que  Nous 
îl§  pQUyon§  reconnaître  les  prétendus  Officiers  defd, 
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Tribunaux  comme  Officiers  de  Juftice ,  ni  les  a£lés 

qui  en  émanent  comme  jugemens,  jufqua  c;e  q;io 

« 
lefdites  diilrad^ions  Se  éreclions  ayent  été  légitime-^ 

ment  enrégiftrées  par  les  anciens  Officiers  du  Par- 
lement, 

7.^  Nous  proteftons  auffi  très-exprefTément ,  con^^ 
tre  tous  établiiTemens  qui  pourroient  être  faits  dans 
la  fuite  d'une  Cour  de  Parlement  ^  Se  de  tout  autro 
Tribunal  qui  y  feroit  fubflitué ,.  dans  une  autre  for- 
me que  celle  qu'on  pourroit  employer  légitimement 
pour  le  changement  des  Loix  conilitutives  de  l'Etat. 

8,°  Nous  protefîons  pareillement  contre  toute: 
préfence,  délibération  Se  affiflance  forcée  ou  volon- 
taire 5  dans  aucune  féançe  que  ce  foit  de  ces  pré- 
tendus Tribunaux ,  d'aucun  Prince  du  Sang  ou  d'au- 
cun Pair  de  France  ;  contre  la  notre  même  s'il  étoiç; 
poffible  que  nos  corps  fuflent  à  ce  peint  contraints  5, 
ainfi  que  contre  la  préfencc  ,  délibération  ou  affi- 
ilance  de  tout  autre  Membre  du  Parlement  de  Paris  5, 
foit  que  fon  Office  ait  été  coniifqué  illégalement ,  ou 
n'ait  point  été  compris  dans  la  confifçation  irrégu-^ 
lièremenî  faite  ,  ainfi  que  contre  les  conféquences, 
qu'on  pourroit  dans  la  fuite  vouloir  tirer  defd.  pr^-., 
fencçs^  fénnçes  ou  affiiîançes ,  pour  çn  exçiper  1% 
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reçonnainance  des  fiirdlts  Tribunaux ,  qui  font  ou 
pourroient  être  illégalement  établis  fur  les  ruines  du 
Pîîrlement  de  Pam, 

Déclarant  en  outre  que  les  feuîs  intérêts  de  la  No^ 
blefTe,  de  la  Pairie ,  de  la  Nation,  du  Roi  ôç  de  f^ 
Race,  Nous  meuvent  dans  la  démarches  à  laquelle 
^^ous  nous  voyons  obligés ,  H  que  Nous  faifons  uni? 
qiiement  par  zèle  pour  notre  Sang  ,  notre  Roi  &  no? 
tre  Patrie;  tz  quelqu'en  foit  Févènement,  rien  ne 
pourra  Nous  faire  trahir  des  intérêts  qui  font  fi  cber§ 
à  notre  cœur ,  &  auxquels  notre  honneur  &  notre 
çonfciençe  Nous  prcfcpvent  également  d'être  fidé^ 
lement  attachés  jufqu'à  la  mort, 

Fait  à  Paris  ce  quatre  avril  1771, 

Signés  Louîs-Philippe  d'Orléans,  (Ducd'Or* 
léans.  ) 

Louis •? Philippe r  Joseph  d'Orléans, 
*  (  Duc  de  Chartres.  ) 

Louis-Joseph  de  Bourbon,  (  Prince  dç 
Condé.  ) 

Louis-HenryJoseph  de  Bourbon  y  (Duc 
de  Bourbon.  ) 

Louis  de  Bourbon,  (  Comte  de  Cler« 
mont.  ) 

Louis-François  de  Bovrbon  ,  (  Prinçç 
t}^  Çonty.  ^ 
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ARRÊTÉ  du  Parlement  de.  Dijon  ^  du  i  mai  tyyl» 
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A  Cour,  confidérant  que  les  aftes  de  furprife 
dellruiQirs  des  Loix ,  des  formes  ufitées ,  des  Corps 
entiers  de  l'ancienne  Maeiftrature,  ont  immédiate^ 
ment  fuivi  l'Edir  de  dccemb.  1770  ;  qu'ils  fe  fiiccè- 
dent  les  uns  aux  autres  depuis  quatre  mois ,  fans  re- 
lâche 6c  fans  interruption  ;  qu'ils  ne  prouvent  que 
trop  combien  les  craintes  infpirées  [  ar  l'Edit,  étoient 
jufles  &  fondées  ,  6t  que  l'abus  du  pouvoir  abfolu 
en  alloit  être  la  fuite  infaillible.  Qu'en  ne  cefTant  de 
répeter  que  le  Roi  ne  veut  point  par  une  obéifTance 
paffive,  ni  une  foumiflion  aveugle  ;  qu'il  veut  être 
éclairé,  qu'il  eil  dans  Theureufe  impuinance  de  don- 
ner atteinte  aux  Loix  concernant  la  liberté  &  la  pro- 

t. 

priété  5  on  difpofe  arbitrairement  de  l'état  &  de  la 
liberté  des  perfonnes  ;  on  enlève  aux  uns  leurs  of- 
fices 5  on  oblige  les  autres  à  les  remplir  malgré  leur 
répugnance  &  leur  incapacité  ;  on  punit  de  l'exil 
celles  qui  l'allèguent  comme  légitime  excufe;  on  écar- 
te du  Trône  celles  qui  pourraient  faire  entendre  la 
vérité  ;  on  fubilitue  à  l'ancienne  Confcitution  Mo- 
narcliique  l'unique  Loi  du  pouvoir  arbitraire  ;  on 
s'efforce  4e^  renverfer  U$  appuis  fervans  au  main- 
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tien  de  raiiîorité  royale  ;  on  veiu  enfin  parvenir  à 
faire  paiTerdes  mains  du  Souverain,  ou  les  Princes,. 
les  Pairs ,  les  Cours  ,  la  Nobleffe  ôc  tous  les  Or-. 
drcs  de  l'Etat  s'enipreiTent  de  conferver  ,  çn  celles 
des  Auteurs  du.  plan  de  révolution. 

Que  pour  déguifer  les  motifs  d'ambition  perfon- 
nelle  &  de  vengeance  particulière  qui  fufcitent  cette 
révolution ,  on  a  fabrique ,  fous  le  nom  fimple  de 
Règlement  de  Z)i/l"ip/i/ze,  çetEdiîdeflrufteur  de  l'an^ 
cienne  Confliîution  >  comme  prétendu  nécefiaire 
pour  arrêter  le  cours  d'une  affaire  d'un  Particulier^ 
à  laquelle l'Edit n'a  aucun  rapport,  ainii  que  le  prou-^ 
ve  la  teneur  même  des  articles  relatifs  à  tous  les 
autres  objets  beaucoup  plus  grands  encore  &  plus 
généraux.. 

On  a  calomnié  les  Magiftraîs  auprès  de  leur  Soii- 
verain,  comme  coupables  de  vouloir  envahir  fon 
autorité;  eux  qui  ,fimples  particuliers,  fans  accès  à 
la  Cour,  fans  récompenfe  comme  fans  ambition, 
n'ont  jamais  eu ,  pu  ni  voulu  avoir  d'autre  force  que 
celle  de  la  Loi  dont  ils  font  dépofitaires  ,  d'autres, 
moyens  de  réfifter  aux  ordres  furpris  ,  que  leur  con-^ 
fiance  à  repréfenter  que  la  Loi  ne  doit  point  être 
enfreinte,  d'autre  îéoonfe  ^ux  tr^itemens  rigovu'eux 
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dont  on  les  accable,  que  leur  entière  réiignatîon. 
On  a  préfenté  artifîcieufemcnt  au  Seig/  Roi  un  pro- 
jet pernicieux  à  fon  autorité,  comme  propre  à  l'ac- 
croître.  On  a  prodigué  les  fophirmes  &c  le  fond  de 
la  di£^ion  pour  couvrir  le  projet  d'un  prétexte  d'u- 
tilité publique  &  d'avantage  nationnal.  On  a  diliimu- 
lé  au  Sch/  Roi  les  inconvéniens  fans  nombre  des 
innovations  propofées ,  &  la  répugnance  même  des 
peuples  en  faveur  defqueîs  on  les  prétend  faites. 

QuQ  tous  ces  points  étant  de  notoriété  publique , 
^infi  que  l'intrigue  qui  a  ourdi  cette  trame ,  rartifice 
^uroit  été  facilement  découvert  au  Seig/  Roi ,  û 
pour  l'empêcher  on  n  eut  foigneofement  barré  tout 
ficcès  vers  le  Trône  à  la  réclamation  imiyerfelle  que 
les  citoyens  de  toute  condition  ont  faite  contre  Tart. 
JII  dudit  Edit ,  aux  très-humbles  Remontrances  de 
toutes  les  Cours ,  aux  repréfentations  des  Princes 
du  Sang  ^  les  premiers  dp  l'Etat ,  non  moins  par  leur 
zèle  5  leur  amour  Se  leur  fidélité  pour  la  Perfonne 
facrée  de  Sa  Majeflé  ,  que  par  leur  rang  qui  les  in- 
térelTent  de  plus  près  à  la  confervation  de  l'autori- 
té Royale;  aux  Repréfentations  des  Pairs,  qui  vaine- 
ment ont  tenté  de  faire  entendre  leur  voix  dans  le 
fanduaire  cii  ils  viennent  d'être  appelles  pour  iadonr 
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ner.  Si  dans  le  moment  même  aue  Fon  abolilTGÎt 
'  i. 

leur  Cour  ordinaire  ;  aux  juiles  defirs  que  la  Noblef- 
fe  (  fi  digne  d'çtre  écoutée  ,  &c  principale  propriétai- 
re de  l'Etat  )  auroit  eu  d'obtenir  les  moyens  de  fe 
,  faire  entendre  fur  un  article  de  légiflation ,  qui  met- 
tant toute  propriété  dans  l'incertitude,  fait  péricliter 
ia  fortune  patrimoniale,  Se  met  au  hafard  le  fort  de 
fa  poilérité. 

Que  ce  n'a  pu  être  qu'à  force  de  donner  à  la  ca-. 
1cm nie  des  couleurs  apparentes ,  à  force  de  redou- 
Iler  les  fopbifmes  dont  la  répétition  incidieufe  Se, 
variée  ,  peut  faire  à  la  fin  une  impreflion  momenta-^ 
lîée  fur  Telprit  du  Prince  le  plus  fage,  quand  on 
veille  en  même  tems  fans  çcï^q  pour  repouiTer  loin 
de  lui  les.  perfonnes  faites  pour  l'approcher  ,  &  trop 
fidèles  pour  ne  lui  pas  découvrir  le  piège  qu'on  lui 
tend;  qu'on  eft  enfin  venu  à  bout  d'irriter  un  Pvoi 
père  de  Ton  peuple,  &  dont  le  cœur  jufqu'à  ce  joui: 
n'a  été  rempli  que  de  bonté  pour  fes  fujets. 

Que  la  nation ,  à  la  vue  de  tant  d'évènemens  qui 
la  concernent,  eil  plongée  dans  la  douleur,  lorf^ 
qu'au  milieu  du  calme  &C  de  la  paix  publique ,  clîq 
fent  retomber  fur  elle-même  des  coups  imprévus 
que  r4illç  caufe  n'ayoit  provoqués.  L'ancien  §c  pre- 
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mîer  Tribunal  du  Royaume ,  inhérent  k  la  conilitlî'^ 
tion,  eftfubitement  aboli,  pour  n'avoir  pu  fe  rélou- 
dre  à  mettre  le  dernier  fceau  à  l'abolition  du  droit 
de  la  nature  6z  des  gens.  Ses  membres  font  accablés 
avec  une  cruauté  tout-à-fait  étrangère  à  Thumanité 
connue  dudit  Seig/  Roi,  fous  le  poids  des  peines 
accumulées  même  au-delà  des  peines  portées  par 
i'Edit  qui  faifoit  le  fujet  ûc  la  queilion. 

Une  autre  Cour  de  Madftrature  tiroit  fon  orio^ine 
&  fon  établifrement  des  Etats  généraux  affemblés 
en  1355.  Elle  étoit  nécefîaire  au  Fifc  pour  la  police 
des  finances  6c  la  jufte  perception  des  droits  ;  elle 
rétoit  au  peuple  pour  le  protéger  contre  les  abus  Je 
la  perception  &  les  entreprifes  continuelles  des  Trai- 
tans;  elle  vient  d'être  tout-à-ccup  fupprimée  fans 
aucun  motif  plaufible.  Mais  perfonne  n'ignore  que 
les  caufes  réelles  de  la  dcilrudtion  de  la  Cour  des 
Aides  ,  d'une  part  Topofition  que  la  révolution  pro- 
jettée  a  rencontrée  dans  le  zèle  éprouvé  de  c^itQ  Cour 
pour  le  bien  public,  &  dans  le  patriotifme  éclairé 
de  fon  vertueux  chef;  d'autre  part,  l'efpérance  de 
détacher  quelques-uns  de  fes  Membres  &:  de  les  faii\î 
entrer  dans  le  nouveau  Tribunal ,  pour  la  formation 
é\\  quel  on  n'avoit  ni  plan  ni  fujet.   On  attribue  à 
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ce  nouveau  Tribunal  la  jarircildion  de  la  Cour  dés 

Aides  ;  attribution  peu.  conciliable  avec  les  vues  d'uri 

autre  Edit ,  qui  trouvant  le  Pal-lément  de  Paris  trop» 

chargé  d'affaires  ,  partage  fort  refîbrt ,  èc  réduit  lé 

nombre  de  (es  OfFiciers. 

Les  Parlemens  féans  dans  les  provinces  font  eii 
ce  moment  menacés  du  même  fort,  afin  qu'il  né 
reile  aux  peuples  éloignés  du  Souverain,  ni  moyens 
de  lui  faire  entendre  leurs  doléances ,  ni  interprêtes  j 
ni  inîercefTeurs  auprès  de  lui.  Les  Princes  ont  été 
écartés  du  Trône,  refufés  quand  iîs  ont  démandé 
d'être  entendus.  Contraints  par  ce  refiis  à  prendre 
quelques  précautions  pour  dérober  à  cette  tempère 
les  droits  de  la  Couronne  &  les  leurs.  Ils  ont  ététrai» 
tés  fans  ménaszement  flir  les  mefurcs  auffi  modérées 
que  néceiTaires  qu'ils  ont  prifcs  dans  cette  jufte  in-^ 
tenîion  ;  tellement  qu'il  n'y  a  plus  en  France  aùciïnf 
homme ,  aucun  Corps ,  aucun  Ordre  qui  puiHe  fé 
flatter  du  bonheur  d'être,  entendu  de  fon  Souverain  i 
lorfque  les  Princes ,  même  de  fon  Sang ,  ne  peuvent 
y  parvenir. 

Après  avoir  détruit  la  Cour  ordinaire  des  Pairst 
contre  le  vœu  &c  malgré  la  proteftation  des  Princcd 
6c  des  Pairs  qui  ne  font  qu'un  même  Corps  avee 
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les  Magiftrats  fupprimés ,  on  en  érige  une  nouvelle 

comme  pouvant  devenir  la  Cour  des  Pairs ,  fans  leur 
concours  &:  malgré  roppofition  de  prefque  tous  hs 
Princes  du  Sang  &  de  la  plus  grande  partie  des  Pairs. 
On  l'a  formé  de  gens  ramafîes  de  toute  part;  quel- 
ques-uns ci-devant  membres  de  Compagnie  dont  ils 
avoient  perdu  la  confiance  ;  quelques  autres  incapa- 
bles ,  faute  de  connailTancé  des  Loix ,  d'exercer  les 
fondions  d'un  Etat,  qui  décide  de  la  vie ,  de  la  for^ 
t  me  &  de  l'honneur  des  citoyens  en  un  même  jour. 
Sans  études  préalables ,  ils  fe  trouvent  inities  dans  la 
fcience  du  droit ,  admis  au  ferment  d'Avocats ,  in-* 
flallés  dans  la  Magiûrature.  C'eil  de  cet  ailemblage 
informe  que  l'on  veut  eompofer  TAugufle  Cour  des 
Pairs,  en  remplacement  de  l'ancien  Tribunal  dit 
Royaume*  Mais  le  nombre  encore  fe  trouvant  infuf- 
£fant ,  on  employé  la  furprife  &  l'artifice ,  même  la 
fuppreffion  du  Corps  pour  engager  le  Grand-Con- 
feil  à  remplacer  le  Parlement  ^  puis  les  menaces  & 
la  violence  pour  le  retenir  dans  un  engagement  ou 
on  le  fait  entrer  malgré  lui ,  contre  Tufage  &  contre 
fon  attente  ^  on  l'entraîne  au  Lit-de-Juiîice  où  il  n'a 
pas  la  liberté  de  délibérer.  Au  fortir  de  là ,  fans  lui 
donner  le  tems  de  réfléchir  fur  h  fàufTe  démarche  oii 


il  fe  laîiTe  aîîef  ,  fur  le  biâme  public  aiiquel  on  l^ex» 
poi'e;  on  Tentraîne  de  nouveau  à  Paris,  on  l 'inftallè 
dans  une  place  non  vacante ,  dont  il  fçait  ne  pouvoir 
s'emparer  ail  préjudice  des  véritables  pofTeiTeurs  non 
légalement  dépouillés*  Tous  ceux  qui  dès  le  lende- 
main veulent  repréfenîer  qu'il  fie  leur  efl  pas  poiïi- 
bîe  de  remplir  les  fori£lions  auxquelles  ils  ne  font  pas 
dedinés,  oïl  qui  répugnent  aux  fentimcns  de  leurs 
confciences,  font,  par  une  violence  fans  exemple  j 
arrachés  du  fein  de  leirs  familles  ^<  punis  de  i  exifi 
Tels  font  les  premiers  effets  d'iin  Edit  qui  ne  me- 
nace ,  à  ce  qu'on  a(îlf  me ,  tÂ  la  liberté  ni  leà  pî"opné-. 
tés  ;  qui  n'annonce  que  des  bienfaits ,  &  ne  produit 
que  à^s  rigueurs.  Telle  efî  la  manière  de  rafTufer  k 
Nation  fur  les  inquiétudes  qu'il  y  a  répandues.  Coft- 
fidcrant  néanmoins  qu'il  eil  impolTibîe  que  le  cour- 
foux  que  les  ennemis  de  l'Etat  s'efforcent  d'^infpire^ 
au  Seig/  Roi ,  &  dont  fon  peuple  devient  là  vi£lime^ 
foit  ni  durable  &  porte  aulTi  loin  qu'ils  le  défirent  ; 
que  leurs  fuggeiliofis  ne  parviendront  jamais  à  étein- 
dre les  fentimens  de  fon  cœur  paternel  pour  des  erî^ 
fans  qui  ne  font  que  réclamer  fa  juftice  &  fa  bonté; 
que  dès  qu'il  ne  voudra  confulter  que  Itii  -  mente  ^ 
détourner  un  moment  fon  oreille  des  confeils  ftme* 
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fies  qui  de  defTcîn  prémédité  tendent  à  changer  l'état 
heureux  &c  paifible  de  la  France  ,  en  un  Etat  de  trou- 
bles &  d'allarmes  ;  péfer  aux  poids  de  la  fageffe  la 
valeur  d'un  projet  de  révolution,  qui  n'eil  utile  qu'aux 
vues  de  celui  qui  Ta  projette  ;  la  judeiTe  des  lumières 
dudit  §eig/  Roi ,  &  la  droiture  de  fon  ame  lui  dé- 
couvriront du  premier  coup  d'œiitous  les  vices  d'une 
entreprife  qui  ne  porte  fur  aucun  plan  d'exécution 
réelle  &  folide ,  qui  n'étant  fondée  que  fur  l'injufti- 
ce  &  fur  l'illégalité,  ne  peut  manquer  d'échouer  dès-à« 
préfenti  ou  bien-tôt  par  l'obftacle  continuel ,  légiti- 
me &  invincible  qu'il  rencontre  6>c  rencontrera  tou- 
jours dans  les  Loix  naturelles  &  conventionnelles 
dans  les  formes  gardiennes  des  Loix ,  dans  la  récla- 
mation perpétuelle  d'un  peuple  né  libre ,  incapable 
de  fervitude,  mais  jaloux  des  droits  de  fon  Monar- 
que autant  que  des  fiens  propres ,  &  trop  glorieux 
d'obéir  depuis  tant  de  liécles  à  la  Maifon  régnante; 
pour  fupporter  une  Conftitution  nouvelle  capable 
de  porter  atteinte  à  la  sûreté  du  Monarque  &  à  la 
durée  de  la  Monarchie, 

Que  perfonne  ne  fçaît  mieux  que  le  Seig/  Roi 
combien  les  devoirs  des  Rois  font  grands  &C  èflen- 
tiels  ;  combien  ils  en  font  redevables  à  Dieu  ^  à  la 
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Loi  &  à  leur  peuple  ;  qu'à  la  vérité  ne  pouvant 

tout  voir  ni  tout  faire  eux-mêmes ,  il  faut  bien  qu'ils 
déchargent  leur  confcience  fur  celle  de  leurs  Mini- 
flres  du  cours  des  affaires  ordinaires  &  habituelles; 
mais  que  dans  les  grandes  occafions ,  dans  les  cas 
extraordinaires  &  même  inouis ,  lorfque  le  €ri  de 
!a  fupplication  s'élève  de  toute  part ,  lorfque  la  récla- 
mation eft  générale  contre  une  réfolution  à  peine 
croyable ,  il  eft  du  devoir  &  de  la  confcience  du 
Souverain ,  de  l'équité  de  fon  cœur  &  de  fon  amour 
pour  les  fujets  ,  d'écouter  avec  bonté  fes  plaintes, 
de  vérifier  par  lui-même  fî  le  Minlftre  qu'il  employé 
i^e  fe  trompe  pas ,  ou  s'il  ne  l'a  pas  trompé;  que  le 
fentiment  d'un  fcul  homme,  quelque  habile  qu'on 
le  fuppofe,  Se  quand  même  il  feroit  de  bonne  foi, 
ne  peut  pas  prévaloir  contre  le  fentiment  unîverfel , 
&  contre  le  cri  de  tous  les  autres  hommes  de  la  Na- 
tion entière  ;  que  c'eft  du  moins  le  cas  d'être  en  dou- 
te d'apporter  la  plus  fcrupulcufe  attention  à  s'éclair- 
cir&à  revenir,  s'il  le  faut,  fur  fes  pas. 
*     Qu'alors  le  Seig/  Roi  reconnaîtra  fans  peî^ie,  que 
fi  d'une  part  des  Edits  nuifibles  ont  été  plus  d'une 
fois  attachés  à  l'obéiflance  &  à  la  néceiïîté  des  con- 
jonclures,  il  eft  d'autre  part  fans  exemple  qu'une 
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Loi  réellement  bonne  6c  utile  ait  jamais  été  rejct- 

tée d'un  fentiment  unanime,  môme  par  les  peuples 
à  l'avantage  delquels  on  la  prétend  faite,  même  pa 
les  Grands ,  naturellement  portes  à  f e  conformer  aux 
defirs  du  Souverain ,  même  par  les  Magiftrats  à  qui 
leurs  fondions  donnent  l'habitude  de  fentir  la  valeur 
&  Tefficaeité  de  chaque  Loi. 

Que  le  filence  de  fon  Confeil ,  &  le  peu  de  mots 
auxquels  l'ancien  de  fes  Membres  s'ell  reftreint  au 
dernier  lit  de  juftice,  montrent  affez  au  Seig.r  Roi  le 
jugement  intérieur  que  fon  Confeil  même  porte  des 
nouveaux  Edi ts. 

Qu'indépendamment  des  Lbix  naturelles  qui  font 
de  tous  les  pays  >  il  y  a  dans  chaque  gouvernement 
particulier,  des  Loix  fondamentales  &c  des  Loix  oc- 
cafionnelles  ;  que  fi  les  unes  forment  les  Loix  d« 
Royaume  ,  les  autres  les  Loix  de  chaque  fiécle  ;  qu^ 
û  les  unes  peuvent  varier  félon  les  rems  &  le  befoirt 
des  circonilances ,  il  n'en  eft  pas  de  même  des  au- 
tres ;  que  celles-ci  font  la  bafe  immuable  fur  laquelle 
porte  tout  rédifîce  de  la  conflitution  d'un  Empire  $ 
fans  quoi  l'Etat  du  Prince ,  Se  celui  des  fujets  devien- 
droient  expofés  à  de  continuelles  variations^ 

Que  l'impuiflance  de  toucher  en  rien  à  cette  par- 
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tle  de  la  Loi ,  bien  loin  d'altérer  le  pouvoir  du  Mo- 
narque ,  fait  au  contraire  fa  grandeur  &  fa  sûreté; 
qu'elle  eft  une  des  prérogatives  de  la  fouveraineté , 
&  le  principal  foutien  de  fa  fiabilité  ;  que  cette  im- 
puifîance  n'eft  autre  que  celle  où  fe  trouve  la  Divini- 
té même  de  rien  faire  de  contraire  à  fa  rectitude  inal- 
térable; que  le  pouvoir  du  Légiflateur  eft  celui  de 
faire ,  non  de  détruire  ;  autre  chofe  étant  de  faire 
des  Loix  nouvelles  ,  autre  chofe  celui  de  renverfer 
les  Loix  anciennes  ;  qu'il  faut  foigneufement  diftin- 
guer  ces  deux  points ,  aulicudeles  confondre,  com- 
me on  aifede  de  le  faire  dans  l'Edit  ;  que  propofer 
une  Loi  deilruâ:ive  telle  qu'elle  eft  portée  à  Tart.  III , 
ce  n'eft  pas  établir  une  Loi  nouvelle ,  mais  abroger 
celles  qui  font  établies ,  ce  n'eft  pas  élever  un  nou- 
veau bâtiment ,  mais  renverfer  l'ancien. 

Que  le  Monarque  exécutant  de  fait  en  France  tout 
ce  qu'il  veut ,  il  eft  dé  la  plus  grande  inutilité ,  com- 
me du  plus  grand  danger  de  vouloir  établir  en  Loi  , 
qu^il  n'y  erz  a  point  cT autre  que.  fa  volonté  arbitraire  ; 
qu'il  eut  été  plus  prudent  de  s'en  tenir  à  l'ufage ,  que 
de  fe  figurer  qu'à  force  de  rendre  habituelle ,  on  e(t 
parvenu  au  moment  de  l'ériger  en  Loi  formelle  ;  & 
if\e  d^cntreprendre  de  changer  le  nom  glorieux  & 
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«héri  de  Monarque ,  en  un  autre  à  jamais  incompa- 
tible avec  le  caraftèrc  noble  6c  généreux  de  la  Na- 
tion Françaife, 

Que  la  Nation  ne  peut  regarder  autrement  <j:Ue 
comme  une  de  ces  Loix  folemnelles  &  inviolables  j, 
l'Ordonnance  de  1467  ,  que  Louis  XI  a  fait^figncr 
par  les  Grands  de  l'Etat ,  &  régiftrer  en  fon  Parle- 
ment; qu'il  a  répétée  dans  fon  teftament ,  6c  fait  ju- 
rer à  fon  fucceffeur;  qui  a  été  confirmée  en  I483 
fur  les  inftances  des  Etats  généraux;  en  1579  par 
l'Ordonnance  de  Blois  ;  en  1 648  par  une  Déclaration 
de  Louis  XÏV  ;  déclarée  de  nouveau  dans  les  termes 
les  plus  exprès  en  1759  P*^^  ^^  Seig/  Roi  lui-même; 
Loi aûuellement  fubfiftante,  non  révoquée,  en  for- 
mant le  plus  parfait  contrafte  avec  ce  qui  vient  d© 
fe  pafTer. 

Que  néanmoins  le  pernicieux  auteur  du  projet  oie 
appeller  une  heureufe  révolution  faite  pour  rendre 
aux  Tribunaux  leur  dignité  première,  ce  qui  n'eft 
qu'un  coup  de  violence,  où  l'on  a  mis  infiniment 
moins  de  forme  pour  anéantir  le  Tribunal  ancien  &€ 
néceffaire  de  h  Nation  ,  &  pour  lui  infliger  des  pei" 
nés  très-graves,  qu'on  ne  fçroit  obligé  d'en  mettre 
pour  punir  d'un  léger  châtiment  un  malfaiteur  de 
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Tctat  le  plus  vil ,  à  moins  que  d'expofer  le  jugement 

à  être  caffé  par  le  Seig  J  Roi ,  de  l'avis  de  fon  Chan- 
celier &c  de  fon  Confeil  y  comme  évidemment  nul 
&  irrégulier,  contraire  aux  Ordonnances,  &  ren^ 
dartie  Juge  même  fujet  à  prife  à  partie. 

Que  le  Seig."^  Roi  s'appercevra  que  l'auteur  de 
cette  révolution  tombe  fans  cefle  en  contradi£lion 
^vec  lui-même  ,  louant  de  la  part  du  Grand  Confeil 
les  démifTions  qu'il  venoit  de  donner  de  la  part  du 
parlement ,  appréciant  ainfi  les  chofes  ,  non  félon  la 
vérité ,  mais  félon  leur  convenance  avec  fes  vues 
ténébreufes. 

Qu'il  fe  dément  &  fe  condamne  lui  même,lorf- 
qu'au  même  înftant  oii  il  détruit  la  liberté  &c  les  Loix , 
cil  il  ruine  les  fortunes  ôc  les  propriétés  ,  oh  il  dé^ 
tourne  le  Seig  J  Roi  d'écouter  la  voix  de  fon  peuple, 
ou  il  répand  dans  le  Royaume  une  confternation  gé- 
nérale ,  il  eft  néanmoins  obligé  d'expofer  tels  qu'ils 
font  les  vrais  fentimens  du  Seig/  Roi ,  qui  veut  af- 
furer  à  tous  cette  liberté  qui  n'exifte  qu'avec  les  Loix 
&C  qui  périt  avec  elles  ,  qu'il  dédaigneroit  une  obé^ 
iffance  avilie  avec  la  fervitudc ,  &  repouiTeroit  loin 
de  lui  des  Magiftrats  qui  n'auroient  pas  le  courage 
4q  lui  dire  h  yénxi* 
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Çue  Sa  Majefté  ne  veut  régner  qu'avec  les  Loîx; 

que  fbn  cœur  defavoueroit  les  Loix  mêmes  (i  cllec 
trompoient  ies  vues  &  faifalent  le  malheur  de  fes 
peuples  ;  malheur  qui  n'eft  que  trop  public  &  que 
trop  attefté  par  les  plaintes  des  citoyens  de  tout 
letat. 

Qu'en  reconnaifTant  l'inamovibilité  des  anciens 
Offices ,  il  reconnaît  que  les  Officiers  ne  peuvent  être 
deftitués  qu'en  la  forme  prefcritc  par  la  Loi  de  14^7, 
&  que  la  confifcation  n'a  pu  être  prononcée  fans 
jugement  préalable;  d'où  il  fuit  que  les  Officiers  re- 
ftant  de  droit  propriétaires  de  leurs  Offices ,  ne  (ont 
dans  le  cas  d'en  recevoir  le  rembourfement  qu'au- 
tant qu'ils  l'exigeront  ou  y  confentiront. 

Que  ce  feroit  confommer  leur  ruine  que  les  con- 
traindre à  les  recevoir  dans  I3  forme  oii  l'on  afFéde 
de  leur  rendre  aujourd'hui  fur  ce  point  une  juftice 
qu'on  leur  avoit  d'abord  refufée;  qu'on  jettroit  les 
Titulaires ,  ainfi  que  les  Créanciers ,  fur-tout  les 
Créanciers  hypotéquaires  &c  privilégiés  fur  lefdits 
Offices.,,  dans  un  labyrinthe  d'embarras ,  de  difficul- 
tés ,  de  queftions ,  de  procès  Sz  de  garentie. 

Qu'il  n'y  auroit  d'autre  manière  équitable  de  rem^ 
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bourfer  les  Offices  (  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de 

l'être }  qu'en  argent  comptant ,  avec  lequel  les  dé- 
biteurs puiflent  liquider  leurs  dettes ,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  dans  la  fituation  a£luelle  des  finances  ;  que 
ë*ailleurs  cette  fituation  ine  répugne  pas  moins  à 
groiïïr  la  mafîe  des  dettes  d'une  autre  maffe  énorme 
de  nouvaux  contrats,  intérêts  &  gages  annuels. 

Que  le  Seig/  Roi  fentira  combien  il  eft  important 
pour  fa  tranquillité  &c  celle  de  l'Etat ,  de  rejetter  un 
projet  qui  joignant  l'erreur  à  Fin juftice ,  porte  une  at- 
teinte générale  à  tous  les  droits  des  citoyens ,  &  une 
atteinte  particulière  à  la  fortune  patrimoniale  d'une 
infinité  de  familles  expofées  à  leur  ruine ,  dont  le 
plan  n'eft  rempli  que  de  fauffes  vues ,  &  dont  l'e- 
xécution éprouve  &  éprouvera  des  obftacles  infur- 
montables ,  dont  tout  l'effet  eft  de  plonger  tout  le 
Royaume  dans  le  trouble  &  dans  le  defordre. 

Confidérant  en  outre  la  Cour,  que  fi  le  nouveau 
plan  contient  quelques  Réglemens  utiles ,  il  n'étoit 
pas  befoin  d'en  venir  à  de  telles  extrémités  pour  les 
faire^  adopter  ;  que  les  IMagiftrats  applaudiront  les 
premiers  à  tout  ce  qui  rendra  l'expédition  des  affaires 
plus  prompte  &  moins  difpendieufe  aux  parties;  que 
Texerçicc  gratuit  de  la  juftice  fera  fa,cilement  établi 
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des  qu'il  plaîra  au  SeigJ  Roi  de  Tordonner ,  alnfi  que 
le  délîntéreflement  &  l'honneur  de  la  Magiftrature 
fupérieiire  font  aflez  connus  du  public ,  qu'on  n'i- 
gnore pas  que  les  Offices  leur  rendent  fort  peu  de 
chofe  &  leur  coûtent  beaucoup  par  le  haut  prix  de 
la  finance  payée  au  Tréfor-Royal ,  par  les  droits  de 
marc  d'or  fi  fouvent  perçus ,  par  la  perte  annuelle  de 
leur  revenu  fur  cette  partie  de  leur  patrimoine  ;  qu'ils 
ne  prétendent  pas  faire  vaJoir  beaucoup  le  facrifîce 
volontaire  qu'ils  feront  d'un  émolument  cafuel ,  qui 
dans  le  vrai  n'eft  qu'une  médiocre  partie  des  frais  de 
juftice,  en  comparaifon  de  celles  des  autres  Minif- 
tres  de  la  juftice  à  qui  on  ne  peut  les  ôter ,  6c  de  cel- 
les dont  le  Fifc  profite ,  qu'on  ne  voudra  pas  fuppri^- 
mer. 

Qu'il  dépend  même  de  la  volonté  du  Seig/  Roi 
d'abolir  la  vénalité  des  offices,  foit  dès-à-préfent, 
foit  à  mefure  qu'ils  vaqueront  par  le  décès  ou  par  la 
retraite  de  chaque  propriétaire;  mais  que  fi  ce  mot 
de  vénalité  a  pu  répugner  d'abord,  on  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  que  la  vénalité  a  l'avantage  de  rendre 
*es  places  difpendieufes  &  de  peu  de  rapport ,  accef- 
fibles  feulement  aux  citoyens  qu'une  fortune  aifce 
met  plus  sûrement  à  l'abri  de  la  corruption ,  ôc  qui 
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font  plus  de  cas  de  la  confîdératîon  que  de  Tàrgent  ; 

que  rhérédité  de  leur  charge  forme  leurs  enfans  aux 
fentimens  d'honneur  de  la  Magiftrature  &  aux  de- 
voirs rigides  d'un  état  pénible;  que  l'expérience  avolt 
îiinfi  donné  une  jufte  confiance  à  ceux  qui  les  cxer- 
çoientde  génération  en  génération,  &  qui  fervoient 
de  modèles  aux  autres  ;  confiance  qui  ne  s'acquiert 
pas  dans  un  jour,  &  qu'on  éprouve  aujourd'hui ,  ne 
pouvoit  être  remplacé  dans  l'efprlt  du  public. 

Que  par  une  conféquence  naturelle  de  ce  préjugé, 
l'événement  a  vérifié  ce  que  tout  le  monde  avolt  pré- 
vu de  TefFet  qui  réfulteroit  d'une  opération  mal  com-« 
binée  ;  que  la  confiance  fe  gagne ,  &  ne  fe  commande 
pas  ;  que  le  pouvoir  le  plus  abfolu  ne  peut  venir  à 
bout  de  maitrifer  l'opinion  publique;  que  les  Con^ 
feillers  d'Etat  6c  Maîtres  des  Requêtes  fubrogés  mal- 
gré aix  5  pendant  quelques  mois ,  au  Parlement ,  n'ont 
fait  dans  cet  intervalle ,  ni  le  fervice  du  Parlement , 
ni  le  leur  propre;  que  la  manière  dont  le  Corps  qui 
leur  fuçcède  vient  d'être  compofé,  ainfi  qu'une  par- 
tie de  ceux  qui  le  compofent ,  n'annonce  pas  un  meil- 
leur fuccès  :  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  le  Grand 
Confeil,  par  ce  mélange,  perd  la  confidération  qu'il 
a  jufqu'ici  méritée,  au  lieu  d'en  acquérir  une  nou- 
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velle  ;  fi  (e^  Membres  fe  découragent ,  fi  ,  revenus  du 

trouble  où  l'embarras  d'un  moment  les  avoit  jettes , 
ils  abandonnent  fuccefïivement  un  état  auquel  on  les 
avoit involontairement  entraînés, &  qu'ils  reconnaif- 
fent  ne  pouvoir  légitimement  exercer  ;  que  le  Public 
refte  ainfi  privé ,  comme  ci^devant ,  du  fervice  qui 
lui  eft  nécefTaire;  qu'au  lieu  d'une  ceiTation  de  peu 
de  durée,  telle  qu'elle  a  été  tant  reprochée  au  Par- 
lement de  Paris  ;  on  ne  craint  pas  d'en  produire  ainfi 
une  permanente  &  plus  générale. 

La  Cour  a  déclaré  ^  déclare  qu'elle  ne  ceffera  en 
aucun  tems  de  réclamer  contre  la  fupprefiion  illéga- 
le d'une  ancienne  6c  néceflliire  Cour  des  Pairs  &c  de 
Parlement  féant  à  Paris ,  &  contre  la  fiipprefîîon  de 
la  Cour  des  Aides  dans  ledit  refibrt ,  eiifemble  contre 
l'ctablifiement  d'un  nouveau  Tribunal  illégalement 
inftalléle  13  avril  177 1,  fous  le  nom  de  Parlement 
de  Paris. 

Déclarant  en  outre  que  les  Loîx  du  Royaume  s'op- 
pofent  à  ce  que  ledit  Tribunal  puifle  être  reconnu 
fous  le  titre  qu'il  s'arroge,  incompatible  avec  l'exi- 
ftence  aftuelle  &  réelle  du  véritable  Parlement  de 
Paris.  Et  attendu  que  les  repréfentations  adrcffée-s  au 
Seig.r  P^oi  par  toutes  les  Cours  depuis  l'Edit  de  dé- 
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cemb.  1770,  demeurent  fans  rcponfes,  Se  qu'il  ne 
reite  atixdites  Cours  aucune  efpérance  que  leurs  très- 
humbles  prières  puiflènt  en  obtenir  une ,  ni  peut-être 
même  dans  les  circonftances  aftuelles  parvenir  au 
Seig/  Roi  ;  a  arrêté  que  S.  M.  demeure  très-humble* 
ment  fuppliée  d  accorder  un  vœu  général  à  'la  Na- 
tion ,  à  ceux  des  Princes ,  des  Pairs  &  des  Grands 
de  Ton  Royaume ,  ainfi  qu'aux  très-humbles  remon- 
trances de  fes  Cours ,  l'affemblée  des  Etats-Généraux; 
lefdits  Etats  étant  feules  capables  déformais  de  faire 
entendre  leurs  voix,  &:  de  porter  leurs  juftes  doléan- 
ces au  pied  du  Trône  ,  vers  lequel  tout  accès  ed  in- 
terdit à  la  vérité  depuis  l'Edit  de  décemb.  1770. 

A  arrêté  en  outre  que  les  Princes  feront  priés ,  & 
les  Pairs  invités  de  joindre  pour  le  même  effet  leurs 
fuppiications  à  celles  des  Cours.  Enfemble  pour  ob- 
tenir de  Sa  Majefté  qu'il  lui  plaife  de  rappeller  &  ré- 
tablir l'univerfalité  de  fon  Parlement  &  de  fa  Cour 
des  Aides, 
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